
TRENTE-DEUXIÈME année N° 9599
1K

C' S®l»

, • Ah.*.

1

!

r ^ £*
Î!*H

44 PAGES — MARDI 2 DÉCEMBRE 1975

A - -PEKIN

M. Ford a été accueils

per les deux

rice-premiers ministres

LIEE PAGE 44

1.3Ü F

^BULLETIN DE L
f

ETRANGER
irSTwv

'-iiidp

M
'"V-

*!;•

<r\
-3 -j

émocratie chrétienne

et théologie

de la révolution

-, ^ '-^j La recherche de l'imité dans la
a. - été TobJecUT du'"' 1

congrès de l’Union mondiale des
démocrates-chrétiens qui vient

„i" u n-de se réonir pendant trois jours
’ Rome. Deux cent cinquante

,

'- *? Jétéernés représentaient soixante
\'y ;i%'Ôu*Ss et mouvements. Les uns

"
>: ^participent au gouvernement. les

.
y'' s» cintres militent dans l'opposition

/ fü'jjn dans la clandestinité. Us ont
T:» i^iir point commun : Us s’inspirent

' ’Cj .Jh i,.hristimiïnm » et pensent.
> ^ /jemme Paul Vt le leur a rappelé.

’* ^jue cle nom de chrétien peut
:.f a *tre an signe de contradiction et
'' r~pème réclamer de l’héroïsme ».

' >. : . Les débats n’en ont pas moins
' .‘T.v'ttoârmé les profondes divergen-

•
:f

;

-«s d'un mouvement qui. créé

f ,.t»üà dix ans à la conférence de
• r^jma, s'étend maintenant sur

ôntew les parties du monde. Mais
,-.v jndle sorte d'idéologie commune

v voient dégager une multitude
•- , /expériences nationales infinl-

-
-

i Jneni plus variées que celles que
; .r

1on confronte dans les réunions
•/ - te l’Internationale socialiste, sans
- ,_»rier des conférences des partis

j |
cmmunistcs ?

'

; ;
Les représentants lailno-amcrï-

JàlnS, en particulier M. Radomiro
. ... tomic (Chili), souhaitent lancer

Jt démocratie chrétienne dans un
. processus révolutionnaire, lutter

joutre les sociétés multinatlo-

. .'joies, définir nettement les
"

. nnds traits d’une idéologie

.* ,fmocrate-chrétienne. Les reprê-

ptants du tiers-monde ont

. . \
" :

ftssé nn tableau .des sons-déve-

- / face- àr TKnrope’

- '-«inJm*** ï* R® ont ^jicrïfc'WkV-’c&rié-

. J Zyv oppressif de l’ordre social
'

'

'un©-américain, dénoncé la pré-
**

uee américaine, dessinant en
T
jaune une théologie de la révo-

'
’ alion.

Les Européens tiennent nn tout

t S

lantre langage. N’envîsagent-üs

parfois la mutation de lemr
r

,

,a..aili,,‘jirt| en une formation élargie

J • f fii^ùhni le caractère conservateur est

"‘Uêniable? Les dirigeants de
rjf Ü:(Timon européenne des démocra-

ties chrétiennes s’étaient réunis

-
[
U veille de la conférence mon-

iale et avalent évoqué ce thème
demi-mot. La CJ>.U. allemande

• '’oohaiterait que, avant les élec-

Ions de Tan prochain en Répn-

,
.

v’.h:** “«que Tédérale et celles qui se

[
lcronieront dans deux ans en

H . Si * '-une, la démocratie chrétienne

n, .-"européenne devienne . le
^

noyau

i! Pnn bloc auquel pourraient se

allier, par exemple, en France.
rUJ)JL ou les républicains indé-

Wàdants. On est évidemment très

oh» des perspectives idéologiques

îùe réclament les Latino-Amé-

jeains.
1 Dans son rapport final. M- Ma-
î»wn Rnmor. ministre italien

les affaires étrangères, a tenté

le concilier les contradiction*. H
!est appuyé sur l’encyeliqne de

•fanl VI « Populorum Progressno ».

t a cité en exemple son compa-

rïote Enrico Mattéi, qui, en

Atteint contre les sociétés multï-

lationales. a permis à l'Italie de

réserver sa souveraineté sur ses

ourees d’énergie. Mais le pro-

lème que se pose la démocratie

..chrétienne, depuis des décennies,

g R ï '

'"este entier: où trouver cette

'uneuse « troisième voie * loe

herchent les théoriciens des

- artis catholiques ? Et puis dans

Belle mesure l’Eglise romaine

onragera-t-elle ou freinera-

^Je leurs efforts?
"Au cours de l’audience pnvw

leur a accordée, Paul VI

t -rappelé avec émotion les

.
-t- qui unissent sa famille a

À, démocratie chrétienne. ma
^

;

»... WS-lion allocution publique il

,'îf \ t!pris soin de marquer quelque

Vl . ^vttstaace : c'est an titre de «pe-
v

Brins de l’Année sainte • q»TI

? reçu les congressistes. Au même
bernent, le cardinal Polettl. vi-

«ire de Rome, indiquait f«me-
ttent aux démoerales-chretiens

qu’U n’était pas question

passer des * compromis * qoï

isent l’avance du marxisme,

partent où le communisme
"an pouvoir l'Eglise se

_ en difficulté».

_ Osant ces propos, beaucoup

délégués démocrates -chrétiexis.

penser combien H était

de dégager entre le W-
ne et le libéralisme autre

-hose qu'un sentier.

(Lire nos tnformaticms page
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Le Conseil européen de Rome
• M. Schmidt pour la limitation des dépenses communautaires

• M. Giscard d’fstaing pour Félection d’un Parlement au suffrage universel

Les travaux du Conseil européen s'ouvrent ce
lundi 1” décembre, à 15 /leuras, à Roms, avec
la participation de M. Giscard cTEstaing et des
chefs de gouveme/ne/if de la Communauté euro-
péenne. La question de la participation britan-
nique à la conférence Nord-Sud dominera les
discussions. M. Giscard cTEstaing a mentionné
dimanche soir, somme sujet important au Conseil,
l'élection du Parlement européen de Strasbourg
au suffrage universel. A ce propos, la Grande-
Bretagne est en retrait sur ses partena/res.

Les débats porteront aussi sur une proposition
du chancelier Schmidt visant à limiter les dépenses

communautaires et qui pourrait, notamment, met-
tre en cause le fonctionnement de la politique
agricole commune. Le président français s'en
enfretfenf avec le chancelier fédéral au cours
d'un dé/euner en tète à tête qu'il a avec lui ce lundi.

Arrivé dimanche à Rome. M. Giscard (TEsfaing
a eu un dîner intime avec M. Leone, président
de la République italienne. Il a été reçu lundi matin
par le pape Paul VI; Mme Giscard cTEstaing et

M. Sauvagnargues ont ôté admis à la 'lin de
Taudience. Le président français et M. Leone ont
célébré ensuite, au palais Famèse. le centenaire
de TEcoie française do Rome, pour laquelle une
annexe a été Inaugurée plazza Navona.

Rome.— Le chancelier Schmidt
est arrivé à Rome fermement
décidé ù faire partager par le
conseil européen ses idées sur la
double nécessité d'une politigue
budgétaire communautaire plus
rigoureuse et d'une réforme du
Marché commun agricole. Ces
questions devraient en bonne
logique occuper une place impor-
tante dans les discussions, du
moins si l'attention des partici-
pants n’est pas complètement
captée par l'Incartade britannique
et les moyens d’y remédier, & deux
semaines de la date prévue pour
l'ouverture de la conférence Nord-
sud.
Le gouvernement allemand a

envoyé récemment aux autres
Etats membres ainsi qu'à la com-
mission de Bruxelles un aide-
mémoire où il expose dans le

détail sa position, notamment en
matière budgétaire. On y explique
qu'en ces temps de crise la géné-
rosité de 1'AHemagne à l'égard de
l'Europe ne peut être sans fin ; le

gouvernement fédéral est disposé
'

à contribuer au budget de la -

Communauté, à donner plus qu’il

ne reçoit» mais à. la condition que
ce débours net au profit dé l’Eu-
rope démeùrè limite. Et de déve-
lopper lldée qu'il convient de
mettre un frein à la progression
des dépenses de la Communauté.

De nos envoyés spéciaux

Pour ce faire, le chancelier sug-
gère que. chaque automne, les
ministres des affaires étrangères
et les ministres des finances
fixent pour l’exercice suivant une
enveloppe financière dans les
limites de laquelle le budget com-
munautaire devrait être établi,

étant entendu que le montant
global des crédits ainsi affectés
à la construction européenne ne
devraient pas par la suite être
dépassés, sauf circonstances tout
à fait exceptionnelles.

Cette- formule de l'enveloppe,
repoussée par M. Ortoli, le prési-
dent de la Commission, dans
l'interview qu'il nous a donnée
à la veille du « sommet » fie

Monde daté 30 novembre-lir dé-
cembre) pourrait aboutir, si elle

était retenue, & une modification
profonde de la politique euro-
péenne telle qu'elle est conçue
depuis le début du Marché com-
mun. Elle signifierait en effet que
les décisions prises par les Neuf
pour doter progressivement la
CK K -de politiques communes,-
puis' .'pour gérer ces politiques, *

pourraient ' désormais être re-
mises en cause pour des raisons
budgétaires. Ce serait surtout le

cas de la politique agricole com-

mune. qui représente environ
70 ec du budget européen et que
l'aide-mémoire allemand désigne
comme une cause essentielle de la
forte progression des dépenses. Sa
gestion normale quotidienne se-
rait rendue plus hasardeuse : le

Conseil et la Commission, en cas
de difficultés rencontrées sur tel

ou tel marché — par exemple en
cas de surproduction — ne pour-
raient plus faire plein usage des
possibilités de soutien offertes
par les réglements européens, de
peur de dépasser les crédits ins-

crits dans le budget. C'est dire
que les avantages consentis aux
agriculteurs dans les règlements
adoptés par le conseil des minis-
tère deviendraient partiellement
théoriques.

Le gouvernement allemand
propose encore de créer, au sein
de la Commission 'un commissaire
aux finances dont. la tâche exclu-
sive serait de superviser la ges-
tion du budget européen. Il lui

reviendrait de se prononcer sur
les incidences financières des
propositions de- la commission,
autrement dit .. d'évaluer dans
quelle mesura- ces propositions
sont acceptables.

MAURICE DELARUE
et PHILIPPE LEMAITRE.
(Lire la maie page üj

Les «casques bleus» restent sur le Golan
. Le gouvernement israélien s’est réuni, ce
lundi 1"' décembre, en séance extraordinaire,

pour examiner les implications de la résolu-

tion sur le Golan, adoptée dans la nuit de di-

manche à lundi par le Conseil de sécurité.

Cette résolution prévoit la reconduction du
mandat des « casques bleus » pour une nou-
velle période de six mois, mais stipule que le

Conseil de sécurité continuera, le 12 janvier

prochain, le débat' sur le problème du Proche-

Orient, « y compris la question de la Palestine ».

Ce voté a provoqué un très vif mécontente-

ment dans les milieux gouvernementaux de

Jérusalem, qui estiment que le Conseil de sé-

curité a cédé au « chantage syro-soviétique ».

La déception est particulièrement vive en ce

qui concerne l'attitude des Etats-Unis, la presse

de Jérusalem parlant d* * érosion de la posi-

tion américaine » à l'égard du problème
palestinien.

Dans le Sinal, les Israéliens ont évacué,
dimanche matin, les gisements de pétrole
d'Abou-Rodeiss, aux termes de l'accord de
dégagement égypto-israélien du 1” septembre
dernier.

Ces accords, ainsi que la situation sur le

Iront syrien, ont fait l’objet de débats lors de
deux conférences consacrées à la. guerre d’oc-
tobre 1973. qui ont réuni récemment à Jéru-
salem puis au Caire des experts internationaux
et un grand nombre de militaires israéliens et

égyptiens. Michel Tàtu Tait le point, à la lumière
de ces débats, sur la phase actuelle dn conflit
entre Israël et ses voisins.

/. — Les miliiaires l'arme au pied

Mont Hermonite. sur les hau-

teurs du Golan. —- La vue est

imprenable. A plus de 1000 mè-
tres d'altitude, non loin du mont
Hermon. ce piton de l’ ar extrême

0rien » du Golan domine la

plaine de Damas comme un bal-

con. La zone de l'Onu est ici

très mince, et les positions

syriennes sont toutes proches, au

pied de la colline, peu visibles

AV JOUR LE JOUR

SECRET
Un esprit éminent a dit que

le radicalisme était un état

d'âme. De M. Robert Fabre

à AT. Gabriel Péronnet. en

passant par Mme Françoise

Glroud. tt apparait aujour-

d'hui que l’âme du radica-

lisme. s’il en a une. est dans

tous ses états.

Dés lors, quel est son

secret? Quel amour incom-

pris. quel mystère sentimen-

tal cache-t-elle? Les pas-

sions du pouvoir sont souvent

les plus fortes. Ce que

nous voyons resurgir main-

tenant. n’est-ce pas la nostal-

gie de ce que le general

de Gaulle appelait, avec un

peu trop de mépris ü est

vrai, les jeux stèrües des par-

tis, et qui n’est au fond que

le goût de Ut politique ?

ROBERT ESCARP1T.

De notre envoyé spécial

MICHEL TATU •

parce qu'enterrées. Un peu à
droite, en retrait, la ville de
Kuneïtra, ou plutôt ce qu’il en
reste, est complètement enserrée

entre des collines tenues par
Israël, & tel point qu’elle parais-

sait à un jet de pierre, tout à
l’heure, au détour d'une route.

On comprend que les Syriens
soient peu pressés de la recons-

truire dans ces conditions et se

sentent dominés par Israël plus
encore qu’ils ne dominaient les

bdbboutzîm de Haute-Galilée A
l’ouest du plateau avant 1967. En
tout cas. pour l'officier israélien

qui nous accompagne, la démons-
tration est éclatante :

c Vous comprenez pourquoi
nous ne- pouvons nous retirer:

7a distance cTici jusqu’au Jour-
dain est de 20 kilomètres ; ü faut

une demi-heure â des blindés

pour la franchir. Or Israël est un
trop petit pays pour avoir autre

chose qu'une armée de réserve.

Ce n'est pas comme en face, où
l'adversaire a une armée de mé-
tier. toujours sur pied de guerre.

Il nous faut, à nous, le plus grand
délai possible de préavis pour

notre mobilisation, et c’est ici

que nous l'obtenons. »

On pourrait faire observer que

ces magnifiques positions n'ont

pas permis de voir venir & temps
l'attaque syrienne de '1978, mais
nnp autre question vient à res-

prit ; et si. le Golan étant rendu

aux Syriens,- mais démilitarisé.

Israël conservait ici même une

station d'alerte, comme celle qu'il

a obtenue à Oum-Khashiba dans
le Sinal ? Là encore, la réponse
est sans équivoque : c II ne suffit

pas d’observer. Nous devons aussi
pouvoir défendre cette position,

afin que la bataille se déroule ici,

et non dans la région peuplée de
Haute-Galilée. »

flore la suite page *J

L’agitation dans les casernes

D’autres inculpations sont attendues
après celles de quatorze soldats

Quatorze soldats du contingent ont été inculpés, samedi 29

et dimanche 30 novembre, de tentative de démoralisation de
l'armée par le magistrat de la Cour de sûreté de l'Etat chargé
d'instruire le dossier à la demande du ministère de la défense.

L'un des quatorze inculpés a été laissé en liberté, les treize autres

ont été incarcérés dans plusieurs prisons de ia région parisienne.

Selon toute vraisemblance, II s'agit de quatorze appelés des
garnisons de Besançon et de Cazaux t Gironde), où avait été

annoncée la constitution d'un syndicat régimentaire et où ont
été distribués des tracts jugés » nuisibles au moral de l'armée ».

D'autres inculpations sont, du reste, à prévoir.

L'ensemble des partis de l’opposition et les mouvements
d'extrême gauche ont condamné le recours à la Cour de sûreté
de l'Etat, tandis que, de son côté, le ministère de la défense
précise que sa plainte a pour elTet d'atteindre - des manipula-
teurs Irresponsables de soldats, afin qu’ils prennent conscience
de leurs responsabilités ».

SEPT ANS APRÈS I9GS
par JEAN PLANCHAIS

Une poignée de jeunes gens
vont répondre devant la Cour de
sûreté de l'Etat de la propa-
gande antimilitariste qu'ils au-
raient diffusée. Mais qui répondra
de l'incapacité du pouvoir, depuis
plusieurs années, à entreprendre
une véritable transformation de
l’armée ?

C’est bien de cela qu'il s’agit,
ou qu'il devrait s'agir, alors que
certains tendent de nous rame-
ner. avec une sorte d’amère
jubilation, à près de vingt ans
en arrière. L’armeé française, ré-
duite à un a adversaire poten-
tiel » puissant, certes, mais im-
mobile. va retrouver un ennemi,
Pennemi ' dIndochine. l'ennemi
d’Algérie, bref, la subversion I

Et Ton volt ressurgir le vocabu-
laire de la guerre révolutionnaire,
les formules de cette « action

psychologique a qui fit beaucoup
plus de dégâts dans les esprits
militaires — et dans certains
milieux civils — que dans les
rangs de ceux qu’elle préten-
dait combattre.

Le gouvernement prendra-t-il
garde aux effets de l’opération
qu’il a lancée? Quelques soldats
veulent a"er un syndicalisme
militaire. Thèse discutable, mais
qui vaut d'être discutée. Des
comités de soldats, dont les uns
réclament l'amélioration de la
qualité de la vie et des rapports
au sein des unités, alors que
d'autres à partir des thè-
.mes^ . mettent radicalement en
cause l'institution, quelques tracts
faisant appel à la mythologie
révolutionnaire de l‘ultra-gauche.

flore ta State oaqe 12.*

UN REPORTAGE-DOCUMENTAIRE

£e £iâatt

datiô ia touwiente
Analyser la crise libanaise, en

n'oubliant aucune de ses multiples

facettes, ses origines lointaines et

ses causes Immédiates, son carac-

tère tragique comme ses aspects

« folkloriques -, constitue une
gageure pour la presse écrite, en

peine d'exposer avec clarté un pro-

blème aussi complexe qu'ambigu.
Expliquer le conflit par l'Image

nécessita une bonne dose d'audacB.

Deux jeunes journalistes-réalisateurs.

Jocelyn Saab (Libanaise vivant en

France) et Jorg Stocklln (Français

résidant au Liban), ont tenté l'aven-

ture avéc peu de moyens et beau-
coup de bonne volonté pour offrir

aux
.

télévisions européennes un
reportage-documentaire : • Le Liban

dans la lourmenfe. » Faute du petit

écran, le public parisien aura heu-

reusement la possibilité de voir ce

film tourné en 16 millimètres au

cinéma Entrepôt.

Le nouveau roman de

YVES
C0URRIERE

LES
EXCES
DELA
FUSSION
Plon

Les auteurs ont lait mieux que
fournir une interprétation de la

crise : Ils nous soumettent un dos-
sier, nous livrent les témoignages
des principaux prolagonistes de la
guerre civile. Chrétiens et musul-
mans, progressistes ou conserva-
teurs. bourgeois, prolétaires, intel-

lectuels, exposent leurs thèses res-
pectives nous disent pourquoi Ils

ont pris les armes, confient leurs
angoisses, leurs espoirs et leurs

objectifs. Une mosaïque de la société
libanaise pulvérisée par l'explosion
populaire, est ainsi reconstituée
sous nos yeux ; au fur et A mesure
que les mécanismes du système sont
démontés le spectateur prend cons-
cience des vices qui ont grippé
l’appareil de l’Etat.

Des mythes largement répandue
et entretenus par l'apparence de*
choses s’évanouissent les uns après
les autres. Les propos d’une guide
ainsi que ceux de la radio nationale
présentant le pays iuix touristes
comme une sorte de paradis ter-
restre, images d’Eplnal A l'appui,
paraissent après coup comme cruel-
lement dérisoires. D’évidence, la
volupté de » lézarder au soleil -,

de ce livrer aux joies gastrono-
miques et aux plaisirs nocturnes,
n'est pas à la portée de tous. Joce-
lyn Saab et Jorg Stocklln nous
montrent aussi - l'autre Liban -,

celui de la vaste majorité des
citoyens qui n'avaient cessé de souf-
frir dans l’ombre, derrière la façade
scintillante érigée par al pour les
- happy taw ».

ERIC ROULEAU.
(Lire la suite -page 31.)

UN 6RAND PAS EN AVA!

A fit FAIT AU LIBAI

DANS LE SENS

DE LA RÉCONCILIATION

NATIONALE

nous déclare

M. Couve de Murviife

(Lira page 5.)

*



Page 2 — LE MONDE — 2 décembre 1975

DIPLOMATIE

LA RÉUNION A ROME DU CONSEIL EUROPÉEN

M. Giscard dïstaing pour l’élection d’un Parlement an suffrage universe

fSuite de la première page.)

Le chancelier Schmidt invitera
d’ailleurs ses partenaires à
réformer la politique agricole
commune, de manière à parvenir
à. un meilleur équilibre des mar-
chés. L'aide-mémoire allemand
met l'accent sur la nécessité de
pratiquer une politique de prix
très prudente, du mnins en ce qui
concerne les produits laitiers, la
viande de bœuf et le vin.

U est également que
les producteurs de lait soient
associés aux dépenses engagées
pour résorber les excédents et
que la garantie actuellement
accordée aux producteurs de
viande (régime dit de l'interven-
tion permanente) soit réduite.
n semble peu probable que les

chefs de gouvernement s'appesan-
tissent sur les mesures envisagées
pour rendre plus efficace et moins
coûteuse la politique agricole. En
revanche, le Conseil européen
pourrait essayer de parvenir à.

une décision sur la nature de
l'effort à entreprendre — simple
recommandation de vigilance ou
au contraire adoption d’une enve-
loppe contraignante — pour
modérer la progression des dé-
penses. En bonne logique, M. Gis-
card dTSstalng devrait être un
adversaire résolu de la propo-
sition d'enveloppe, puisqu'elle

aboutirait à un plafonnement des
dépenses agricoles, autrement dit

à. une formule & laquelle la

France s'est Jusqu'ici toujours
opposée. H faut bien constater
cependant que du côté français
aucun indice, aucune déclaration
ne sont venus encore confirmer

que le président de la Répu-
blique était décidé à résister avec
résolution aux exigences du chan-
celier fédéral.

Les affaires institutionnelles

Le « sommet » européen de
Paris de 1974 avait chargé le

premier ministre belge d'établir
avant la fin de 1975 un rapport
sur l'a union européenne a (ob-
jectif que les Neuf chefs de
gouvernement s'étalent proposé,
au c sommet a de 1972, d'attein-
dre avant 1980). M. Tlndemans
s'est livré A une enquête appro-
fondie dans toutes les capitales
et dans tous les milieux politi-
ques de la Communauté (seul
le parti communiste français a
refusé de s’entretenir avec lui).

Le rapport final ne sera terminé
qu'après le prochain conseil
européen et M: Tlndemans se
contentera, & Rome, de dire à
ses collègues ou en est' sa mis-
sion. Le premier ministre belge
serait relativement optimiste.

Tna.is u penserait que la date de
1980 ne pourra être tenue. H
attacherait une grande impor-
tance à l'aspect monétaire de
l'union européenne.

Le « sommet » de. Paris de
1974 avait aii*gi demandé de
mettre en œuvre l'article 138 du
traité de Rome prévoyant l'élec-

tion du Parlement européen an
suffrage universel direct « à par-
tir de 1978 ».

Un projet en ce sens, sur lequel
les Neuf doivent se
a été adopté le 14 janvier d
par le Parlement européen, par
108 voix contre 2 — les socialistes
danois — et 17 abstentions
t9 communistes français et ita-
liens, 6 Français gaullistes et
2 libéraux danois). U prévoit que
le Parlement passera de 198 sièges
actuels A 355, répartis géogra-
phiquement, selon une formule
qui ménage les petits pays. Ainsi,
l’Allemagne avait 71 sièges, la
Grande-Bretagne 67, ITtalie 66,
la France 65. les Pays-Bas 27,
la Belgique. 23, le Danemark 17,
l’Irlande 13, le Luxembourg 6.

Le Parlement européen propose
que chaque pays utilise pour le
moment le système électoral de
son choix, que le mandat soit de
cinq ans. que le cumul des man-
dats européens et nationaux soit
passible mais non obligatoire,
enfin que les premières élections

européennes aient lieu le premier
dimanche de mat 1978.
Les principaux litiges portent

sur la réparation géographique.
Certains pays, notamment la
France, trouvent que la part faite
aux petits pays est trop belle;
la Grande-Bretagne pense que la
date de 1973 est trqp proche; le
Danemark refusé lè jour électoral
unique et veut faire coïncider les
scrutins européens avec le scrutin
national.

. Un passeport européen ?

La conférence d'Abou-Dhabi a marqué
le véritable départ du dialogue euro-arabe

Abou - DhabL — Le dialogue
euro-arabe a vraiment commencé
à. Abou-DhabL Telle était l’opi-

nion générale parmi les partici-
pants A la session qui s'est tenue
du 22 au 27 novembre, la troi-
sième au niveau des experts après
celles du Caire et de Rome, en
juin et juillet derniers. Les cent
sept délégués européens représen-
tant les neuf pays de la Commu-
nauté et les oent cinquante-
quatre personnalités représentant
les vingt pays de la ligue arabe
et ra£p. étalent répartis dans
sept commissions : infrastructure
et communications, problèmes
agricoles, industrialisation, coopé-
ration scientifique et technolo-
gique, commerce, problèmes
financiers, culture et affaires
sociales.
Les délégations arabes ont pré-

senté de nombreux projets allant
de la création de routes aux
grandes réalisations agricoles
(concernant notamment le Sou-
dan. le sud de l’Irak, la Syrie)
et Industrielles (pétrochimie, en-
grais, sidérurgie'), en passant par
l'ouverture des pays de la Commu-
nauté aux produits arabes, la

coopération scientifique et tech-
nique, le développement des Inves-
tissements et l'amélioration du
statut des travailleurs émigrés
en Europe. Seule la question du
pétrole a été, d'un commun ac-
cord, réservée à la conférence
Nord-Sud qui doit se réunir à
Paris.
Les délégations européennes se

sont efforcées de sélectionner un
certain nombre de projets selon
un ordre de priorité et d'établir
une procédure d'examen. Pour
l’Infrastructure, par exemple, la
priorité a été accordée au déve-
loppement des ports arabes, en-
gorgés à la suite de l'augmenta-
tion subite des importations. Dans
la commission de l'Industrie, des
projets précis ont été examinés,
et l'on s'est efforcé de découvrir
les complémentarités et d'éliminer
les concurrences Inutiles. La
commission du commerce a buté
sur la répugnance des Européens
A accorder aux pays arabes un
statut particulier, Inscrit dans
un « contrat général », qui les
placerait dans une situation
comparable A celle des pays afri-
cains bénéficiaires des accords
de Lomé. Les Européens ont aussi
objecté qu’un accord commercial
entre la CEE. et le Maghreb
était près d'être conclu et qu'un
autre était envisagé avec le Mach-
rek (les pays arabes du Proche-
Orient).
Le coup d’envol du dialogue

euro-arabe avait été donné. & la
fin de 1973, par les quatre minis-
tres arabes qui s’étaient présentés
en pleine crise pétrolière devant
les Neuf réunis à Copenhague.
Ils avalent proposé de faire béné-
ficier les pays européens des capi-
taux énormes que le pétrole pro-
cure à certains pays arabes, en
échange d’une aide technologique
et de biens d'équipements, les
délégations européennes sont tou-
jours disposées a s’engager dans
cette vole. Mais le problème poli-
tique a fait irruption au cours de
l'année 1974. lorsque les parte-
naires des pays européens ont
posé la question de la participa-
tion de roJtP. au dialogue euro-
arabe.
Le dispositif mis en place dès

Juillet 1974 à la conférence de
Paris, qui comprenait une «com-
mission générales chargée de
coordonner et d’animer les tra-

vaux d’une série de commissions
spécialisées, menaçait de ne
jamais fonctionner. C'est à
M. Sauvagnargues, min istre fran-

çais des affaires étrangères, que
l'on doit d'être sorti de l'impasse.

Il proposa de laisser aux délégués
arabes le soin de « placer » des
délégués palestiniens dans les dif-
férentes commissions. C’est cette

Idée qui, approuvée par les Arabes

De notre envoyé spécial

puis par les Européens, a permis
de réunir les experts européens
et arabes.

Des délégués arabes à Abou-
Dhabi ont néanmoins évoqué cer-
tains problèmes politiques. M. Ta-
riam, ministre des affaires étran-
gères des émirats arabes tinte

, a
critiqué le rejet par les pays
européens de la résolution des
Nations unies condamnant le sio-
nisme. M. Mahmoud Riad, secré-
taire général de la Ligue arabe
et ancien ministre des affaires
étrangères égyptien, a demandé
comment les pays européens
avaient l’intention de donner suite
à leur prise de pétition du 6 no-
vembre 1973 sur les droits légi-
times des Palestiniens.

.

Cette der-
nière question est -restée sans
réponse. Mais le travail des com-
missions ne s'en est pas ressenti ;

il s'est déroulé sans heurts, et &
aucun moment les représentants
de PO-LP. n’ont cherché A rame-

ner les débats sur le terrain poli-
tique.
La commission générale, dont

la réunion avait été prévue lors
de la conférence de Rome, sera
prochainement convoquée à
Luxembourg, sans doute eu mars
1976. Une quatrième conférence
des experts se tiendra ensuite.
L’irritante question de la repré-
sentation de l’O. L. P„ contre
laquelle s'insurgent toujours cer-
taines délégations européennes, ne
ce posera finalement qu’au niveau
d’une conférence des ministres.
La commission générale, a-t-il été
décidé, sera composée d’ambas-
sadeurs ou de hauts fonction-
naires, ceux-là mêmes qui ont
animé et coordonné les travaux
des experts.
La majorité des -délégués, tant

européens qu’arabes, se sont éga-
lement félicités de la bonne
atmosphère qui a entouré leurs
travaux. Le temps de la grande
crise pétrolière est manifestement
révolu.

ROLAND DELCOUR.

Les experts qui étaient chargés
par le «sommet» de 1974 d’éta-
blir un projet de passeport uni
forme ont terminé leur travail,
un modèle européen est prêt,
aura trente-deux pages, sera
libellé en deux ou trois langues,
dont obligatoirement le français
et l'anglais. Sa couverture sera
sans doute pourpre, mais ce choix
n’est pas définitif. Le passeport
continuera d’être délivré comme
aujourd’hui par les autorités
nationales. Plus complexe est
projet d'union des passeports, qui
comporterait la suppression
tout contrôle aux frontières inté
rieures de la Communauté. Ce qui
suppose une harmonisation des
législations sur les étrangers.

Enfin, les chefs de gouverne
ment entendent avoir un échange
de vues sur révolution de
situation en Espagne et au Par
tugal, ainsi que sur les orienta-
tions à donner aux relations de
la Communauté avec les pays de
la péninsule Ibérique. Ils procéde-
ront aussi à un échange de vues
sur l’évolution des relations de la
Communauté avec Jes pays de
l’Est

MAURICE DELARUE
et PHILIPPE LEMAITRE.

• Les secrétaires généraux des
syndicats C.G.T. (français) et
C.GJX. (Italie), MM. Georges
Séguy et Luciano r*m<L, se sont
rencontrés samedi 39 novembre à
Rome pour discuter de la situa-
tion économique en Europe. Dans
un communiqué commun, les deux
confédérations ont déclaré : sNous
exprimons notre inquiétude face
à la situation portugaise et réaf-
firmons notre solidarité avec les
travaOleuTs portugais, on souhai-
tant que la classe ouvrière et les

farces démocratiques Munissent
contre les tentatives de réaction
dans ce pays pour défendre les

objectifs de liberté et' de démo-
cratie inspirés par la révolution. »— (A-FJ>.)

'

mardi2 décemBre-

mercredi3 décembre}

jeudi 4 décembre etjou^
etjours suivants...

avant travaux dembellissement

LIQUIDATION
TOTALE
prêt àporter féminin&fourrures
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Les commimistes font leur rentrée politûj

ihms le gouvernement de coalition

De notre correspondant

Helsinki. — Après six mois de
crise, le président de la Répu-
blique, ML Kekkonen. a désigné
dimanche soir 30 novembre les
membres du nouveau gouverne-
ment Dirigé par M. Miettunen
(parti du centre), il comprend
cinq sociaux-démocrates, quatre
démocrates populaires (S.ELD.L.).
quatre membres du parti, du cen-
tre (dont le premier ministre),
deux membres du parti national
suédois, un membre du parti libé-
ral et deux indépendants:

’

La grande nouveauté est la
rentrée politique des communistes
(SELLLD.), après quatr eans d’ab-
sence. Mais seule la. fraction ma-
joritaire. conduit epar ML Seert-
nen. président du parti commu-
niste, est présente- ML SinlsaJo.
leader des minoritaires,, a refusé
de participer à un gouvernement
dont le programme ne prévoit pas
de réels changements d'orienta-
tion de la politique économique.
Les votes quo ont eu lieu diman-

che dans les deux organes direc-
teurs du parti démocrate popu-
laire de Finlande (SELDX.) ont
montré clairement ses divisions' ;

16 voix pour la participation au
gouvernement et 4 contre au
comité directeur ; 23 pour et 10
contre au groupe parlementaire.
Au comité central du parti com-
muniste, vingt membres ont voté
pour et quatorze contre l’entrée
au gouvernement H est encore
trop tôt pour mesurer les consé-
quences de ce vote, mais il est
clair que l’unanimité, qui avait pu
paraître restaurée depuis le dix-
septième congrès du parti et pen-
dant toutes les négociations sur
le programme gouvernemental,
n’aura pas résisté à réprouve de
l'entrée au gouvernement. M.
Slnisalo estime que ce geste aura
« des conséquences incalcula-
bles », même si ML Alenlus, le
présidant de la B.KLDJL- s'est ré-
servé « Ze droit de sortir du gou-
vernement s’il apparaît, à l’usage.

Grèce

DIX ANCIENS POLICIERS

ACCUSÉS DE TORTURES

DURANT LA DICTATURE

SONT ACQUITTES

Athènes (AJ?_P.). — ta cou d’as-
sises de Chauds, capitale do 1Ho
d’Kobee, à 85 kilomètres an nord
d’Athènes, a condamné, dimanche
30 novembre, à des peine» allant
de-qnatre mois à' dix mois de prison
quatre commissaires de police, an-
ciens membres de la Sûreté générale
d’Athènes, accusés d’avoir torturé
des détenus politiques durant la der-
nière année de la dictature en Grèce
(25 novembre 1973-24 Juillet 1974).

Dix antres policiers ont été acquit-
tés. Les condamnés promit racheter
leu peine par le paiement d’une
amende do *150 . drachmes (soit

29 F.F.), pu Jour. .

Cependant, .certains d’entre eux,
dont les commissaires UaDlos et Ba-
baHs, seront maintenu en détention,
eu Us sont impliqués dans un antre
procès pou toitures durant tonte
la période de la dictature.
An cous dn procès qui s’était ou-

vert le IX novembre dernier, quatre-
vingt-dix témoins A charge, pou la
plupart des étudiants, avalent dé-
crit lès tortures dont Ds avalent fait
Fobjet dorant leu détention dans
les locaux de la Sûreté générale
d'Athènes. Les accusés ont nié en
bloc.

L'annonce des faibles peines Infli-

gées pu la cou d’assises de Chai-
M* a été accueillie A Athènes avec
Indignation, iinm nmieux socia-
listes et estudiantins.

La crise irlandaise

DES- ATTBffATS

A L'ÀÉROPORTDE DUBLIN

FONT UN MORT ET SEPT BISSÉS

(De notre correspondant)
Publia. — Deux attentats A la

bombe a l’aéroport de DuMin, samedi
29 novembre, ont fait un mort et
aept blessés. Us pourraient être le
fait d’on groupe terroriste venus
dUlsten
Les deux bombes placées dans les

toilettes de l’aéroport oui explosé
quelque» heures après le départ pou
le conseil européen, A Borne, du
premier ministre, ML ».iaw> cos-
grave. Dans un communiqué publié
samedi soir à Rome, M. CdSgnva a
déclaré : a Tous les terroristes, oh
qu’lis opèrent dans ces- oes, parta-
gent la culpabilité, de ces crimes
odieux. » Le premier ministre faisait
ainsi aflnsloa A la vagua actuelle
d’attentats de MRA, en Angleterre.

Un hnmm^ affirmant paries u
nom de 1TRA provisoire, a téléphoné
aamedl A ragsnce britannique Press
Association, A Londres, pou reven-
diquer Ze meurtre de réditeur Ross
MeWMrtez, .tuâ jeudi soir 27 novem-
bre A son dumlcUa londonien ( le
Monde » du 29 novembre.)

qu’il n’essaie pas vigoureusn
de mettre en œuvre une polU
efficace de remploi ».

La seconde particularité d
gouvernement est l’absence, p
les représentants du paru
centre, des deux hommes f

ML Johannes Virolaines et ML
Karjaialnen, qui ont été l’eu

l’autre, ou ensemble, prêt

dans tous les gouvernez!
majoritaires ou minoritaires
tristes depuis vingt ans. Ce
président Kekkonen hd-mênu
aurait souhaité qu'ils n’appar
rient pas au nouveau cat
Mais la lutté qui va se dén
entra eux pour le poste de p
dent du parti, qu’occupe acte
ment M. Virolalnen, pourra s
comme cela s’est vu dans le

cèdent cabinet de ML Sorsa,
conséquences sur la stal
interne du cabinet. C'est fü
ment' M. Faavo VSyrynen. le

jeune vice-président du pari
centre (il est figé de vingt-
ans) proche de ML Karjala
qui représente avec M. F
Karpola, président du gr
parlementaire, la direction de
parti.

Pour ménager un équl
entre la gauche et les centre
nombre des portefeuilles g

augmenté : neuf pour la gai
sept pour les centres et dm
des personnalités en dehors
partis. Les sociaux - démocr
sous la direction du présiden
parti. ML Kalevl Sorsa, ont
trois postes essentiels : les aff
étrangères, les finances e
commerce et l'Industrie. Les c

munistes ont quatre portefei
techniques. R y a peu d'anc
ministres (six sur dix-huit),
tous les partis, à l'exceptior
parti suédois, ont envoyé au
vemement le président de
groupe parlementaire.

Malgré ces dosages, il fa
tout le talent de diplomate <

conviction du premier min i

M. Miettunen. pour parven
mettre au point, d'ici A Jan
son programme définitif. Ma
procédure exceptionnelle grâ
laquelle le gouvernement a
être finalement formé, le rôle
portant qu'a Joué le présider
la République, les réserves c
exprimées discrètement eu oc.

Aefoent, montrent la profon
dê fit krfse* politique qui sévû .

Finlande.

GILLES GERMAIN.

LE NOUVEAU CABINET

Premier ministre : ML Me
Miettunen (centre);
Premier ministre adjt

ministre des affaires étrangèr
M. Kalevl Sorsa (social dé
crate);
Finances ; MM. Paul Faa

(social démocrate), VUjo Lui
(sans parti);
Intérieur : M. Paavo Tltll

nen (social démocrate).
Justice : M. Krlstian Ges

(parti suédois);
Défense : M. Ingvar s. Si

(parti suédois);
Industrie ; M. Eero Ras

(social démocrate) ;

Commerce extérieur : M. Sa
T. Leftto (sans parti);
Agriculture : M. Haimo Li

(centre);
Travail : M. Paavo £

(communiste);
Transports : ML Kauko Hjei

(communiste);
Affaires sociales : Mmes I

Tbivanen (libérale), Pii
Tyoelaejaervl (social démocra
Education : MM. Paavo Vaej

nen (centre), Kalevl Klvii
(communiste) ;

Logement : M. Olavi Haenni
(communiste);
Plan. ; ML Reino Kaxpola (c

treï.
Tous les ministres commxmii

appartiennent à l'aile «rêvisi.
niste » du parti.

M. MIETTCINEN

Fhomme des situatio

difficiles

Chauve, un œü d’aigle dei

de grosses lunettes qui décore
visage lisse, le nez fin i

bouche en lame de n
M. Miettunen a, à soixante
ans. toute ^apparence de Vho
drautorité, de l’homme des s

ttons difficiles qu'ü est. S
laite du parti agrarien au l
main de la seconde f
mondiale, de 194S à 1950
collaboré étroitement
M. Kekkonen.

IZ a été de nombreuses
ministre, en particulier cil

fois que M. Kekkonen a dWi
gouvernement, U a eu . tant
portefeuille des transports
celui de tagrlcUltvre W
finances. *“

Nommé gouverneur de
en 1958, fiuqifà sa rê&_
1973, M. Miettunen dispos
deux atouts: le soutien du
rident et l'habitude de
terrer avec lui, et ses
de diplomate et de «4
sont reconnues par tous.—
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est presque devenu officiel

De notre correspondant

Lisbonne. — «Le 25 novembre
a été notre victoire .militaire
comme le 25 avril 1975 a été notre

; : victoire électorale ». dit-on main-
'

1
- '^'tenant au P-S. Pour les socialistes

'
- c- ^l’heure semble venue d'imposer

' i
1
' * -dis solutions. Les communistes au

• V'-^'godvemement ? u faut, aupara-
? tirant» qu'ils se définissent et fas-

‘ rw'-seat leur autocritique
; qu’ils

- ^.avouent le caractère «contre-
..«jsyrtoobitionnaire» de la tentative
•

", ^Üe coup d’Etat du 25 novembre.
* projet national » du eom-

•^'l.'jjHuadant Melo Astuces ? Les
:
p rnis de M. Soares s'en méfient *

,;> lis considèrent que les militaires
,',J u œat déjà suffisamment gouverné
-Ht que maintenant Ils doivent

-, . j^'i^igisser la place aux clvüs. Opinion
coïncide d’ailleurs avec celle

.
ncàfciè exprimée par le parti,popu-
' ïd»Èe démocratique et par le Cen-

certatns secteurs poU-

asocia-
. - chère au

"'’tq'.'ML est désormais reprise aux
*
i i'^os hauts échelons politiques et

4 ;jQïlltalrea Elle a été utilisée par
,e nouveau chef d'état-major de

•
* ..-'Année de terre, le colonel Ra-
‘

; r>paiho Eanes, pour, définir ses
~ wjectifB. On l’a aussi entendue
m cours de la cérémonie dlnves-

1 - ‘ ;itare du chef d'état-major de la
'

•ifaârlne, l'amiral Souto Croz. Et
~r e président de la République, dans
-Vin message au pays .diffusé par

fc télévision le samedi 29 novem-
ne, a déclaré que via voie de Cin-

i lépendance nationale et du socia-
- ;.4sme dans la liberté est dans la

'
• ;*lfmocratie pluraliste ».

•.._'.rDe son côté, le commandant
:-ttelo Autan es est venu à nouveau

- r.erant le petit écran pour ras-
:

•

—
'hier les Portugais sur les inten-

-
. -.Ion des modérés. B a exprimé

détermination des membres
- '41 Conseil de la révolution de

-'opposer à tout .
_« virage à

- rate ».

- '.-Après la facile victoire obtenue
" ai les militaires

. révolution-
- maires, le 25 novembre, les crain-
- es demeurent, en effet, sur
"-.éventualité d’un coup de force
?-t la droite pour essayer de

" .mimer a son profit le nouveau
- Apport de forces. Le général

vh&rais. commandant de la ré-
. . - ton militaire du Centre, membre

- - i aussi du groupe des « neuf »,

. -
. .

' alerté la population contre
- certaines forces non 'intéressées

- --T. le succès de la révolution »,
- - provoqueraient des attentats.

Un avertissement

ctiiK® président de la République

Cest en effet un véritable
ertissement que le colonel Jaime

m, eves. chef des commandos du
v.VLii .ègiment d'Amadora, a lancé le

_ amedl 29 novembre au président
|e la République, pendant la céré-

tonie d'hommage à cette unité
.

.
jour le rôle qu'elle ' avait joué

. . ans la défense du sixième gou-
• envement les 25 et 2fi novembre.

[Le régiment et es commandos
' 'est pas encore satisfait, a dè-

!aré le colonel Neves. 22 pense
\(ü y a encore beaucoup de
tores à faire et il est fermement
éndé à aller jusqu'au bout. »

tenant d'un officier connu pour
' » opinions de droite, et de plus

-pconragé par le succès militaire

ont il a été le principal artisan.
: et avertissement donne à ré-

iêchir.

.Les funérailles des deux soldats
es commandos morts au cours
e rassaut contre la caserne de

’ 1 police militaire auront lieu ce
mdi 1" décembre. Les itinéraires
nt été rendus publics : de toute
vidence. on souhaite que l’ocea-
ton soit mise & profit pour une
ianifestât!on populaire d'appui
ta vainqueurs.
- Cependant, le nombre des mih-

.
tires arrêtés ne cesse d'aug-
îenter. La remise en ordre se

.

' oursuit. Un communiqué de la

résidence de la République a
rpliqué la démission du vics-

mir&I Rasa Coutinho du Conseil
e la révolution par « la contes-
ition dont il est l’objet de la

part de
tiques ».

Selon le Jornai de Noticias
publie à Porto, où l'état de riêgén * .P®3 été déclaré, d'autres
alficlers auraient' été arrêtés.
Panni eux, le lieutenant-colonel
Metelo. ancien ministre de l’inté-
rieur et vice-premier ministre du
cu^ïulème gouvernement prori-
soire. le commandant. Emilio
da süva, ministre de l'éducation
nationale des quatrième et cin-
quième gouvernements, le capi-
“ioe Belo, responsable 'de la
sécurité du dépôt de matériel de
guerre de Eelrolas. dans la ban-
lieue de Lisbonne.
Pour rechercher les armes en

pression des civils, le Cnoseil de
^révolution a autorisé les forces
militatrès à perquisitionner les
sleges de partis e tsyndicats.
Les locaux de LUAR (Ligue

d union et d'action révolufclon-
naue) d'extrême gauche, ont
ali^ été encerclés et fouillés
le dimanche 30 novembre par^
policiers. Aucune arme n’aurait
été trouvée.
Profitant de l’allégement de

l'état de siège décidé le 29 no-
vembre, les journaux ont paru, à
l’exception de six quotidiens dont
les administrateurs avalent été
démis.

JOSÉ REBEU).

L’AMIRAL
ROSA COUTINHO

Antonio Alva Rosa Coutinha, né
en 1926 à Lisbonne, diplômé de
l'Ecole navale, ingénieur géogra-
phe, avait été nommé vice-amiral
en mai 1974 en tant que membre
de la junte 'que présidait le gé-
néral Spmola. Il avait été envoyé
en Angola pour diriger la junte
militaire provisoire, n avait fait
l'objet de critiques à Lisbonne,
où modérés et socialistes l'accu-
saient de soutenir le M.P.LA. du
docteur Agostinfio Neto — avec
lequel il a des liens de parenté.
Le 28 janvier 1975. l’amiral Cou-
tinho. dénoncé pour sa partialité
par le FJfJLA. et VUNITA. était
remplacé à la tête du conseil
militaire angolais par le général
Siltu Cardoso.
Dès son retour au Portugal,

l’amiral acquiert une certaine
influence dans la conduite poli-
tique de la révolution au Portugal.
Il s’était fait l’avocat au prin-
temps de cette année d'un regrou-
pement dé toutes les forces socia-
listes révolutionnaires. On .

parlait
de hü à Lisbonne comme d’un
éventuel premier ministre. La
cohésion maintenue par le PJS.
et l’échec électoral du Mouve-
ment de la gauche socialiste

(MES) notamment ont fait som-
brer le projet de l'a amiral rouge ».

Espagne

Le roi ne présidera pas les conseils de gouvernement
Madrid. Semaine de vérité

pour le roi Juan Carlos. B doit,

d’ici à samedi prochain, désigner
un successeur à M. Rodriguez
de Valcarcel, qui avait cessé,

jeudi 27 novembre, d'être prési-

dent Am Cortès. Le président des
Cortès étant aussi de droit, pré-
sident du Conseil du royaume,
cette désignation est capitale,
car le Conseil du royaume est
chargé de soumettre au souverain
une liste de trois personnalités,
obligatoirement membres des
Cortès, parmi lesquelles le chef
de l’Etat choisit l'homme qui hü
paraît le plus qualifié pour la

charge vacante, présidence des
Cortès ou chef du gouvernement.

Mais Dix jours seulement
après la proclamation par les

Cortès de Juan Car}ce comme
cher de l’Etat avec le titre de roi,

les choix que compte faire le

jeune souverain sont mal connus,
sinon totalement ignorés par une
classe politique aux aguets.

Chacune des familles du fran-
quisme " a donc tendance & lui

prêter ses propres désirs. Quant
à l’opposition démocratique,, elle

est sans illusions. Elle sait, sauf
coup de théâtre, qu’elle n’est pas
encore admise à cette répartition

des tâches, pourtant bien plus
importante que pendant le règne
de Franco, puisque cette fois le

gouvernement devrait réellement
diriger les affaires de l’Etat « au
nom du roi ».

S’il est un point acquis, c'est

la volonté de Juan Carlos I* de
rester délibérément au-dessus de
la mêlée, de jouer ce rôle de
« modérateur p qu’il a défini dans
son premier discours du trône.

Juan Carlos a, significativement,

décidé de continuer à résider à la

Zarzuela, et aucune indication n’a.

encore été donnée sur l'impor-
-

tance éventuelle de. ses .maisons .

civile et militaire. Four l'heure,

son état-major est très modeste :

une dizaine de personnes, dont
six officiers, dirigés par le mar-

.

quis de Mondejar. Juan Carlos
a également fait savoir qu'il ne
présiderait pas les conseils des
ministres.' Cette décision est

Importante : elle signifie qu'il

n’aura pas la possibilité de peser

sur le conseil, à moins que le

pfrpf du gouvernement ne soit

son véritable délégué. - -

M. Arias Navarre, qui diri-

geait le dernier gouvernement de
Franco, a remis sa démission
vendredi & Juan Carlos. La nou-
velle n’est pas officielle. NI la

radio ni la télévision d’Etat n’en
ont soufflé mot pendant le week-.

De notre envoyé spécial

end. Des Espagnols peu curieux
peuvent encore ignorer, ce lundi
1er décembre, que le cabinet est

démissionnaire, que l’exi-

geait la courtoisie, sinon la Cons-
titution elle-même. La loi n'em-
pêche pas la publication de la

mise à la disposition du roi de
la charge de chef du gouver-
nement. Juan Carlos peut, d’ail-

leurs. demander à M. Arias
Navarro de poursuivre sa tâche.
Dans ce cas. le Conseil du
royaume n’est pas convoqué. La
réunion prévue, ce lundi soir â
Madrid, de cet organisme porte
d'abord sur la mto au point de la

liste des trois personnalités per-
mettant au roi de désigner un
nouveau président des Cortès.
L’homme qui a. ce lundi, la fa-
veur des pronostics pour ce poste-

clef- dans les circonstances actuel-
les est M. Torcuato Fernandez
Miranda. Agé de cinquante ans.
président de la Banque du crédit

local. M. Fernandez Miranda, vi-

sage sévère et mince, a été vice-

président du gouvernement Car-
rera Blanco. A ce titre, il a.

exercé la présidence du gouver-
nement entre la mort de l’ami-
ral Carrero Blanco. le 20 décem-
bre 1973, et la nomination de
M. Arias Navarro en janvier 1974.

Dans les milieux politiques, on
estime que le Conseil du royaume
devra également préparer une
liste de trois noms pour la no-
mination d’un nouveau chef de
gouvernement. Les conseillers de
Juan Carlos affirment que le

souverain désire aller aussi vite

que possible. De bonne .source on
indique encore que Juan Carlos
peut d’ores et. déjà compter sur
la compréhension, d’au moins
cinq conseillers' sur les seize du
Conseil du royaume. Aussi un
nouveau candidat, M. Pedro Ga-
mero del Castillo. est-ü, ce lundi,

placé en tête de liste des suc-

cesseurs éventuels de M. Arias
Navarro, que tous ses collabo-

rateurs dépeignent comme fati-

gué et désireux de se retirer.

M. Gamero del Castillo n’est pas,

non plus, un c hmwrn» nouveau ».

Agé de soixante-cinq ans. oe
Sévillan a occupé de hautes fonc-
tions dans l’appareil du Mouve-
ment de 1939 à 194L II avait été

nommé par Franco à la tête des
organisations phalangistes.

Considéré aujourd'hui comme un
monarchiste convaincu, profes-

seur de philosophie du droit,

banquier et conseiller de plusieurs

Italie

«Partout où le communisme arrive au pouvoir

l’Église se trouve en difficulté »

déclare le cardinal-vicaire de Rome
Rome. — Le durcissement de

l’Eglise Italienne à l’égard des
communistes vient d'être confirme
par une nouvelle déclaration du
cardinal Ugo Poletti. Dans une
interview publiée le 29 novem-
bre par le quotidien romain de
langue anglaise Daüy American,
le cardinal-vicaire de Rome
engage sévèrement la démocratie
chrétienne à se rénover. Venant
d'un des plus proches collabora-

teurs de Paul VL cette interview

mérite une particulière attention.

L’ünita. organe du parti commu-
niste Italien, ne s'y est d'ailleurs

pas trompé, qui consacre «à la

relance de la croisade » un article

De notre correspondant

de première page avec des remar-
ques amères.

Selon le délégué du pape dans
le diocèse de Rome, le fait que
« l'Italie, dont la culture est aussi
profondément imprégnée de
catholicisme, doive tirer une espé-
rance d’une doctrine athée, est la
cause de vives préoccupations et
de souffrances pour tous, à com-
mencer par le Saint-Père». Le
cardinal Poletti précise qu’il s’agit
de s préoccupations de caractère
doctrinal » confirmées par la' pra-

où le commit-

les nouveaux riches

de l’inflation

ALBERT MEISTER

L’INFLATION

CRÉATRICE

tique, car « partout
nisme arrive au pouvoir. l’Eglise
se trouve en difficulté-». Cela est
vrai, selon le prélat, en Italie
aussi, s Là où le P.CJ. contrôle
depuis un certain temps les admi-
nistrations locales (comme en
Emflie-Ramagne ou en Toscane),
les institutions d’assistance pro-
mues par des organismes religieux
se voient peu à peu marginalisées
et privées même des subventions
prévues par la lot.» Cette Infor-
mation inédite est -évidemment
niée avec force par rUnita. qui
relève le manque de précision sur
ces e prétendues difficultés » de
l’Eglise et regrette d’une manière
générale cette s pénible exhuma-
tion du langage d’autres temps».

I<e cardinal Poletti ne cache
pas .que s’il a pris la parole à
plusieurs reprises depuis la ren-
trée (le Monde du 22 octobre et
du 11 novembre), c’est pour réagir
contre un état d’esprit, de las-
situde, de résignation ». face à
l’avance du parti communfade.

Celle-ci, . ajoute-t-ü, aurait paru
encore plus irréversible — <t et

ce n’est pas vrai »— ri l'Eglise
« était restée silencieuse ». Se
fondant sur les témoignages de
sympathie qu’il a reçus, le

caire de Rame pense y avoir mis
un frein.

Le vicaire de Rome affirme,
d’autre part, que « les conditions

politiques en Italie ne permet-
tent pas l’alternance au gouver-
nement de forces diverses ». Il

faut donc que la démocratie

chrétienne au pouvoir depuis
traite ans « rénove ses cadres et
ses programmes ». Ce n’est pas
encore le cas, estime le cardinal
Poletti : le parti gouvernemen-
tal n’a ni démontré * upe plus
grande attention aux problèmes
du pays », ni « lavé en public
son linge sale ». Or, U ' est né-
cessaire d’entreprendre « une opé-
ration de propreté semblable à
celle qui fut faite en Amérique
en relation avec le scandale du
Watergate ». S’il reconnaît que
d’autres partis a sont animés
d'un esprit sincèrement démocra-
tique et de respect de toutes
les valeurs humaines », le car-
dinal pense* néanmoins que c’est
dans la démocratie chrétienne
que les personnes attachées à
l'Inspiration et i la doctrine
chrétiennes peuvent trouver c une
réponse complète et adéquate à
tous les problèmes de l’homme ».

Bientôt un document du pape

L’ampleur des sujets traités
dans l’interview au Daily Ameri-
can donne à penser que les préoc-
cupations du cardinal Poletti et
du pape vont au-delà des élec-
tions municipales du printemps
prochain à Rome, et pour
lesquelles on prévoit une avance
communiste. H faut rapprocher
cette Interview de deux autres
faits : une sévère critique des
évêques de Lombardie, le 27 no-
vembre. contre les chrétiens qui
s'affirment marxistes et la Rémis-
sion, deux jours plus tara, de
l'évêque de Ravenne, Mgr Salva-
tore Baldassari, dont diverses

prises de position len laveur des
grévistes, des catholiques contes-
tataires, de la législation sur le
divorce en Italie, du vletcong et
de la Chine) avaient provoqué

vi- , des remous au Vatican.
Tous ces faits accréditent la

thèse selon laquelle un document
serait prochainement publié par le
pape pour préciser la position de
l’Eglise à l'égard des. doctrines
politiques, et particulièrement du

ROBERT SOLt

entreprises il a. Il est vrai, rompu
avec le régime depuis très long-
temps sans plus jamais intervenir

dans la vie publique.

La libération de M. Camacho
La note la plus positive du

week-end a été évidemment la

libération de M. Marcelino Ca-
macho et de ses compagnons
membres des commissions ou-
vrières. détenus à Carabanehel
et, dans le cas du Père Garcia
Salvé, à ZaïDctra. la prison
concordataire. Tous avaient été
Jugés en décembre 1973. et
condamnés à de très lourdes
peines. Les dix inculpés du
« procès 1001 » étaient accusés
d’x association illégale », étant
considérés comme les membres
de l'état-major national des com-
missions ouvrières.

MM. Marcelino Camacho et

Eduardo Saborido avaient été
-condamnés à vingt ans de pri-
son ; Nicolas Sartorlus et Garcia
Salvé à dix-neuf ans : Juan Mu-
nis à dix-huit ans ; Fernando
Soto à dix-sept ans; Francisco
Acosta. Miguel Zamora, Pedro
Santlsteban et Luis Fernandez
CastiUa à douze ans. Le 15 fé-
vrier 1975 le tribunal suprême,
saisi d'un recoins, avait réduit
très sensiblement ces peines.
Celle de M. Camacho était ra-
menée à six ans, et quatre
condamnés du * procès 1001 »
étaient, en conséquence, libérés.

L'tndulto royal a donc été

appliqué avec un certain libéra-

lisme dans leur cas. puisque le

fameux article 3 du décret-loi

excluait de ia grâce tous les

groupes prônant le * terrorisme »,

ce terme étant compris dans son
sens le plus large.

c La lutte continue—

»

C'est un
Marcelino Camacho amaigri, les

cheveux tout blancs, mais rayon-
nant et plein de combativité, que
nous avons rencontré dimanche
matin à son domicile de Cara-
bancheL Le téléphone sonnait
sans cesse, des équipes de télé-

vision encombraient le modeste
appartement, et Marcelino par-
lait : a La lutte continue, il n’y a
pas de rupture dans le régime
fasciste. Il y a seulement une
fissure. Quelque chose a sauté
avec la mort de Franco, mais le

système est encore en place. Des
camarades sont encore en prison.

Une soixantaine de détenus de
Carabanehel vont être élargis,

dans la meilleure des hypothèses :

or nos* étions deux cent cin-
quante « politiques ». La lutte
pour ramnistie véritable doit se
poursuivre, ainsi que celle qui
doit aboutir à la réembauche des
camarades libères.»

a Des actions pacifiques
concrètes pour les libertés élémen-
taires sont donc possibles. La
pierre de touche, ce n’est pas
la fidélité à tel ou tel système,
c’est de mener le peuple vers la

liberté, car nous attachons la

plus grande importance à la

liberté formelle, s

MARCEL NtEDERGANG.

MARCELINO CAMACHO

La lutte contre le régime

par l’action revendicative
a Malgré mes longues années de

prison, je ne garde rancune à per-
sonne. Je ne cherche aucune sorte
de revanche. L’heure est arrivée
pour tous les Espagnols, sans dis-
crimination, de lutter ensemble
pour que dans notre patrie nous
puissions tous vivre en commun. »

Tels ont été les premiers mots du
dirigeant syndicaliste. M. Marce-
lino Camacho, le samedi 29 no-
vembre dans la soirée, à sa sortie
de la prison madrilène de Cara-
banchel, où l'attendaient sa
femme, sa sœur, ses enfants et
un petit groupe d’amis.
Agé de cinquante - sept ans, le

cheveu gris, petit, large d'épaules,
M. Marcelino Camacho était en
prison pratiquement depuis 1968.
H avait lutté pour que la classe
ouvrière ait un Instrument de
défense de ses Intérêts : les fameu-
ses commissions ouvrières. H a la
voix douce et persuasive, mais son
raisonnement est insistant et pas-
sionné. n appuie ses dires de faits
et de chiffres et y mêle des cita-
tions extraites de ses lectures
d’ouvrier autodidacte. M. Marce-
lino Camacho est devenu un sym-
bole pour tous ceux qui luttent
pour la liberté en Espagne.
Ouvrier tourneur spécialisé, fils

d'un cheminot socialiste, U a
pris les armes & l'âge de dix-huit
ans pour défendre la République
pendant la guerre civile espa-
gnole. A la fin de la guerre, il a
passé deux' ans dans un camp
de concentration. Puis il s’est

rendu en Algérie et en France,
où il a complété sa formation syn-
dicaliste en militant dans les
rangs de la C.Q.T.
De retour en Espagne, il a été.

en 1966, l’un des fondateurs de
Tune dès organisations les plus
originales de l'histoire du mouve-
ment ouvrier espagnol : les com-
missions ouvrières, qui vont lan-
cer les actions revendicatives. Les
commissions ouvrières firent
tâche d’huile et durcirent leur

position. De l’action revendica-
tive. elles passèrent & la lutte
contre les structures mêmes d’un
régime e qui est au service de
Voligarchie ».

M. Camacho fut vite arrêté.
En 1967. il était condamné à
quelques semaines de prison. H
ne cesse pas pour autant ses acti-
vités. En 1969, ü fut jugé par
le tribunal d'ordre public et
condamné à cinq ans de prison.
Au cours du procès, il dénonça
ses juges s qûi sont au service
de la dusse dominante ».

Depuis lors, tous ses amis rece-
vaient de sa prison, chaque armée
au mois de décembre, un message
d’espérance. Le 30 mai 1972, U
fut remis en liberté. Le 24 juil-
let de la même année, il était
de nouveau arrêté, alors qu’il
participait, avec d’autres diri-
geants ouvriers, à une réunion
clandestine dans un couvent des
environs de Madrid. D fut jugé
de nouveau devant le tribunal
d’ordre public. C'était le fameux
« procès 1001 ». qui eut lieu le
20 décembre 1973. le Jour même
où l'amiral Luis Carrero Blanco.
président du gouvernement, était
assassiné, n fut condamné à vingt
ans de prison. Mais le tribunal
suprême réduira la peine à dix
ans.
Malgré son âge et son état de

santé — il souffre du cœur. — il

a pris part à toutes les grèves de
la faim des prisonniers politiques.
La dernière a été pour demander
la commutation de peine des cinq
activistes qui allaient être fusillés
le 27 septembre dernier.
M. Camacho a gagné l'admira-

tion de ses amis et le respect de
ses adversaires. Maintenant il res-
pire de nouveau l’air de la liberté.

Jusqu'à quand? Si la législation
actuelle n’est pas changée, ses
amis auront à peine le temps de
lui serrer la main.

JOSÊ-ANTONIO NOYAIS.

Le FRAP : Juan Carlos !‘
r

est Franco II

Dans un communiqué, le FRAP
(Front révolutionnaire antifas-
ciste et patriotique), mouvement
d'extrême gauche, déclare : « Une
des rares habiletés de Franco a
toujours consisté à savoir combi-
ner la répression la plus brutale
contre les démocrates et contre le
peuple avec la farce d’une pseudo-
ouverture destinée i tromper et
tranquilliser les consciences. Juan
Carlos, héritier de Franco, n’a pas
l’intention de faire autre chose.
Depuis sa nomination comme chef
de l'Etat, l’opération « Lucero »
s’est mise en branle et plus de
six cents personnes ont été ar-
rêtées par la police politique :

certaines d’entre elles ont été tor-
turées jusqu’aux limites de la

mort Parallèlement, le succes-
seur de Franco a proclamé un
Indulto destiné à libérer quelques
dizaines de prisonniers de droit
commun, des membres du clergé,
et des éléments des bandes fas-
cistes des s guérüleros du Christ-
Roi ». Une grâce dans le style
de celles que Franco accordait et
sûrement la même que celle qui
devait servir de thème à VAnnée
safnfe. 72 s’agit donc dfune
sinistre farce, qui est aussi
la preuve évidente que Juan
Carlos 7*' est Franco II. .

» Dans ce monde, chacun est
libre de t’ükisiûnner comme Ü le

veut, et les forces conservatrices
de l’Europe, qui désiraient trouver
une solution rapide au « pro-
blème » de l'Espagne, veulent
maintenant répandre l’illusion

que, malgré tout, quelque chose a
changé, réduisant ainsi le pro-
blème du fascisme en Espagne au
cas « pathologique » de Franco,
comme ils l’avaient fait pour
Hitler.

» Mais en Espagne les prisons
continuent à s'emplir de prison-
niers politiques : des centaines
de miniers dTexüés continuent à
ne pas pouvoir toucher notre soL
La police politique continue à.
détenir les pleins pouvoirs pour
emprisonner, torturer, détenir, et
les libertés démocratiques les plus
élémentaires continuent à être
réprimée s par le sang et le

Jeu <-).

» Le FRAP a, toujours considéré,
et maintenant plus que jamais,
que Ta lutte pour la République
devait être Taxe de sa jxtâtique.
Car en Espagne la République est
la seule forme qui puisse servir
de contenant à la démocratie, une
démocratie avec vn contenu réel
et non pas une simple étiquette.
La République que le FRAP pro-
pose, étant donnée la situation
actuelle de TEspagne, devra être
populaire et fédérative. »
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Entre la guerre et la paix
(Suite de la première page.)

Ces arguments de techniciens
ne convainquent pas d’autres
techniciens, qui estiment l’année
et l'aviation israéliennes parfaite-
ment capables de stopper une
invasion du Golan flanc un temps
très court. St d'ailleurs, si l'on
veut mettre à l'abri les popula-
tions civiles, pourquoi avoir ins-
tallé dlx-sept kibboutzim dans le

Golan occupé, et Jusqu'au voisi-
nage de Kuneltra? Pourquoi -y
préparer la création d'une ville.

Golantt ? Qu'importe ! - Après les
militaires, dont les points de vue
perfectionnistes se comprennent
néanmoins, le pouvoir dvil a loi

aussi tranché : « Même dans le

cadre d’une paix réelle, a dit
ML Rabin & la conférence de Jéru-

salem, nous ne dsscendnms pu
du Oolan. s « Cela ne veut pets dire,

a ajouté le chef du gouvernement,
que nous nous accrochons aux
frontières actuelles. » Far' cette

dernière allusion, M. Rabin a
peut-être en' vue un repli limité,

par exemple jusqu'à deux collines

situées à 4' ou 5 kilomètres en
arrière de la ligne actuelle. Mais
la Syrie devra faire son deuil de
la majeure partie d'un territoire

qu'elle considère légitimement

comme sien. Comme, en même
temps. M. Rabin affirme voir dans
la négociation qu'il souhaite ou-
vrir avec Damas «Ms peu de
place pour quelque chose qui ne
soit pas la paix réelle», U y a
très peu de chance pour une négo-
ciation tout court

Dans le « ventre mon » dn SinaT

L’ambiance n'est pas la même
sur l’autre front, à 600 kilomètres
au sud-ouest, puisque Ici l'on se
prépare au départ. La rocaille du
Golan, a fait place aux sables du
désert, mais l'on n'y manque pas
de positions ni de vues « impre-
nables». La colline sur laquelle

nous nous trouvons, à l'entrée

ouest du col de Mltla. est truffée
d'instruments électroniques, mais
l’an voit déjà beaucoup à l'œil

sa : à S ou 6 kilomètres à l'ouest,

dans la plaine totalement décou-
verte, les camions marqués de
grandes lettres «UN » signalent
la zone tampon de l'ONU : au-
delà, ces deux chars perdus dans
les sables sont à l'Egypte. Sur la
ligna d’horizon anfin, nna hanrin

sombre signale la zone de verdure
de la rive ouest du canal, pro-
longée par la tache bleue du golfe

de Suez.
En février prochain, les forces

Israéliennes auront évacué cette

station, qui deviendra sans doute -

l’un des trois postes d’alerte « tac-

tique » Installés dans cette zone
par les Américains. Israël conser-
vera un seul point d'appui à
l’ouest des cols, avec la station

d’alerte c stratégique » d'Oum
Khacshiba, près du col de
GMi (1). Comme l’Egypte aura,
eBe aussi, sa station, sur le versant
oriental des cols, forte elle aussi
de deux cent cinquante hommes,
on ne manquera pas de surveil-
lants ; ww* parier -du personnel
de l’ONU et des équipages d’avions

espions qui surveilleront la ré-
gion. on dénombrera bientôt dans
cette zone réduite du Stnal sept
cents hommes. Américains. Egyp-
tiens et Israéliens, uniquement
occupés à s’espionner mutuelle-
ment. Soit plus que tous les effec-

tifs israéliens qui tenaient, le

6 octobre 1973. les 180 Htomètm
de la ligne Barlev-

Que le dernier accord intéri-

maire ne soit pas encore la paix,
la visite du front des deux côtés
le montre abondamment. A l’ex-

ception de la zone du seule
région habitée et dont la recons-
truction bat son plein, les quelque
350 kilomètres de désert qui sé-
parent Héliopolis, à la lisière est

du Caire, et El-Arîsh. à l’orée de
.la bande de Gaza, semblent ne
constituer qu'un seul et Immense
camp militaire. Tentes enfouies
au ras du sable, alignements de
chars et de camions, positions en-
terrées et sacs de sable, bases
géantes telles que Bir Gafgafa,
grand centre du dispositif Israé-

lien dans le Sinai. ou le quartier
général de la TU* armée égyp-
tienne, à 70 kilomètres du Caire,

débris calcinés dans la .zone des
batailles. le paysage est remar-
quablement semblable de part et

d'antre; tout au plus note-t-on un
peu plus de décantractton.,- et
de poülntkm. du côté Israélien, plus
de confort cossu et de personnel
en tout genre dans les mess
d'officiers égyptiens.

Le oiitte do 6 octobre

Mais le discours n’est pas le

même. Du côté Israélien, on
énumère avec un optimisme pru-
dent les Indices de la volonté de
coexistence de l’Egypte : bons
contacts pour la passation des
pouvoirs & Abon-Kodelss. fran-
chissement de la ligne de cessez-

le-feu par quatre mille étudiants
de Gaza allant visiter leurs famil-

les en Egypte cette année, pers-

pective de mise en contact direct

des deux années au voisinage de
la station d’observation égyp-
tienne, qui sera imbriquée dans
les lignes israéliennes, etc. Les
militaires égyptiens, eux, parlent
moins d'Israël que des avantages

concrets qu’ils retirent de l'ac-

cord : les fcanes Juives ne seront
pas à moins de 50 kilomètres

du canal ; elles ne domineront
plus les hauteurs, et l’Egypte
récupère son pétrole. C'est là le

maximum dont rêvaient les stra-

tèges égyptiens les plus audacieux
à la veille de la guerre d’octobre,

et par conséquent une Justifica-

tion de plus de ces glorieuses Jour-

nées.

Le 6 octobre— Deux ans après
les faits, la date est Inscrite aux
frontons de nombreux immeubles
du Caire et dans les villes les plus

reculées d’Egypte. Ce n'est plus
seulement le Jour où cinquante

mille soldats se sont élancés à
travers le canal à l’assaut de la

ligne Rarlev, réalisant cette opé-
ration difficile avec une précision

et un brio tels que, comme l'a dit

au symposium du Caire l’historien

militaire américain Dupny, « au-
cune autre armée au monde n’au-
rait fait mieux ». C'est aussi la

réhabilitation du combattant
égyptien en partinnlier et arabe
en général, la Journée qui lave

la défaite de 1867, met Un à la

fols au mythe de l'Invincibilité

israélienne et à l’état de « ni
guerre ni paix ». Partout en
Egypte la bataille a inspiré ly-

risme et Images pieuses comme
les exégèses les plus raffinées. Des
historiens ont passé en revue les

quatre-vingt-deux opérations-sur-
prises recensées, paraît-il, au cours
des guerres passées et même les

trois mille quatre cents traver-
sées guerrières de voies d’eau,
pour établir des parallèles avec
l’opération dn 6 octobre. Soixante-
douze volumes ont été publiés en
arabe sur la question, y compris
des traductions d’ouvrages
européens.

Tout cela ne va pas, bien sûr,

sans exagération. Uh luxueux
album édité au Caire pour le se-

cond anniversaire de la guerre
par l’organisation de recherche
militaire affirme froidement que
la marine égyptienne a coulé
trente navires ennemi» pendant la

guerre d’octobre, que le comman-
dement de Tel-Aviv a dû faire
fusiller plusieurs de ses pilotes qui
refusaient de partir en mission,

ou encore que d’antres aviateurs
juifs ont été retrouvés enchaînés
à leur siège.

Plus caractéristique encore est
le silence quasi général fait sur la

percée dn général Sharon à l'ouest

du canal dans la deuxième phase
de la guerre. La question a été peu
débattue & la conférence du Caire,

et généralement à l'initiative de
participants étrangers. Sur le ter-

raliy les réponses xecuettUes ne
sont guère convaincantes, comme :

« Ce sont eux qui étaient encerclés,

pas nous, s Un officier nous a
assuré que toute l’affaire avait
été, pour l'armée juive, un vérita-

ble « massacre », rendu possible

par le pont aérien américain et

la volonté de l'état-major israé-
lien de remporter coûte que coûte
un succès : « Les Israéliens ont
perdu quatre cents chars en un
seul endroit de la bataille », nous
a-t-il affirmé.

Paradoxalement, on n'a pas été

très bavard non pins sur ce sujet

à la conférence de Jérusalem,
sans doute parce que le rôle dans
la guerre du général Sharon reste

contesté par ses pairs (pour ne
pas . avoir à polémiquer avec
ceux-ci le général, qui est actuel-

lement conseiller du chef dn gou-
vernement, a renoncé à y prendre
la parole). Mais l'on doit bien

admettre aussi que la percée sur
la rive africaine a été un épisode
hasardeux, décisif par ses consé-
quences plus que par sa mise en
œuvre : pendant vingt-quatre
heures, entre le 16 et le 17 octobre,

le général Sharon a été coupé de
MS arrières, et toute l'affaire au-
rait pu très mal tourner pour lui

si les 2» et 3* armées égyptiennes
avalent mieux accordé leur action.

Jusque-là, l'adversaire avait été
particulièrement coriace; y com-
pris au cours de la grande bataille

de chars du 14 qui. si elle se ter-

mina par un échec de l’offensive

-Golfe de Ttnah.-
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égyptienne — Le Caire voulait

soulager la Syrie, qui subissait de
sérieux revers au-delà du Golan.
— ne permit pas non plus aux
Israéliens de revenir au canal.
A Jérusalem comme au Caire

donc, les leçons qu’on tire de cette

guerre portent essentiellement sur
sa phase initiale, ec d'abord sur
la notion de surprise. Comme le

remarque, non sans ingénuité, le

général Gasdt, directeur des ser-

vices de renseignements militaires

Israéliens, cette guerre était « la

première qufaient commencée les

Arabes depuis 1948. Us ont décou-
vert les avantages de la surprise
et de Vtntüattoe ». Sur l'Impré-
voyance des autorités de 'Jérusa-
lem et de Tel-Aviv, tout a été dit

en Israël et ailleurs depuis
ans : l’on en retiendra

conclusion unanime des mllit

et des civils : « Ce ne sow
les renseignements qui ont ?

gué, mats leur juste évoluai!

De là à penser qu’U fondra

autre fois, se prémunir cont

surprise par la guerre préva
U n'y a qu’un pas. s Israël

être appelé à prendre rtntttat

estime notamment M. Sh
Pérès, ministre de la défense

dis que le général Gour,
d'état-major, réaffirme les t

tiens offensives de « Tsaha
« La victoire doit être décisi

cela ne peut être acquis qxtt

l'offensive_ Le soldat est fait

avancer. »

«La prochaine.»» - ava
Au-delà, les polémiques souvent

confuses des experts pour savoir
si les armes antichars et les fu-
sées anti-aériennes ont modifié
OU ZXOn les Conditions dU enrnluü:

n'émeuvent guère les principaux
responsables Israéliens, pour qtd le

char et l'avion, même quelque peu
diminués, restent les armes déci-
sives. On a procédé, certes, aux
ajustements nécessaires : tandis

que les armées arabes mettent
l'accent, depuis 1973, sur la qua-
lité de leur équipement et de
leur entrainement, Israël s'est mis
de son côté à constituer des uni-
tés plus grandes, permettant une
pins forte concentration de puis-
sance de feu. Les délais de mobi-
lisation ont été encore raccourcis.
Mai» les données dn conflit n'ont
pas fondamentalement changé :

« La prochaine guerre sera tacti-

quement différente,,tant as -plan

de la qualité que de la quantité.

estime.M. Rabin, mais elle s
f

roulera, stratégiquement et ^
tiquement selon les même
Sjn.es. » En somme, ce sont le

chères qui changent, non l'e

A moins que l’on se mette à
ser à la palx_

Prochain article :

QUELLE PAIX G0NTÏ

QUELS TERRITOIRES

(1) Selon U. Robin, la da
israélienne do conserver une
sence doue cette zone a été u
points d'accrochage qui
échouer la négociation en
LIdée d’une présence amènes
été avancée — pas par Israël, [
le cher du gouvernement —
rendre cette concession motus
gréahle au président Badato
s'y résigna en juin, lors de «
contre de Salzbourg avec M.

€ LES ARMEES DU SOLEIL
De notre correspondant

’C/eMAtaka^SL

Æ\ A®^ Port-Te

La Caire. — Du SInsi venaient

la vigueur quotidienne - du dieu-

soleil Ré et les turquoises dont

les pharaons ornaient leur vie et

leur mort. C’est donc aussi bien

à la reconquête de leurs plus an-

tiques racines qu’à celle des ter-

.

ritolres occupés par teraél en
1667 quese lancèrent an octobre

1673 les soldats-fellahs du Rais,

guidés par l’étendard frappé du
faucon de Qoraîcho, la tribu de
Mahomet Pourtant Chadi Abdas-
solais, jeune cinéaste égyptien,

lauréat du prix Georges Sadoul

en 1970 pour son long métrage
la Momie, ne s’est pas perdu
dans la poésie de rtiistoire pour
réaliser les Armées du Soleil,

-documentaire en couleurs de cin-

quante minutes sur la - Guerre

de Ramadan qui vient de sortir

au Caire.

Il a tourné sur le front au mi-

lieu des combats d’octobre 1973.

Pour ceJa, mais .aussi par son
absence d'héroïsme d'image

d’EpInai et de complaisance po-

litique (aucune allusion au Raïs

ou aux prisonniers de guerre Is-

raéliens], sou film tranche eu
l'abondante production dném£
tographlque et littéraire const

crée
.
en Egypte au quatrièm

conflit Israélo-arabe.

Les feux d'artIRce homicide

des combats nocturnes dans r

désert, la ruée des fantassins si

le -canal de Suez A travers la v*

peur des cassolettes de camou>

liage et, plus que tout. le regard

décidé de ces fils du Nil qui, na-

guère, se faisaient crever un
œil ou couper un doigt pour ne
pas servir dans l'année, disent

l’originalité d'une guerre qui £

réconcilié TEgypfe avec elle-

même.

La dernière Image s'attarde su
t

une pauvre touffe d’herbe poua ,«AVIVi
sant dans leq sables du Slnal

Lorsqu'ils auront récupéré com
plètement leur province asiali :

que, les Egyptiens l'oublieront

lie de nouveau, comme avar

1867, ou bien feront-ils enfin d-

cette terre un véritable morcea
de leur pays ?

J.-P. PÊRONCEL-HUGOZ.
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(PUBLICITE)'
Désert do Tih

Retraites pour les

FRANÇAIS EXPATRIÉS
LA CAISSE DE RETRAITES
DES EXPATRIÉS (CRE)

INSTITUTION ARRCO N- 280

l'Institution de retraites

des cadres et assimilés de France

et de l'extérieur (IRCAFEX)
CAISSE AGIRC N* 58

et l'Institution de retraite

interprofessionnelle des cadres

supérieurs d'entreprises (IRiCASE)
SECTION DES EXPATRIES (CRE)

gèrent des régimes de retraite et de prévoyance

qui leur permettent d'offrir à votre entreprise un

ÉVENTAIL TRÈS COMPLET DE SOLUTIONS
conçues en fonction des conditions propres de vie

et d'emploi «tes expatriés.

ELLES PEUVENT RÉSOUDRE VOS PROBLÈMES

Sans ammait, renseignez-vous en écrivant pour l'ensemble
dta régime» A la :

CRE
4, rue do Coloadl-Driant

75040 PARIS, CEDEX 01

Tel. : 231-39-63 (posta 206)

O.NJLL

1

© 2

© 3
O.N.UC

L Emplacement de» stations de ronellUacc américaines entre les cols, —
2- Station de sarvemanco israélienne. — X Station de ' surveillance égyp-
tienne. — 4. Secteurs de limitation des armements et des forces.

X Zona sons administration Civile égyptienne.

L'article 4 de l'accoird Intérimaire conclu entre Israël et l’Egypte
définit comme soit les principes suivant lesquels les forces militaires
des parties seront déployées :

« 1) Toutes les forces israéliennes seront déployées à Test des
lignes désignées sous le nom de lignes J et M sur la carte ci-jointe.

».Z) Toutes les forces égyptiennes séant déployées à Vouât
de la ligne désignée sous le nom de ligne E sur la carte ci-jointe.

» 3) Le secteur entre les lignes désignées sur la caste cl-jointe
sous le nom de lignes E et F. et le secteur compris entre les limes
désignées sur la carte cHotnte, sous le nom de lignes J et K, seront
des secteurs de 2fnutation des armements et des forces.

» 4) La zone entre les lignes désignées sur la carte ci-jointe
sous le nom de lignes E et J sera une zone-tampon. Dans cette zone,
la force d’urgence des Nations unies continuera de remplir ses obli-
gations édictées par raccord isra£to-êgyptlen de dégagement du
18 janvier 1974.

. » S) Dans le secteur au sud de la ligne E et à Vouest de la
ligne M. telles qu’elles sont définies sur la carte ci-jointe, U n’y aura
pas de força militâtes, comme spécifié dans l’annexe ci-jointe, »

Précisons que la ligne A délimite randenne zone égyptienne.

m w
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PROCHE-ORIENT
MM. Frangié et Karamé lancent uo

u ..

Couve c/e Murville
.. ?*.?; Boas un message radiotélévisé adressé à la

- tibancdse, samedi soir 29 novembre, qwL£
bssrcaavant que M. couve de MurvÛtemSSl

, ..

^Beyrouthpour Damas
, le président Frangiéaï

. appel à la s réconciliation nationale srta
JjŒtortJ les Libanais à mettre un terme aux

'

' ^/’T « Lœ
t
troubles dont le Liban est le théâtre

, ./ ^menacent, sfls se poursuivent, de s'étendre hors
:

:.’2? tf* “S*?*™ » « «»*« ie prérideni Frmwié.
•••--

.. -^iso fauflanf Zes Libanais â se « mobiliser pour
.. .

C*

.

jéflxninff ce grave danger ». « Le point de départi
-

,
préside d^ la réconcillation nationale ». a Sauté

-, .
*> i^Je chef de VEtat.

* ^ if. Bachid Karamé. premier ministre, a ensuite
donne lecture tPune déclaration, approuvée à l’una-
jnB»ité par le conseü des ministres, dans lagneile
ü laisse entendre que son gouvernement de
public, formé le lmr fumet dernier, serait élargi.

appel à la réconciliation nationale

sest rendu à Damas
* La crise ne peut être réglée par la violence

ou la force on par la victoire d’une partie sur
Fautre. une solution obtenue de cette manière
ne peut être durable et maintiendra le pays
divisé ». a dédoré Af. Karamé, en estimant qvtü
était « indispensable de parvenir à un accord
entre toutes les parties ».

Le chef du gouvernement a mis en relief la
« nécessité d'adapte rie Liban aux réalités du
monde moderne » et évoqué les « changements
nécessaires » qui doivent être opérée tant sur
le plan politique quféconomique et social.
M. Karamé a estimé en outre que c la récon-

ciliation nationale doit s'accompagner d'ouverture,
de pourparlers avec les Palestiniens, en vue de
parvenir â une stricte application des principes
et règles qu’ils se sont engagés à respecter. Ces
pourparlers ne porteront pas atteinte aux droites
sur lesquels un accord est Intervenu avec les

Palestiniens », a souligné Af. Karamé. (AJ1
J*

J

lin pond pas en avant a été fait dans le sens

de la réconciliation nationale
-^rü.
-rp-'V

* nous déclare l’ancien premier ministre
- — Avant de quitter Beyrouth
Clin i r . pour Damas, d’où il devait

PAR » regagner Paris ce lundi 1" dé-
i t. k/ /- «f

k
. f iu u

5 (ici ç TciihJ’ cemhre, M. Couve de Mur-
- La ’M% vflle a fait un premier bilan

de sa mission en répondant
aux questions de notre cor-

•• rospondant.

g Votre déclaration à un
•-l-'i. Journal de Beyrouth faisant
viï- état d’interférences palesü-

viennes, syriennes et libyennes
dans la crise libanaise n’a-

' t-elte pas entravé votre mis-
,.J,ïj. «ton?

— H est inévitable qu’une
'iifte au Liban ait des répét-

assions internationales, compte
'enn du fait que ce pays fait

iartie du monde arabe et que
îiJi I® conflit arabo-israélien con-jvuhm directement le Liban, puis-

se quatre cent mille Palestt-
lieus sont établis chez lui C'est
e que j’ai voulu exprimer en

' ~ Parlant des interférences étran-
:::-3éres, indépendamment, bien
•

;
ûr, du rôle que jouent les

- , mutes puissances au Proche-
tient.
» C'est une constatation de fait

-
-il a pu émouvoir certains nmta

-— . ti, étant faite sans arrière-
S,josée, n’a en aucune répercus-

" I"» sur les efforts que J’ai pour-
• vis pendant dix jours & Bey-

•'-.WCjth.
-.-.r.: hr — Etes-vous satisfait du ré-
• ;

sultat de ces efforts?

rr— Je quitte Beyrouth avec
, . Jnpression qu’un grand pas en

. . ... vaut a été effectué, sans doute
a premier depuis le début de

’
la crise. Un pas dans le rptij*

de la réconciliation rmHm-mi»
c’est-à-dire de l’entente entre
toutes les mwmnmnitAi C’était
la condition inrilgpewsnhTo pour
permettre au T.ihan de repartir
ae l’avant.— Les interférences arabes

ou étrangères rendent - elles
plus facüe ou plus difficile
une solution de la crise liba-
naise?
— Le problème n’est pas là.

11 existe une situation de fmt
H ne s’agit donc pas d'ima-
giner que le Liban est seul au
monde, mais de tenir compte des
réalités d’une conjoncture qui.
comme toujours en Orient, est
extraonHna.irftTnan<: compliquée.— La France auraü-eüe pu

remplir un rôle plus actif si
le conflit opposait seulement
les Libanais entre' eux?— Dans cette hypothèse. ' la

crise serait beaucoup plus simple,
et par conséquent plus facile à
régler. La tâche de la France, en
l’occurrence, aurait donc été elle-

'

mfrnp simplifiée.— Quelle impression empor-
tez-vous du Liban?
— Ma première impression est

que, trente-trois ans après l’indé-
pendance, l'amitié qui existe en-
tre nos deux pays est aussi soude
que jamais. Et

. aussi la con-
fiance. C’est là quelque- chose
dont un Français ne peut être
que touché et Impressionné. La
crise a un double aspect : affron-
tements entre Libanais, et con-
séquence d’une présence palesti-
nienne massive. L’affrontement
entre Libanais a conduit au
blocage du système politique
fondé précisément sur l’entente

LA «PRAVDA» : une ingérence

dans les affaires intérieures libanaises

De notre correspondant

. ..
• MOscou. — la Pravda a sévè-
rement critiqué, dimanche
S novembre, M. Couve de Mur-
Ule, poux certaines de ses décla-

.. ‘battons faites à la presse Üba-
iai$e durant son séjour à Bey-

——-"roth. Mettant en opposition la
olssion de l'ancien premier minis-

' re français avec celles du mi-
îtetre des affaires étrangères de
a Syrie et de Mgr Bertoli, le

iranrespondant de la Pravda à
peyrouth écrit :

< Après avoir passé quelques—
t a Beyrouth, Couve de Mur

-

— s'est mis à accorder des in-
entems aux Journaux locaux,
nterviews dont certains passages
- c’est le moins qu'on puisse
'ire — ont plongé les Libanais
tou rétormement. Ainsi, dans
ne interview à l'Orient-le Jour,
f a déclaré que les Palestiniens
tuent le rôle principal dans le

onflit libanais, et que des pays
omme la Syrie et la Libye sen-
tirent activement dans les affax—.
[es intérieures du Liban. »

1a Pravda reproche ensuite à
J. Couve de Murville « de mét-
ré tout à Venvers a Selon le

uotldlen soviétique, en effet,

f
les coupables ne sont pas les

nys cités, mais les milieux réac-

tionnaires qui veulent en finir
avec le Mouvement de libération

nationale du peuple de Pales-
tine ». La Pravda, se référant à
des journaux libanais comme
Attmida, l’organe du parti com-
muniste, et Al Safir, un quotidien
de gauche accuse ensuite
M. Couve de Murville d'ingérence
dans les affaires intérieures liba-
naises.
Cette attaque est significative

la mesure où la presse sovié-

tique avait observé jusqu'à ces
jours derniers une grande pru-
dence dans ses commentaires sur
la crise libanaise. Dans un autre
article («La revue des événe-
ments internationaux de la se-
maine»), publié dimanche égale-
ment, la Pravda affirme que < Zes

tentatives pour maintenir le statu
quo au Liban, pour remettre les

réformes à un avenir indéterminé
(~) ne font que prolonger la crise

libanaise et maintenir la tension
sans exclure réventualité de nou-
veaux éclats».
Ce lundi 1" décembre enfin, le

quotidien du parti communiste so-
viétique annonce brièvement rac-
cord Intervenu entre MM. Frangié
et KvrAr|,iA, «tns mentionner cette

fois-ci le rôle joué par M. Couve
de Murville. — J. A.

entre toutes les communautés.
Si ceiDes-d arrivent maintenant
à s’accorder, je repais avec la
conviction que les problèmes se
régleront— Que reprochez-vous an

c pouvoir chrétien » de ce
pays ?— Ce que vous appelez le s pou-

voir chrétien ». c'est ce que les
musulmans considèrent comme
étant la place trop Importante
occupée par les communautés
chrétiennes sur les -plans poli-
tique et économique. Mrm rôle

n’est pas de faire des reproches
aux uns ou aux autres. Ce dont
j’ai t persuader. Rha/mn,
c’est que le Liban ne peut vivre
que riànn un juste équilibre entre
les «*fimmnnantés.— Ce que vous avez vu ou

vérifié sur place correspond-
il à l’idée que vous vous fai-
siez de la crise à partir des
informations officielles en
possession du Quai d'Orsay ?— J’ai pu sur place préciser

beaucoup de points à partir des
nombreuses consultations aux-
quelles j’ai procédé. Mais je peux
dire que, dans l'ensemble, les in-
formations dont je' disposais en
arrivant ont été confirmées.— Au terme de’ la première

phase de votre mission, et en
plus des deux messages que
vous avez, assure-t-on. suggéré
au président de la République
et au chef du gouvernement
d’adresser à la population, que
comptez-vous faire pour, met-
tre un peu d’ordre dans le

pays ?— Je ne sais pas s’il faut parler
d’une première de la mis-
sion. Je reste, bien entendu, dis-
ponible si je puis être utile. L'ave-
nir le dira. D’autre part, il ne
m'appartient pas de mettre de
l’ordre dans le pays. La respon-
sabilité en Incombe aux Liba-
nais eux-mêmes. Ce que je peux
faire simplement, c’est de cher-
cher à convaincre de la néces-
sité d'une réconciliation, donc
d’un apaisement. Les problèmes
de fond essentiels restent à ré-
gler, qui sont, d’une part, les

adaptations nécessaires aux plans
politique, économique Bt . social ,

et, d’autre paît, le règlement à
Intervenir avec les Palestiniens
pour fixer de manière définitive
leur statut au Liban.— Qu'est-ce qui prime, par

quoi devrait-on commencer?— Les deux questions devraient
être traitées parallèlement. Pour
ce qui est des Palestiniens, la
discussion deviendra réaliste le

jour où Os auront à faire non
pas aux seuls dirigeants de l’islam

libanais, mais à un gouvernement
cohérent où chrétiens et musul-
mans travaillèrent ensemble.— Qidattendez-vous de votre

visite à Damas?— Du fait du voisinage et du
problème palestinien, la Syrie est
directement intéressée par révo-
lution de la crise libanaise, n est
donc naturel que je me rende à
Damas pour informer le gouver-
nement syrien des conclusions
auxquelles m’a conduit ma mis-
sion à Beyrouth, car Je sais qu’U
est, comme la France, soucieux
de voir se maintenir un Liban
uni et indépendant. .

Propos recueillis par

.
ÉDOUARD SAAB.

Le Conseil de sécnrité prolonge de six mois

le mandat de la iorce de l’ONU snr le Golan
New-Yorb (Nations unies). —

Après trois jours de consultations
â buis clos, le Conseil de sécurité
a adopté dimanche 30 novembre
une résolution qui, tout en pro-
longeant le mandat des forces de
l’ONU dans le Golan pour une
nouvelle période de tix mois,
c’est-à-dire Jusqu'au 30 mai pro-
chain, stipule également que le

Conseil va se réunir de nouveau-
té 12 Janvier, * pour continuer
le débat sur le problème du
Moyen-Orient, y compris la ques-
tion de Palestine, en tenant
compte de toutes les résolutions
pertinentes de VONU ». ce qui est
une allusion voilée & l’OJLP. et
à son rôle dans d'éventuelles
négociations sur le Proche-Orient.
Cette résolution, dont les co-

auteurs ont été la Guyane, la
Mauritanie, le Cameroun et la
Tanzanie, a été approuvée par
treize des pays représentés au
Conseil. Seuls la Chine et l'Irak
ne participaient pas au scrutin.
Apres le vote, le président du
Conseil de sécurité pour le mois
de novembre, le représentant de
l’UJLSS, M. Jacob MaJIk, a lu
le texte d’une déclaration, qui
bien que n'ayant pas la force
d'une résolution, constitue tout de
même un document officiel, et
selon laquelle, « pour la majorité
des membres du Conseü de sécu-
rité, ü est entendu que, lorsque
celui-ci se réunira à nouveau le

12 janvier 1876, les représentants
de Z’OX-P. seront invités à par-
ticiper au débat ».

Le* texte de la résolution et
celui de la déclaration de M. Ma-
lik ont été le fruit (Tun compro-
mis dont l’élaboration a duré
trois jouis. Quand les consulta-
tions ont commencé vendredi, les

membres du Conseil de sécurité
se saut trouvés en présence d’un
texte de quatre pays « très durs ».

visiblement inspiré par la Syrie.
Ce texte demandait que la future
discussion au Conseil de sécurité
soit fondée sur la résolution 3 S75
du 10 sonmbre dernier, qui
stipule que l’OLP, a le droit

De notre correspondant

d'être invitée à toute négociation
au sujet d’un règlement pacifique
au Proche-Orient. Ce projet était
inacceptable pour tous les pays
occidentaux. Une suggestion de
la France de ne parler que e de
toutes les résolutions perti-
nentes » a été enfin adoptée.

XI en fut de même pour la
déclaration de M. Malilc, qui a
dû admettre qu’il parlait seule-
ment au nom de c la majorité
des membres du Conseil » quand
il annonça que les représentants
de l'OLP, seront invités à parti-
ciper au débat.
Dans les coulisses, les vues sont

partagées quant à l’Importance
légale d’une déclaration du prési-
dent du Conseil de sécurité. Mais,
de toute façon, chaque Invitation
à une discussion devant le Conseil
de sécurité est traitée comme un
problème de procédure et déci-
dée à la majorité simple, le droit
de veto ne s’appliquant pas. Pour
cette raison, l'opinion générale,
dimanche, était qu'en janvier
l'O-LF. serait certainement admise

à participer au débat du Conseil
de sécurité.

Aux Nations les opinions
sur la décision du Conseil de
sécurité sont très partagées. Pour
les uns, 11 s’agit d’une importante
victoire de la Syrie et de l'O.U?.,

et dlm grand succès pour
nj-fLS-S, puisque les Etats-Unis
et Israël seront obligés de négo-

cier avre l'O-LF.
Selon les autres, ce qui compte

dans la résolution c’est la prolon-
gation du mandat, tandis qu’un
début de plus on de moins dans
ce gratte-ciel, où des débats
fleuves sont un phénomène quo-
tidien. pourrait ne pas modifier
beaucoup la situation.
Le représentant de la France.

M. Louis de Guiringaud, a dé-
claré après le vote que. pour la
France, le renouvellement du
mandat ne devrait pas être le
prétexte pour prolonger le statu
quo, mois un moyen d’éviter que
« la dynamique de le paix ne ren-
contre des obstacles dont les
conséquences seraient imprévi-
sibles ».

PHILIPPE BEN.

JERUSALEM : la fin de
(De notre correspondant.)

Jérusalem — tæ décision du
Conseil de sécurité sur le renou-
vellement du mandat de la force
d'urgence sur le Golan place le

gouvernement Israélien dans une
situation extrêmement délicate.
Inlassablement, depuis que se
déroulait à New-York la course
contre la montre pour mettre au
point un texte de compromis
avant le 30 novembre, les -diri-
geants israéliens répétaient la
même position : «Par question
de lier — comme l’exigent les
Syriens — Za reconduction du
mandat à une réunion du Conseü
de sécurité, le 12 janvier, sur la
situation au Proche-Orient avec la
participation de VOLJ*. Israël ne
se pliera à aucune condition poli-
tique. Il ne cédera à aucun chan-
tage.»
Pendant quarante-huit heures,

on a cm à Jérusalem que cette
mise en garde avait porté ses
fruits. Les Etats-Unis, en effet,

se sont d’abord systématiquement
opposés à toutes les formules

I’ « ère kissingérienne »

de compromis examinées au Con-
seil de sécurité, puis, zn extremis.
il y a eu une volte-face de
Washington, qui a été ressentie ici

comme un choc et presque comme
une trahison. En votant finale-
ment pour la résolution qui impli-
que la participation de FO.LF.
aux discussions du Conseil de
sécurité, les Etats-Unis ont acculé
M. Itzhak Rabin à l’un des choix
les plus difficiles de sa carrière
de premier ministre. Le conseil
de cabinet extraordinaire qui s'est
tenu ce lundi matin ltr décem-
bre, à Jérusalem devait en effet
décider s’il allait mettre ses mena-
ces à exécution, s'il n’allalt plus
reconnaître la validité des accords
de dégagement et s'il allait pren-
dre la responsabilité de ne pas
renouveler le mandat des «cas-
ques bleus ».

Quoi qu’U en soit, personne ne
doute Ici que la décision du
Conseil, approuvée par les Etats-
Unis, marque la fin de l'ère
klssingérienne au Proche-Orient.

(Intérim.)
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AFRIQUE

LA SITUATION EN ANGOLA APRÈS L'INDÉPENDANCE

Le M.P.L.A. assure avoir repris l'initiative
Le maréchal ldi Ami a

Dada, chef de l’Etat ougan-
dais et président en exercice

de TO.UJL a demandé, sa-

medi 20 novembre, aux diri-

geants da F.N.L.A. et de
TOMITA, des éclaircissements
sur les informations selon
lesquelles ces deux mouve-
ments reçoivent une aide de
la République sud-africaine.

Le MJMhA. assure, par ail-

leurs, que ses adversaires du
F.NJÎA. « continuent à faire

retraite > au nord de la capi-

tale et sont « contraints à la

débandade ». sang fournir de
précisions sur la position des
belligérants.

Luanda. — Sous une pluie fine

qui tombe sans arrêt, la route de
liücala (entre Salaâar et Ma-
lanje) A Cannons, semble ne
conduire nulle part. La végé-
tation tropicale étouffe peu à
peu les plantations de café.

Les villages qu'on traverse sont
déserts. Sous les pans de
mur calcinés que les combat-
tants ont successivement recou-
verts de slogans à la glaire de
leurs mouvements respectifs, les

douilles d'obus américains, fran-
çais, russes ou chinois rouillent

déjà. Au détour d'un virage, c’est

le « Iront ». Une vingtaine de
combattants des FAFLA, les for-

ces armées du liPLA, hommes

et femmes portant des uniformes
hétéroclites, fusils AK-47 ou G-3
à l'épaule, tentent de reconstruire
un pont que l'un des camps, sans
qu’il soit possible de savoir lequel,

a fait sauter lors d’une de ses
retraites.

Trente kilomètres plus au nord, -

le FJLLA. tient Samba-Caju avec
quatre cents hommes, quelques
auto-mitrailleuses Panhard, trois

ou quatre canons de 130 milli-
mètres. H se propose de reprendre
Lucala et couper ainsi Luanda de
l'est du pays. A moins qu’une
attaque des FAFLA ne le force à
battre en retraite vers Carmona._
Sur les rares routes goudronnées
qui traversent l’immense Angola,
la guerre de mouvement va S’ac-
célérer. Partout ailleurs la saison
des pluies va embourber les opé-
rations militaires.

Le 11 novembre. Jour de l'indé-
pendance, le MJEMiJL sauvegar-
dait encore l'essentiel : une bande
de territoire de la côte atian-

Correspondance

tique & la frontière zambienne, le

contrôle des deux plus grandes ri-

chesses du pays, le pétrole de
Cablnda et les mines de diamants,
et. surtout, un pouvoir sans par-
tage sur la capitale, Luanda.

Aujourd’hui, l’avant-garde du
FJSLLA- recule vers Caxlto, sans
avoir eu le temps de détruire le
pont provisoire qui franchit le
fleuve Dande. Elle est menacée à
l'est par la progression des FAFLA
le long de la route Carmoua-
Czxita. La < colonne blanche »
venue d'Afrique du Sud a subi
son premier grave revers, diman-
che 21 novembre, près de Gabela
(au sud-ouest de Qulbala), au
cours de l'engagement le plus
meurtrier enregistré depuis le dé-
but de la guerre.

Cependant le gros des forces de
ST7NITA, parti de Silva-Porto par

une simple piste, tente d'attein-
dre Maianje. La coalition FJNLLA.-
UNTTA semble avoir tiré les le-
çons des échecs répétés du
F-N.T , A visant à prendre Luanda
à partir de Caxlto. Selon leurs
adversaires, le F-M-Iya. et
1TJNITA tentent de faire leur
jonction à hauteur de Malanje et
d'avancer ensuite le long de la
route Salaaare-Dondo-Lcanda.

La refonte de Famée

Le gouvernement de Luanda
estime avoir retourné la situation
militaire à son avantage et gagné
ainsi un répit pour organiser en-
fin son année. Jusqu'à mainte-
nant, les FAFLA ont fait feu de
tout bols, pour parer au plus
pressé : des bataillons entiers ont
été engagés après moins d’une
semaine d'instruction. Persuadé

que la guerre sera longue et que
les paissances occidentales, le

Zaïre et L'Afrique du Sud vont In-

tensifier leur Intervention, le
M_p.r,-A_ veut bâtir une véritable

défense nationale.

Les commandants apprendront
les règles de cette guerre mo-
derne quils n'ont Jamais faite.

Les ratfireMt vont être épurées et

leur rôle local accru, de façon &
libérer des forces qui pourront
monter au front. Les FAFLA de-
vront, dit-on à Luanda, constituer
une armée moderne tout en res-
tant « populaire ». Les officiers

formés à la hâte suivront un re-

cyclage politique. La dualité du
commandement militaire et poli-

tique. à tous les échelons, restera
la règle.

« Une grande partie du matériel
que nous recevons fait partie
(raccords de livraison conclus
avant le 25 avril En outre, nous
avons obtenu dans le cadre des
relations d’Etat à Etat une aide
supplémentaire », nous a affirmé
M. Zko CarreIra, ministre de la
défense dans le nouveau cabinet
de Luanda.

Sans les automitrailleuses et

l’artillerie lourde que les pays
socialistes ont fournies au tout
dernier moment, jamais les

FAFLA n’auraient pu tenir tête
à leurs adversaires.

a Nous apprécions hautement la

solidarité internationale envers
notre lutte depuis quinze ans »,

répondent Immanquablement les

responsables à qui leur demande
la confirmation officielle de la
présence de Cubains. Pourtant,
iw rafUfrntrfeç nanc aucun signe
distinctif, sanglés d«.na des uni-
formes Irréprochables, un AK-47
flambant neuf & l'épaule et l'iné-

vitable Havane & la bouche ne
peuvent guère passer pour des
soldats du MJP.KA. quand on les

entend raconter & des petits
« pionniers », béats d’admiration,
l'épopée de la Slerra-Madre et le

débarquement de la baie des Co-
chons— Leur rôle premier a été
et reste celui d’instructeurs. Us
ont demandé â participer directe-
ment aux combats, dans l'artille-

rie et les blindés, aux heures les
plus critiques de ces dernières
semaines. Contrairement aux
« mercenaires » utilisés

.

par le
F-NJLA. et 1TJNITA. ils ne par-
ticipent pas aux décisions de
Fêtat-majar?

RENÉ LEFORT.

Washington hésite à accroît

un engagement encore limi

De notre correspondant

Washington. — La situation en An-

gola préoccupe sérieusement le

gouvernement américain, qui s'inter-

roge sur les raisons de ce qui est

considéré ici comme une Interven-

tion majeure de VUnion soviétique en
Afrique. Les Russes veulent-ils' em-
pêcher les Chinois d'exercer leur in-

fluence, ou désIrent-Hs vraiment fa-

voriser J Installation en Afrique occi-

dentale d'un Etat client créer une
base d'opération subversive dans ce
secteur Important, et menacer les

intérêts économiques et stratégiques

de l'Occident? Des affirmations des
services spéciaux (passablement dis-

crédités H est vrai) sur l’envol de
plus de 10 millions de dollars d'ar-

mements et de techniciens à destina-

tion du M.P.LA. ont été apparem-
ment acceptées sans sourciller par

M. Kissinger, qui, dans ses déclara-

tions récentes aux journalistes de
Detroit (/e Monde du 20 novembre),

Invitait l'Union soviétique et Cuba à
cesser. leur Intervention militaire en
Angola, faute de quoi « les Etats-

Unis pourraient modilier leur poli-

tique Le secrétaire d'Etat s'est

bien gardé de préciser ce qui pour-

rait succéder à l’appui discret et

limité actuellement donné au F.N.LA.

et A f’UNITA. sous forme d'envols

d'armes et de quelques conseillera

transitant par le Zaïre.

En tout état de cause, là liberté

d'action du secrétoire d'Etat est sen-
siblement (Imitée par le Congrès,
très soucieux, après l'expérience du
Vietnam, d'éviter une escalade pou-
vant entraîner les Etats-Unis -sur fa

vole d'un nouvel affrontement. Tou-
tefois, borr nombre des adversaires

d'uns extension de l'engagement
américain seraient les premiers A
dénoncer lea méfaits de. la détente

et la responsabilité de M. Kissinger,

son principal architecte, au cas. où
les Soviétiques parviendraient à assu-

rer (e succès définitif du M.P.LA.
D'où l'embarras du .secrétaire d'Etat,

qui, dans llmmédlat, paraît chercher
A temporiser.

L'action diplomatique américaine

s'exerce ainsi à la (bis auprès des

Soviétiques, qu'il s’agit de cor

cre, au nom de la détente, de c
de ravitailler te M.P.LA. .et a

des Etats du continent, en
d'aboutir à une solution africa

du problème.
La - solution africaine * s

chauds partisane au Congrès
sénateur Clark, spécialiste des
blêmes africains, a qualifié

formule d‘ Idéale », et de loin

férable à une Intervention améric

Le sénateur considère que les l

Unis devraient diminuer leur

même si les Russes accroisse™
Intervention, et il se dit oonv
que le M.P.LA.. une fois au poi

mènera une politique de ran-
gement et ne s'inféodera pi

Moscou. Avec son collègue H.
phrey, II avait mené [‘oppositlor

demandes récentes du départe
d'Etat d'augmenter l'aide au
(en tout environ 80 millions de
tare, soit quatre fois plus qu<

années précédentes) et d'acct
l'envol de cette eide. Au déparie

d'Etat, on est moins anthons
considérant qu’un « sommet -

caln risquerait de durcir les

tiens divergentes des Etats du t

nenL
En définitive, compte tenu da

différence de Ta majorité du Coi

et de l'opinion publique, les (
blUtés d'action du gouvernement
très limitées; Certains Journaux
Inquiètent, comme le New
Times : * Il fut un temps oi

Etats-Unis auraient répondu à

intervention aussi masshro et n
çante par une démonstration

force. Mais c’est là une attitude

le peuple américain n’accep
jamais maintenante. > Quanta---—
Washington Post, Il recommandai'-.

.

gouvernement de ne pas entrefæ^ ».
compétition avec Moscou, raa^z..'
l'invite d’abord A Informer te pjfori f
américain, puis à saisir la coït. '•"i

nauté Internationale du probl?
afin d'obtenir la fin de TlntarveS i
soviétique par la pression de { j
nlon mondiale. ’

î
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AFRIQUE!
LA CRISE Dû SAHARA OCCIDENTAL

Hons sommes décidés à nous battre

jusqu ù l’indépendance

déclare le secrétaire général du Front Polisario

De notre envoyé spécial

Mahbès (Sahara occidental). —
* AToas vivons des circonstances

des blindés et des parachutistes.
4 Douze müle ' à Quinze müteJf, difficiles. Nous affronta», 7^1 yjfzr muus a W*œe nulle

Sr- iss? sur 'sasardi
moyens de destruction. Mais nous
sommes décidés & -noue battre vont

“o, assurer noire liberté. Notre peuple
Ï r est prêt a disparaître, mais <1 ne
:«îv sacrifiera pas sa dignité. Ou nous

assue note liberté. Notre peuple
:

accéderons à l'indépendance ou
„

c:- nou serons victimes d’une oéna-
ode ». déclare M. Sayld E3 Ouall,

,:V secrétaire général du Front Foli-
'-V-; sario (Front pour la libération de
•* tx..Ta Saguia-El-Hamra et du Rio-de-
s» Oro), au cours d’une interview,

avant de se rendre dans la zone
dea combats.

*] Grand, mince, l'allure altière ce
.\y-, jeune dirigeant de vingt-huit ans.
' ' dont nous aurons l’occasion de
’'> constater sur place la popularité.
"v.'. dénonce avec vigueur la duplicité

espagnole et marocaine.

O explique que les Espagnols
ont évacué tous les centres du
pays, à l'exception des villes

' d’El-Aïoun et de Villa-Cisneros.

.J
;>

< L'invasion militaire marocaine
a commencé aussitôt après. »
La pénétration, précise-t-il, s'est

7 - faite & partir de trois bases
arrières situées au Maroc : Zag,
Abbatih et M’Sied. où le colonel

-, Dlimi avait installé son quartier
général. Les Marocains ont occupé

:
; _Parsia. petite ville de garnison où
fl n'y avait pratiquement pas de

-ySahraouis, Jdirla et Baouza.
r comptant chacune mille cinq

v .'cents habitants Ceux-ci sont tous
. partis. Les femmes, les enfants et

.tes vieillards vivent Han* un
1

-' camp de réfugiés, tandis que les'
:-i hommes ont rejoint les maquis.

Les Marocains ont envoyé des
' \ forces Importantes, soutenues par

$2
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urte

centaine

croquis

l’armée royale marocaine, ont
notre territoire », nous ont

dit les responsables militaires du
Front Polisario. r^»s maquisards,
multiplient les barextern de
sorte que les troupes marocaines
ne sortent guère
qu'elles occupent Elles ont toute-
fois réussi & établir une liaison
entre Jdirla et gg^nza. grâce à un
convoi de eent̂ ilTttr|t»wp^^
yéhlcnlea. Certains d’entre eux ont
été détruits dans des pmhmwi><«
mais la colonne a tout de mftm»
roussi à passer, les maquisards ne
disposant que d'un armement
sommaire : des fusils, quelques
fusils mitrailleurs, des mines, des
bazookas et quelques petits mor-
tiers. C’est à partir des forces
concentrées à que les Ma-
rocains ont. semble-t-il, réussi à
s'emparer de Smars.
M. El Ouali révèle que l’Espagne

sretait mise d'accord avec le
Front Polisario pour permettre
au Sahara occidental d'accéder à
IIndépendance, a. Le ministre
espagnol des affaires étrangères
avait demandé à me voir. Nous
nous sommes rencontré, dit-il. le
mardi 9 septembre dans un petit
village, dans un pays étranger. Fl
était accompagné de plusieurs col-
laborateurs. Nous avons discuté
toute une nuit »

— Que demandaient les Espa-
gnols ?

— Ils souhaitaient la préserva-
tion de leurs intérêts dans les
limites qui ne contrarieraient pas
ceux du peuple sahraoui, les dis-
cussions ont donc porté sur les
domaines économique et culturel,
et même politique. Nous avions
réussi à nous entendre. Un pays
peut infléchir- sa politique de 30
ou même de 70 degrés. mais faire
une volte-face de ISO degrés_
Affirmer un principe au niveau
de l’Etat et le bafouer aussitôt
après, quel déshonneur J »

M. El Ouali se montre égale-
ment sévère pour- les Maurita-
niens. tout en admettant que.
jusqu’ici. Ils n’ont pas tiré un
seul coup de feu contre les Sah-
raouis. « Ils ont toutefois tenté.
précise-t-il, de nous créer des
problèmes à Tarrière, en cher-
chant à introduire chez nous
des mercenaires le 13 novembre,
mais nous les avons arrêtés.

» Comme vous voyez, nous de-
vons faire face à trois ennemis.
En outre, nous faisons Tobjet
d'un blocus, car l’Espagne n’ap-
provisionne plus le pays en vi-
vres. et nous sommes une orga-
nisation aux moyens limités.
Mais nous avons des amis, et
nous espérons que la conscience
internationale ne laissera pas
commettre un génocide, m

Comme nous l'interrogeons sur
l’attitude de l’Algérie et des au-
tres pays amis, fl répond : « Le
peuple sahraoui combat une in-
vasion étrangère, n a le droit de
demander à ses iamis de l'aider.

Leur honneur leur impose de le

faire, s
PAUL BALTA.

Tchad

l'AMBASSÀDÎUft DE FRANCE

VA ETRE REMPLACE

M. Raphaël Tousse, ambassa-
deur de France au Tchad, a
définitivement quitté NDjamena
samedi 29 novembre et regagné
Paris. H sera très prochainement
remplacé.

On' affirma
, dans les milieux

proches du gouvernement tcha-
dJen, que ses initiatives person-
nelles dans l’affaire Claustre et à
l’occasion de l’évacuation des
troupes françaises stationnées au
Tchad ont contribué à indis-
poser les autorités tchmiHennes.

A Libreville, M. Pierre Abelin,

ministre de la coopération, venu
remettre un message de M. Gis-
card d’Estaing au président
Bongo, a toutefois déclaré que le

départ de l'ambassadeur de
France n’avait aucun, rapport
avec l’affaire Claustre (AJ&JP

^

Reuter).
EOn précise. 4 Parts, que s retour

de rambassadeur de France ne doit

pas être interprété comme un signe

de détérioration des rapports franco-
+«i>miKirmt

[
m«iii an Bontniiv comme

l’Indice d’un rapprochement, te
nouvel ambassadeur sera, dit-on, an
a homme neuf

Côte-d'IvoIre

e DEUX MEMBRES DU GOU-
VERNEMENT SUD - AFRI-
CAIN ont effectué, vendredi

28 novembre, une visite éclair

& Abidjan. H s’agit, de

MM. Brand Fourie, secrétaire

d’Etat aux affaires étrangères,

et Eschel Rhoodie, ministre de

l'information. M Biand Fou-

rie a annoncé Que les avions

de ligne sud-africains pour-

raient désonnais régulièrement

faire escale dans la capitale

ivoirienne. — {Rester)

Babat s’attache à justifier

ans Nattons unies raccord bipartite

De notre correspondant

Ecole Nouvelle d'Organisation
j

Economique et Sociale
Etablissement privé d'enseigne-
ment Technique et Supérieur

1

FONCTIONS DE
PERSONNEL

— Choix des cycles
— 1 20 à 500 heures

(Temps partiel)

E N 0 E S
62 r.- Miromesnil 75008 Paris
-Tél- 522.1037- 15.07 - 26-76

J

Le petit bonheur jour

Louis” XVI dont vous avez

: hérité vaut probablement
le prix du canapé, des' 2

. fauteurs. de çuir et de la.

-table tasse en acier dont

vous avez besoin.
,Ncus vous achèterons

vos meubles 13\ cher

J.-P. FONT1X. Antiquaire.

22 avenue Niel 75C1 7 Par: s.

Tél. 380-78-96

Rabat. — Ouvrant le 29 novem-
bre les travaux du conseil, natio-
nal de llstlqiaj. Je secrétaire
général. M* M’Hamed Boucetta,
a salué spécialement la s valeu-
reuse » année marocaine et rendu
hommage 'à son action pour la
défense de 1’ « intégrité territo-
riale o du pays. Au lendemain de
l'entrée des forces royales 4
Smara, un des points-clés du
Sahara occidental, ces propos
reflètent, parmi d’autres, une
expression nationale unanime.
Chacun est convaincu ici de la
nécessité de progresser dans la
zone Sud. principalement pour
deux raisons : fl faut remplir le
vide laissé par les forces espa-
gnoles dans leur repli vers la
zone côtière ; fl faut riposter aux
harcèlements du Front Polisario.
L’appUcation de l'accord tripar-

tie de Madrid n'appUe pas seu-
lement une action sur le terrain,
elle implique aussi une cam-
pagne d'explications auprès des
Nations unies.
Cette tâche a été confiée au

ministre marocain des affaires
étrangères. le Dr Ahmed LarafcL
et au représentant permanent du
Maroc A l’ONU. M. Driss.SlaouL
Leurs exposés, ces jours derniers,
ont tous fait référence à l'avis
consultatif émis par la Cour
internationale de justice de La
Haye. Le tribunal a reconnu, le
16 octobre, l’existence de liens
juridiques d'allégeance entre le

LE DAHOMEY DEVIENT

LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE

DU BÉNIN

R
pei

Cotonou (AEJ*.).— La
épublique du Dahomey s’ap-
süera désormais Répu-

blique populaire du Bénin, a
annoncé, dimanche 30 novem-
bre, à Cotonou, le lieutenant-
colonel Mathieu K é ré hou,
zhef de TEtat. Le nouveau
drapeau de VEtat sera vert,

frappé dune étoile rouge à
cinq branches.

Selon le lieutenant-colonel
K ér é ko u, la dénomination
République du Dahomey
était une appellation colo-
niale.

Les habitants de la nouvelle
République s'appellent désor-
mais Béninois, ün nouveau
parti a également été créé :

le parti de la révolution
populaire du Bénin.

[Le nom de Dahomey consti-

tuait rae des rares appellations
qnl faisaient rmumimlté des his-
toriens africains, puisque le

royaume Fou-d'Ahomey, corres-
pondant an Dan-Home histori-

que, comprenait notamment les

villes de Cotonou et d'Ouldah.
et courrait sensiblement nn
cinquième du territoire de l’ac-

tuelle République.

En revanche, le royaume du
Bénin, qui connut son apogée
aux dix-septième et dix-huitième
siècles, durant la période la plus
florissant de la traite des escla-

ves, était situé mu Nlgéria et

n’englobait pas le territoire du
Dahomey.

En fait, la gouvernement du
Heutenant-colonel Kérékou re-
prend â son compte l'ancienne
appellation coloniale française
du début de la conquête,
» Bénin et ses dépendances n.

Ce nom fut remplacé, aux ter-
mes du décret du 10 septembre
1833, par celui de Dahomey.
Delcassé, ministre des colonies

& l'époque, écrivit, dans un rap-
port «dressé au président de la
République : « Le vocable Bénin
s'applique plus justement aux
vastes territoires anglais por-
tant es nom -qui sont situés à
l'ouest des bouches du Niger..»
— Ph.D.1

Sahara occidental et Je Maroc et
des liens Juridiques de nature ter-
ritoriale entre le Sahara occi-
dental et la Mauritanie, le terri-
toire en cause ne pouvant être
dé ce fait considéré comme étant
« «ors maître » lorsque les Espa-
gnols le colonisèrent.
Le docteur Laraü et M. Slaoui

ont rappelé également la résolu-
|

tien adoptée en 1965 par l’assem-
blée générale des Nations unies
et invitant l'Espagne â Libérer
Uni et le Sahara occidental de la
tutelle coloniale et à « entamer
les pourparlers relatifs à la sou-
veraineté » de ces territoires. Au-
cune distinction n’avalt été alors

'

faite entre eux. Un an plus tard.
|

le gouvernement de Madrid avait
dissocié le sort â'ifni de relui du

1

Sahara pour rétrocéder finale-
ment le premier au Maroc en 19G9.
Le docteur Laraki n’a pas passé

sous silence la période ou le prin-
cipe de l’autodétermination du
Sahara occidental a été mis en
avant. Mais, selon lui, la résolu-!
tion de l’ONU qui a préconisé son
application, fixait également des 1

conditions préalables qui n’ont
jamais été réalisées.
Après ie déclenchement de la

!

a marche verte *>. ont encore dit >

les diplomates marocains, le

.

Conseil de sécurité a laissé en
définitive aux parties le soin d’ou-
vrir des négociations sur la déco-
lonisation du Sahara. Ainsi fut !

fait, conformément â l’article 23
|

de la charte des Nations un*es
qui indique qu’en cas de conflit
les parties « doivent— avant
tout » rechercher dans la négo-
ciation la solution * à tout diffé-
rend dont la prolongation est
susceptible de menacer le main-
tien de la paix n. En l’occurrence,
le principe de l’autodétermination
a donc « cédé le pas à celui de
la négociation ».

Jusqu’à sa disparition le 28 fé-
vrier 1976, a rappelé le docteur
T-arabi l'administration tripartite
veillera, en collaboration avec la
Jemaa (assemblée locale) « au
respect de l’opinion taharaouie
telle qu’elle s’exprimera à travers
ses structures propres ».

LOUIS GRAVIER.

parairinter
audépartde

ParisOrlyOuest
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dont 6en Mercure

OUTREMER

Territoire français

des Afars et des Issas

LE LEADER DE L'OPPOSITION

EST ACCLAMÉ A DJIBOUTI

Djibouti (AJJ.). — Aux crû de
a indépendance ! n, une foule en-
thousiaste. évaluée à dix mille on
quinze mille personnes, selon les di-

rigeants de la Ligua populaire afri-

caine pour, l’Indépendance (LPAJL)
n accueilli, dimanche matin 38 no-
vembre. à l’aéroport de Djibouti,
M. Hassan Gouled Aptidon, prési-

dent de ce mouvement et leader de
l’opposition dans le Territoire fran-

çais des Ara» et des Issas.

M- Hassan Gouled ApUdon a
conduit fc New-York une délégation

de U Ligue, qui s'est rendue auprès
dn Comité de décolonisation de
ro.N.U. Cette délégation a, d'autre
part, participé A Dar-Es-Salaam aux
travaux du Comité de décolonisation
de ro.DA
De son côté, la mission officielle

dn gouvernement et de l’Assemblée
dn T.FAi, mandatée par la Cham-
bre des dépotés du Territoire, s’est

rendue A Dar-Ss-Salaam. Selon
M. DJama Elabe, ministre des trans-
ports, qnl la dirigeait, elle aurait eu
de nombreux contacts avec PO.DA
Cependant, les radios somallenne,
éthiopienne et portugaise affirment
que cette mission « a été arrêtés »

dès son arrivée. A son retour A Dji-
bouti. M. Dlama. Elato a déclaré
qu’il avait eu des problèmes, mais
sans préciser lesquels.
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Chine

A L/UNIVERSITÉ DE PEKIN

Les journaux muraux accusent

de « révisionnisme » le ministre de l'éducation nationale

Pékin. — L’affichage des Jour-
naux muraux fait épisodiquement
partie des mœurs politiques dans
la capitale, mats les dozibao qui
viennent d’apparaître & l'jmiver-
sité de Pékin constituent néan-
moins un événetnent notable dont
les suites sont encore inconnues.
Précisons cependant que les jour-
nalistes étrangers n’ont guère
accès, à l’heure actuelle en tout
cas. au campus dé l’université'et
que les événements qui s'y dérou-
lent ne sont connus que par voie
de témoignages.

L’affaire a commencé le 18 no-
vembre. Ce Jour-là. sont apparues
sur les panneaux de paille de
riz dressés dans les cours les
premières affiches manuscrites
critiquant le ministre de l’édu-
cation nationale. M. Chou Jung-
hsin. accusé de « révisionnisme ».

Depuis, la campagne s’est déve-
loppée et s'accompagne désormais

De notre correspondant

de la dénonciation d'une ten-
dance. très affirmée ces temps
derniers, à la réintégration de
cadres écartés à l’époque de la

révolution culturelle et considérés
comme idéologiquement douteux.
Le plus grave dans cette affaire,

est, sait-on de source digne de foi,

S
ue le débat a été lancé à l'ins-

gation du président, Mao Tsé-
toung lui-même. Les indications
en ce sens sont assez nettes pour
que ceax qui y participent n'aient
aucun doute à ce sujet. Le thème
de la discussion n'est apparem-
ment pas fondamental, puisqu’il
s'agit de savoir s’il est indispen-
sable ou non que les étudiants
chinois consacrent trois mois sur
deux ans d'études à un travail
de production — manuel — dans
l'agriculture ou l'industrie. La
question est cependant- dTlmpor-

,:ne adresse PreSt
.

is'e^nrand lus*

, ni
Utcrre Pf^Victor-Hugo

...a£gs
en

Renseignements : CICA 45, rue de Courcelles

75008 Paris. Tel. : 227.04.30. Brochure sur demande.
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et ventes par adjudication

Adjud. Tribunal Commerce de Paris,
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BEAUJOLAIS-VILLAGES et BROUILLY
Renseignements et catalogues sur demande & la Direction des Hospices.

69430 BEAUJEU. téL. 1741 04-64-75.

tance pour deux raisons. D'abord,
parce que ces stages de produc-
tion sont un héritage de la révo-
lution culturelle dont l’abandon
aurait un sens politique évident ;

ensuite, parce que le problème
est de savoir si la priorité doit
être donnée aux études ou au
contact avec les masses. Faut-il.
au bout du compte, être meilleur
expert et un peu moins rouge.,
ou le contraire. Le ministre de
l'éducation nationale est critiqué
pour avoir, semble-t-il, pris le
parti des experts contre celui de
« l'université à porte ouverte ».

Le fait que M. Chou Jong-hsln— actuellement à la tête d’une
délégation officielle au Zaïre —
soit pris pouf cible par les étu-
diants de Pékin prend un sens
particulier en raison de la car-
rière du ministre de l'éducation
nationale. M. Chou Jong-hsln
n’occupe ses fonctions que depuis
janvier, depuis la session de la
quatrième assemblée populaire
nationale, et sa nomination & ce
poste a marqué sa réintégration
après une longue éclipse. Ancien
vice-ministre de l'éducation jus-
qu’en 1963, nommé en 1965 à un
poste équivalent à celui de secré-
taire général du gouvernement, il

fut accusé, en janvier 1967, de
tendances a capitalistes ». Victime
ensuite de violentes attaques, il

disparut complètement l'année
suivante.

«La dictature du prolétariat»

Le contexte politique dans
lequel se développe la campagne
de dozibao de l’université de Pékin
est cependant ambigu. Chacun,
parait-il, se réfère à une même
citation du président Mao. dif-
fusée le 1“ octobre : c Etudier
la théorie de la dictature du pro-
létariat . combattre et prévenir le
révisionnisme, encourager stabi-
lité et unité, et faire décoller
l’économie nationale. »

La question est de savoir si.
de ces quatre consignes. les deux
premières doivent avoir priorité
sur les deux dernières. Y a-t-il
d'ailleurs contradiction irréduc-
tible entre les deux tendances ?
L'une des thèses avancées sug-
gère au contraire qu’un dévelop
pement des forces productives est
aujourd’hui indispensable pour
que de nouveaux progrès poli-
tiques puissent être accomplis. A
travers le problème des stages de
production pour les étudiants est
posée la question des cadres et
de leurs rapports avec les masses
La presse ne cesse de dire —
notamment à propos du mouve-
ment pour l'étude de l'expérience
de Tatchal dans l'agriculture —
qu’ils doivent *i participer à la
production ». mais pour exercer
ainsi plus efficacement leur tâche
de direction, non pour améliorer
leur éducation politique. D’autres
articles et discours. Il est vrai,
mettent l'accent sur la nécessité
d’une campagne de .« rectifica-
tion » Idéologique, et c'est ici sans
doute que se situe le débat.

Quelle en sera l’ampleur ? C'est
â l'université de Pékin qu’ont paru
les premiers dazibao de 13 révo-
lution culturelle, mais il faut se
garder des analogies historiques.
L’opinion des observateurs infor-
més de Pékin est qu'une discus-
sion est ouverte mais que —
comme cela s'est déjà produit
.dans le passé — la question se
pose encore de savoir si le sujet
est de nature à susciter un mou-
vement plus vaste, compte tenu
notamment des résistances que,
de toute évidence. 11 va ren-
contrer.

Inde

Mme Gandhi écarte

deux personnalités importantes

et devient ministre de ia défense
Mme Gandhi a écarté di-

manche 30 novembre deux per-
sonnalités de premier plan, le
ministre de la défense, M. Swa-
ran Singh, et le ministre des
transports maritimes, M. Uma
Shanker Dlkshit. On s'interroge à
New-Delhi sur les raisons qui ont
poussé le premier ministre à pren-
dre une telle décision, qui ne peut
s'inscrire dans le cadre d’une large
réorganisation des gouvernements
central et régionaux, ainsi que du
parti du Congrès. Toutefois, cer-
tains observateurs relèvent qu’elle
est prise quelques semaines après
l’incident de frontière sino-indien
et peu de temps après les boule-
versements au Bangladesh. On
note aussi que Mme Gandhi
prend temporairement en charge
le portefeuille de la défense.

Originaire du Pendjab. M. Swa-
ran Singh a été ministre dans
tous les cabinets depuis 1952.
Aucune attribution nouvelle ne
lui a été accordée. M. Dlkshit est
nommé gouverneur de l’Andhra-
Pradesh.

. Deux autres personnalités de
moindre importance, mais appar-
tenant à la gauche du Congrès,
ont été évincées. H s’agit de
MM. K. R. Ganesh, ministre des
Industries pétrolières et chimi-
ques. et R-K_ Khaidilkor, ministre
des approvisionnements.

M. Basl LaL .premier ministre
de l’Etat de l’Haryana, a été
nommé ministre sons portefeuille.
M. G.S. Dhlllon, jusqu’alors pré-
sident de la Chambre du peuple,
devient ministre des transports
maritimes ; M. H.K.L Bhagat.
ministre des travaux publics et de
la construction ; M. VU. GadgU,
ministre des Industries pétrolières
et chimiques, M. VA Sayed
Mohammed, ministre de la Jus-
tice ; M. CJnL Sevaït, ministre de
la santé et du plan familial.

D'autre part. l'Uttar-Pradesh a
été placé dimanche sons l'admi-
nistration directe de New-Delhi,
après la démision du premier
ministre locaL M. Bahugunn.
Enfin, le gouvernement a an-

noncé dimanche qu'un accord
avait été conclu avec les Nagas,
mettant fin a une insurrection
armée vieille de vingt ans. Les
dirigeants des organisations clan-
destines nagas ont accepté, «in-
conditionnellement ». de rendre
leurs armes. D’autre part, New-
Delhi a commencé à libérer les

prisonniers, qui seraient au nom-
bre de deux cents. .

L’accord a été signé par six
représentants nagas, dont M. Kevi

Yallay. frère du dirigeant sépa-
ratiste, M. Phizo. Mais celui-ci,

qui vit depuis 1960 en Grande-
Bretagne, a affirmé que tout
accord avec New-Delhi était Im-
possible aussi longtemps que l'ar-

mée Indienne ne se sera pas re-

tirée du Nagaland.
Déjà, sous la domination bri-

tannique, les tribus nagas s’op-

posaient à leur intégration dans
l'empire. Après la naissance de
l'Union Indienne, des personna-
lités nagas. conduites par
M. Phizo, avaient demandé le

droit, pour leur région, de faire

sécession, mais New-Delhi s’y

était opposé. Un mouvement
armé en vue de la formation d’un
« Etat souverain du Nagaland »

se développa en 1954. H ne
désarma pas loraqu’en 1963 fut
constitué l'Etat du Nagaland.
dans le cadre de la Fédération.
Les autorités ont accusé la Chine
de lui fournir armes et encoura-
gements.- Elles avalent fait état
au début de l’année d'un accrois-
sement des activités insurrection-
nelles. En mars. l’Etat avait été
placé - sous 1 ’ administration
directe de New-Delhi.

Afghanistan

SELON ISLAMABAD

KABOUL MOBILISERAIT

SCS TROUPES

L'Afghanistan * a ordonné
mobilisation de ses troupes, i

déclaré, samedi 29 1 navrant

M. Bhutfco. Le premier
pwirtgm.na.ls a ajouté que son
était prêt à faire face à
éventualité. Selon l’agence

-ciated Press, agencé officielle

Pakistan, les permissions acc

dées aux officiers afghans ont
suspendues. On s’attend, lndi

l’agence, à une Intensification

« menées subversives > contre
Pakistan.
Islamabad a. à plusieurs

ses, accusé dans le passé
d’encourager - les mouvement
autonomistes dans ses deux
vlitces occidentales. D’autre .

trois personnes ont été tuées

de nombreuses autres büessT
dimanche, par- l’explosion d*i

bombe dans les bâtiments de
Pakistan Airlines, sur l’s

de Karachi.
On apprend aussi de Moscol

que le président du Sovie?
suprême, M. Podgomy, se rend)
bientôt en Afghanistan, où l’ii

fluence soviétique a paru recule

récemment. — (AJ’J*., Reut
AJ?„ U-PJJ

N

Timor

Après la proclamation de l'indépendance par le FRETILIN

Djakarta négocie avec les mouvement!

favorables an rattachement du pays à flndonésii

La proclamation unilatérale de
l'indépendance de Timor portu-
gais par le FRETILIN (Front
révolutionnaire pour l'indépen-
dance de Timor oriental) a sus-
cité de vives réactions. Lisbonne
se considère toujours comme puis-
sance administrant le territoire

et condamne l’intervention des
troupes Indonésiennes. Dans une
lettre au secrétaire général de
I’ONU, le gouvernement portugais
estime cependant qu’il n’a pas
les moyens de maintenir l'ordre
dans l’IIe et pense que la déci-
sion du FRETILIN risque d’ag-
graver la crise. L’Australie se
déclare toujours favorable à une
conférence réunissant les parties
en présence et ne reconnaît pas
le nouveau régime de DUL
La situation est encore com-

pliquée par la déclaration faite

les travaillistes ont perda les élections

De notre correspondant

Canberra. — La défaite du
gouvernement et du parti tra-
vailliste aux élections du samedi
29 novembre a surpris tous les
observateurs, à Wellington comme
à Canberra. Encore que nul ne
puisse expliquer avec exactitude
le glissement de 8.4 % du corps
électoral néo-zélandais en faveur
des conservateurs, M. Fraser, chef
ou parti libéral australien, a tout
de suite prédit qu'un tel évé-
nement se produirait ici lors de
la consultation du 13 décembre.

Le nouveau premier ministre
néo-zélandais. M. M. Robert Mul-
ooon. qui est âgé de cinquante-
quatre ans, et est on ancien
comptable, disposera d'une majo-
rité d’au moins vingt sièges à la
nouvelle Chambre des représen-
tants.

Les sondages d’opinion les plus
récents laissaient prévoir une
nouvelle victoire travailliste avec,
sans doute, une majorité réduite
par rapport à la précédente. Ils
indiquaient aussi que le choix
fait entre les deux personnalités
dirigeantes — MM. Muldoon et
Rowling — pèserait lourd dans
la balance. En fait, il a moins
joué qu’on ne le pensait. Les
facteurs économiques semblent
avoir été plus importants : le taux
d'inflation annuel est de 15 % et
tout ‘ indique qu’il va encore
croître il); • - .

Ce même facteur semble devoir
jouer en Australie, encore que,
tusqu'à présent, on discerne mal
quels sont les problèmes qui
motiveront les électeurs le 13 dé-
cembre. Depuis deux ans, ' la
récession a beaucoup plus atteint
l’Australie que la Nouvelle-
Zélande, provoquant inflation et
chômage. Un déplacement' de
seulement 4 % des voix en. Aus-
tralie donnerait à la coalition
conservatrice (les agrariens et
les libéraux) une majorité de
quelque trente sièges.

'

Trois membres du cabinet néo-
zélandils mit été battus samedi
(MM. McGuigan, santé, Klng,
affaires sociales, et Amos. édu-
cation). M. Rowling conserve son
siège, mais sa majorité est si

réduite qu’il n'est pas sûr qu'U
demeure chef de son parti.
M. Muldoon. qui ne réunira

sans doute pas le Parlement
avant six mois, a déclaré qu’il
étudierait les questions .économi-
ques en priorité. U propose de
prendre, une série de mesures
en faveur des Industriels afin de
limiter les importations ; 11 veut
aussi rétablir la confiance des
fermiers et réduire fortement
l’Immigration. U a souvent fait
de nombreuses déclarations pen-
dant la canmagne au sujet des
relations commerciales entre la
Nouvelle-Zélande et l’Australie,
mais il vient d'assurer qu’il • col-
laborerait avec le' gouvernement
de Canberra, qu'U soit tra-
vailliste ou libéral - agrarien ».

M. Muldoon sera à la fols pre-
mier ministre et ministre des
finances et nommera «»« doute
mardi les autres membres de son
cabinet.

KENNETH RANDÀLL.

(2) D'autre part, les travaillistes
avalent i plusieurs reprises bloqué
les salaires, et le nouveau système
de sécurité sociale avait Indisposé
les petits patrons. — iKJXLR-.)

samedi 29 novembre
.
par

mouvements timorais démane
le rattachement du pays à lTndo%
nêsie. Le communiqué est signe
par 1TJ.D T. (Union démocra-
tique). l’APODETT et le SOT/
mouvement sans implantation
réelle et dont la création a
suscitée par Djakarta. S'est jolt

à ces mouvements un autre mot
veinent — le parti travailliste

dont on 1 Ignore tout. M. I
ministre indonésien des affaires.',!

étrangères, s'est rendu dimanche
Hong la. moitié occidentale de rîle
pour rencontrer les représentants
de ces partis.
Le gouvernement de la Répu-

blique démocratique de Timor
oriental, formé par le FRETILIN,
a lancé dimanche un appel
président Indonésien, M. Suhartc
lui demandant de retirer
troupes du territoire; il

que cette « agression. »
amener les < super-puissances
à intervenir dans la région.
FRETILIN affirme d’antre port
que les forces Indonésiennes,
appuyées par des chars et de l'ar-
tillerie de marine, ont occupé la
ville d'Atabae, à mi-chemin entre
la frontière et DUI. la capitale.
M. Francisco Xavier Do AmarsL

qui. est âgé de trente-sept ans,
a pris samedi ses

,
fonctions de

président de la nouvelle Répu-
blique. Cet ancirai jésuite s'engage,
conformément à la Constitu-
tion. à mettre fin aux e struc-
tures coloniales » et à e bâtir une
société libre de la domination
et de l’exploitation b. L’organe
suprême de - l'Etat sera une
Assemblée populaire qui sera élue
un an après le premier congrès
du FRETILIN — dont la date
n'est pas encore fixée. — fReuter,

A travers
le mande

.
Burundi

A. LA SUITE D’UN REMA-
NIEMENT MINISTERIEL qui
a eu lieu jeudi 27 novembre
à Bujumbura. M_ Gilles Bima-
zubute perd le portefeuille de
ministre des affaires étran-

• gérés qu'il détenait- depuis leU novembre 1974. Son poste !

est confié à M. Melchior Swa- ;

kirs. — (Reuter

}

j

Comores
• LES FONCTIONNAI

FRANÇAIS SERONT PR
CHAINKMENT RAPA 1

sans que ce .retour prenne
« caractère massif b, a annonça
vendredi 28 novembre, le déif
gué général de la Républiq:

aux Comores. 23 a ajouté : «
ne saurait y avoir place de
le pays pour des services tra-
çais car U n’y a pas tTao«
de coopération d'Etat à Eta
(Corresp.)

Haute -Yoffa
• LE GÉNÉRAL : MMTZA1

chef de l'Etat voltaïque
annoncé, samedi 29 novear
là création d’un Mouvra
national pour le renom
(Mif-R.). lors d'un raasemi
ment populaire à Ouagad
gou. Le général a précisé
le MJ4R. .serait «- un cj

'unique pour toutes les acte
économiques, sociales, et
relies et politiques du pd
Les partis et mouvements i

.' tiques étaient dissous et inl
dits en Haute-Volta üei

. mai 1873. — (AJJ»., Reut

i vf
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POLITIQUE

AU CONGRÈS DU PARTI RAD I CAI

ML Péronnet l'emporte sur Mme Giroud et les partisans d

î
\ * %

:H 1

fhf

An terme du soixante-qnatojrtème congrès du parti radical,
qui a siégé & Lyon dn 28 aa 30 novembre, M. Gabriel Péronnet
a gagné et M. Jean-Jacques Servantschreiber a perdu, tela, sans
contestation possible. Les chiffres sont même assez cruels : le
secrétaire d'Etat & la fonction publique, président par intérim
depuis juillet dernier, est devenu présidant on titre de la forma-
tion valoislenne en battant, par 329 voix contre 230, Fran-
çoise Giroud, secrétaire d'Etat a la condition féminine, qm faisait
figure de porte-drapeau du député de Meurthe-et-Moselle.

M. Péronnet a mis au service de sa victoire sa patience,

d'abord. Il en fallait pour résister aux tentatives d'intoxication
qui se multiplièrent tout au long de ces trois journées. Son habi-

leté aussi > fi sut — mais était-ce volontaire? — laisser venir
l'adversaire sur son terrain ; un adversaire — le - clan » Servan-
Schreiber — aux abois, brouillon, manquant de sang-froid. Il fit

aussi montra d’un peu plus de hauteur de vue qu'on n'avait
coutume de lui en attribuer en prononçant, dimanche, un
discours adroit et bien sentit et d’un peu plus de ténacité que
n'osaient l’espérer certains de ses partisans en maintenant sa
candidature jusqu'au bout.

faut ajouter que, devant l'évolution de la situation favo-
rable à son camp. le secrétaire d'Etat à la fonction publique joua
même — peut-être à son corps défendant, U est vrai — un
- banco - audacieux en renonçant à une tractation qui lui aurait

assuré la présidence (Mme Giraud renonçant & se présenter!
contre la mise en place immédiate,.— mais antistatutaire — d’un

bureau au sein duquel les partisans dn directeur' de «l'Express»

auraient été assurés de figurer selon leurs vœux.

De plus, M Péronnet s’était assuré un atout non négligeable,

celui de l’organisation pratique des assises. De ce côté-là, le

moins de choses possible avait été laissé an hasard par les

amis du secrétaire d’Etat, qui s'étalent d’ailleurs contentés d'ap-

pliquer les méthodes de leurs prédécesseurs place de Valois.

FVnHn, en ce qui concerne le déroulement des débats, la

présence dn roué et redoutable M. Etienne Dailly à la présidence
de la séance — ri elle fut préjudiciable à l'image de marque d'un
parti qui se voudrait moderne — joua nettement en faveur du
président par intérim.

.Du câté de ML Servan-Schreiber, on a fait aussi beaucoup
pour subir une ri lourde défaits. D'abord et dès le départ, on a
agi mw l’Improvisation, en surestimant rattachement que le
parti pouvait encore avoir pour Fauteur du manifeste et en
sous-estimant l'adversaire ; en multipliant manœuvras et opé-
rations pas toujours habiles

•,

Au passif dn député de Meurthe-et-Moselle, aussi, la lassitude
d'une formation fatiguée par trop de sensations fortes au cours
des dernières années, par trop de revirements, l’usure d’un style

trop péremptoire et d'un verbe ayant perdu sa magie & force
de' fausse simplicité. La maladresse aussi, qui conduisit le direc-
teur de « l'Express » à combattre un amendement à la résolution
finale portant sur la représentation proportionnelle. Tout à la

dérensa de son texte, JJ. S.-S. ne vit rien venir et combattit

proportionnelle. M. Dnrafour, loi. avait vu la faille > en quelqi
secondes fi avait pris & contre-pied l'ancien président et i

voter l'amendement & une très large majorité. Infligeant al

une rude défaite tactique au député de Meurthe-et-Moselle,
fut peut-être un tournant du congrès.

Mme Françoise Giraud, enfin. Elle. résista deux jours don
aux pressions et aux tentations et refusa de se porter candld
a un poste où elle n’avait pas grand-chose à gagner. Elle réafa

deux jours pour succomber le troisième, pour faire acte de et

dictature alors que tout était perdu. La veille au soir, après
discours qui avait été fort bien accueilli, elle aurait pu gagn
Lq dimanche, elle perdit sans gloire. Allant à la défaite com
sur un coup de téta, sans préparation et sans reflexion * la sa

avait changé depuis la veflle et elle ne s'en était pas ren
compte. Combien de ses proches frémirent à la voir se lan-

aussi inconsidérément dans une telle affaire. Et que pen
de ceux pour qui elle constituait le dernier espoir de
contrôle du parti et qui la laissèrent monter au créneau t»

munitions, sans vérifier qu’elle n'allait pas — ce qui se prod
rit— proposer publiquement une solution antistatutaire en dla
et donner ainsi &*ML Dailly l'occasion — et peut-être le plaisir
de la mettre en grave difficulté. Après cela, U ne restait p
qu’ii compter les points. Les perdants n'attendirent d'afitaurs )

de connaître les résultats, et s’en furent.
M. Péronnet l'a donc emporté. Mais, an fait, qu’a-t-fi gagn

D'abord, l'ampleur de son succès dépasse peut-être un peu et

On avait vu, au cours des

dernières semaines, MM. Ponia-

towski et Lecanuet s' « accro-

cher » avec rudesse, sur la

justice, puis MM. Chirac et

Durafour s'employer & démentir
k qui mieux mieux les déclara-

tions de M. Fourcade sur le

financement de la Sécurité

sociale. De nouveaux témoi-

gnages dé cette étrange soli-

darité gouvernementale nous ont

été fournis à Lyon pendant le

week-end.

A la faveur d'empoignades et

de rebondissements de dernière

heure, qui font toujours partie

du « cirque » radical — un
cirque dont la qualité baisse de
plue an plue — l'épilogue du
soixante-quatorzième congrès
valoislen s'est joué entre

M. Péronnet, secrétaire d'Etat k

la fonction publique, et Mme Gi-

raud, secrétaire d'Etat à la

condition féminine. Jusqu’alors,

on se disputait entre partis de-
là majorité présidentielle, cette

fols-cl c'est au sein d'une seule

et môme formation que les

couteaux ont été dégainés, entre

membres du gouvernement, pour
la conquête de la présidence.

Innovation d'autant plus
remarquable que le conflit

Pôronriet-GIroud s'est doublé
d'un affrontement public entre

M- Durafour, ministre du travail,

favorable à un changement de
système électoral, et M. Servan-

Schreiber. ancien ministre des
réformes, qui s'opposait à es
changement

Le député de Nancy avait

dès samedi, gaspillé des trésors

d’imagination et de subtilité

pour 'tenter de démontrer que
ses espérances de régionsliste

convaincu et exigeant n’avalent

nullement été déçues par lee

damiers propos présidentiels,

d'où II ressortait notamment
que « le rôle de le région n’est

pas d’administrer elle-môme ni

de gérer elle-môme » (dis-

cours ds Dijon le 24 novembre]
et que le département « doit

recouvrer sa peine vocation

pour l’administration concertée

du territoire - (conseil des
ministres du 26 novembre).

Broutilles que tout cela, nous
expliqua l'auteur du Manifeste

ciel et terre; bavards superfi-

ciels, tous ceux qui avalent pu
croire que l'Elysée donnait

coup de frein, sur coup de frein

à la régional iaatlon. Lui,

J.-J. S.-S. a compris et lui seul

sait : - Le débat sur la région

est ouvert, rien ne farrêtera

plus. La notion de pouvoir est

admise, elle se précisera. -

Les observateurs éberlués ne

savaient quels mots trouver pour
apprécier une exégèse aussi stu-

péfiante lorsque Mme Giroud,

pariant un peu plus tard, les tira

d'embarras sans le' vouloir en
leur fournissant d'excellentes for-

mules : mit faut savoir jusqu'où

on compose, sur quoi on com-
pose et pourquoi on compose.
Sinon on es décompose. •

Décomposition ? Cest Indé-

niable el l'on en juge d'après le

spectacle que les valais!ens ont

donné d'eux-mêmes, trois jour-

nées durent M. Giscard d'Es-

taing aurait peut-être Intérêt à

prendra conscience de Tétât oO
se trouvent présentement les

radicaux ralliés au régime avant
de les Inviter une fois de plus
à la difficile mission- de consti-

tuer l'aile gauche de la majorité

présidentielle.

la décence commande de s'en
tenir & cette observation. Gomme
l'écrivait joliment ri charitable-

ment Mme Giroud, commentant
le 29 avril 1974, la candidature
de M. Chaban-Oelmas è la prési-

dent» de le République : » On
ne tire pas sur une ambulance. »

RAYMOND BARRiLLON.

• Les députés radicaux de
gauche ont protesté. Jeudi 27 no-
vembre contre une déclaration de
ML Péronnet, président du parti

radical, qui. dans l’hebdomadaire
le Point leur propose c une autre
façon de se faire élire > (c'est-

à-dire sans les voix socialistes et
communistes). Les députés radi-
caux de gauche s'indignent c du
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Lyon. — samedi matin
29 novembre, la première séance
du congrès s'ouvre sous la prési-
dence de M. Edouard Schloesing.
La tribune est ornée d’un portrait
d’Edouard Herriot et d'une cita-

tion de l'ancien prérident de la
formation : « Le parti radical est
Vaxe de toute politique française
constructive, a M. Marcel Ruby.
président de la fédération du
Rhône, accueille les congressistes.
Après avoir fait l'éloge de la ville

de Lyon, il déclare : « 72 faut que
M. Valéry Giscard (TEstaing pour-
suive ses réformes. Nous récla-
mons des réformes ; mieux, nous
les exigeons. M. Gabriel Péronnet
est pour nous Vhomme de reve-
nir.*

M. Gabriel Péronnet, secrétaire
d’Etat à la fonction publique et
président par intérim du parti
radical, intervient ensuite. Il dé-
clare : «Inspirés par le génie du
lieu, les radicaux, nouveaux et
anciens, ne manqueront pas de
voir dans ce congrès celui de
l’unité et de l'amitié. »
Les rapports des commissions

du parti sont alors présentés suc-
cessivement par M. Jacques Tou-
tain (Yvellnes) sur l'économie,
M. Robert Calvet (Loire) et
Mmp Marie-Claude Stokls-Agnie-
ray (Yvellnes) sur les affaires fa-
miliales et sociales, M. Louis Ber-

al (Paris) sur la production et
i échanges. Mme Jacqueline

Nebout (Meurthe-et-Moselle) sur
les affaires étrangères. Cette der-
nière, dans son exposé, déclare :

« Notre solidarité est la solidarité
européenne, s Elle dénonce comme
feront plusieurs autres orateurs
la résolution de l’ONtr assimilant
sionisme et racisme. ML Paul
Sabourin (Charente) traite de la
réforme électorale. H estime né-
cessaire d’introduire un certain
degré de « proportùmnaUsme ».

Selon lui, la moitié ou le cin-
quième des députés devraient
être élus è la proportionnelle.
Après ML Bernard Bcmrdier (Val-
de-Marne), M. Damamme, député
de Seine-Maritime, traite du sôrt
des personnes âgées. Mme Nicole

.
Choüraqni,

.

membre

De notre envoyé spécfoi

toi, un impôt dont le taux serait
compris entre Ofi et 1 %. s L'an-
cien président commente les
déclarations faites par M. Valéry
Giscard d’Estalng Sur la régiona-
lisation A Dijon le 24 novembre.
Selon loi, le president de la Répu-
blique n’a pas fermé la porte au
pouvoir régional. JL souligne : «Je
le dis franchement : le chef de
l’Etat n’a pas dit non à Za
région. De ce qv?ü a dédoré, je
tire simplement trois consé-
quences :

CENSURE

Alors qu’à la tribune du
congrès les orateurs radicaux
évoquaient les grands principes
républicains, un cadre zélé de
la fédération du Rhône du
parti, chargé de l'organisation,
en appliquait d'autres : 11 som-
mait tout simplement le tenan-
cier du kiosque à Journaux
Installé dans les couloirs du
Palais des congrès de faire dis-
paraître de son présentoir les
exemplaires de « l’Humanité »
et de « Libération » : (« Vous
n*y .penses pas I »). H fallut
que les Journalistes s'émeuvent
d’avoir à réclamer ces deux quo-
tidiens comme des revues Inter-
dites à l'affichage poux que, le
second jour du congrès, Q soit
mis bon ordre A cette situation.
Après ce miai-ueam»ni», le mar-
chand de Journaux ne parais-
sait qu’a moitié rassuré sur son
avenir : le censeur radical sem-
blait lui avoir fait une très forte
impression.

» — Le débat sur la région est
ouvert et rien ne l'arrêtera plus ;

» — La notion de pouvoir est
admise ;

» — L’idée de transfert des cré-
dits est engagée ; eüe se dévelop-
pera. Si je relis les pages du pou-
voir régional, je constate que nbus
ne sommes pas loin de converger,
dans un délai que je ne peux pas
fixer, vers une notion commune
de l'exercice des responsabilités
régionales et locales par les élus.

Je ne rentrerai pas pbts avant
dans les détails. J’affirme cepen-
dant que la porte est ouverte et
non pas fermée.
A propos du congrès en cours,

le député de Meurthe-et-Moselle
affirme : «J’ai vu s’amonceler les

demandes pour que Françoise
Giroud accepte la présidence.
Cest un bon signe. Il montre que
le cœur des müîtants et des res-
ponsables radicaux refuse la doci-
lité. Je sais aussi que Françoise
Giroud ne souhaite pas la prési-
dence. Pour ma part, je n’ai pas
de raison ,de vouloir remettre en
cause la confiance que fai faite
à Gabriel Péronnet en lui
confiant l’intérim de la prési-
dence. Man vote ira demain &
Gabriel Péronnet. &
Le congrès entend ensuite

M. Michel Durafour, qui insiste
sur la nécessité de l'égalité devant
l’impôt et de la réforme de l'en-
treprise.

Après M. Alain Jolssalna
(Bouches-du-Rhône), Mme Bri-
gitte Gros, secrétaire général,
intervient pour réclamer que le

parti radical garde sa liberté
d'expression et de critique; Elle
suggère qu’ s une ou deux fois par
mois le bureau de là formation et
les ministres se réunissent en un
comité radical pour la réformes.

Mme GIROUD : battez-vous à droite, battez-vous à gauche

cynisme désarmant de cette pro-
position, ou demeurant insultante
a leur égard et qui relève d’une
bien curieuse mentalité politique.

.

«"Us ne pensaient que son auteur
\

a été entraîné par le zèle intem-
pestif qvTa déploie dans ses ten-
tatives de débauchage dont ü
commence à comprendre qtdéUes
sont vouées au plus cuisant des
échecs ».

du parti, déclare : « L’ombre
d'Edouard eHrriot plane sur ce
congrès. Je connais et je respecte
Vhomme, le penseur et l’huma-
niste. Malheureusement, cela ne
suffit pas pour ravenir, cela ne
suffit pas pour nos enfants. »

La séance de Taprès-midi est
présidée par ML Etienne Dailly,
sénateur de Seine - et - Marne.
ML Jacques Menant (Val-de-
Marne) estime qu’en ce qui
concerne les réformes « le temps
presse ». Il ajoute : « Ne nous
demandez pas eTëtre les pan-
toufles de M. Valéry Giscard tTEs-
taing. car nous avons plutôt
vocation à être des cactus. »
M. Jean-Jacques Servan-Schrei-
ber Intervient. 11 prend position
notamment pour l’Imposition du
capital et déclare : « H faut
mettre en place un impôt simple,
modéré mais général, sur le càpi-

Mme Françoise Giroud, secré-
taire d’Etat è la condition féxnl-

du bureau " nine, rappelle qu’elle n'est pas
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candidate à la présidence du
parti. Elle déclare d’autre part :

c Quand fentends dire ici et là
que le président par intérim de
notre parti doit se montrer flatté
de Vintérêt qui hd a été mani-
festé par Ve chef de PEtat et
mdü doit désormais prendre soin
de lui plaire en tous points, je
ne comprends pas. » Le secrétaire
d’Etat demande aux militants :

« Parlez fort, exigez, Cest votre
rôle. Battez-vous à droite, battez-
vous à gauche. Quand on me dit
qu’a faut persuader les enfants
prodigues de la famtOe radicale de
rejoindre la place de Valois, je dis
bravo l Mais avec quoi comptez-
vous les persuader ? »

Mme Giroud déclare encore z

« Le président de la République
n’attend pas de ses miniàtres des
génuflexions. XI faut savoir jus-
qu'au on compose et pourquoi on
compose, sinon an. se décompose.
Un radian ne doit pas devenir
Potage de la majorité. »

Après ML Delbecoue. artriAn pré-
sident de la Fédération du Nord
des radicaux de gauche, revepu
au parti valoislen, et ML Pierre
Simon, anp.ipn grand-maître de la
Grande Loge qui parle de «l’homo
radicalus ». M. André Rossi, secré-
taire d’Etat, affirme- : «Je sou-
tiens M.- Valéry Giscard CEstatng.
On soutien ne se remet pas en
cause à chaque difficulté ou selon
l’humeur du moment. Nous som-
mes la gauche de la majorité La
France a été coupée en deux, elle

•' Le groupe communiste ' de
l'Assemblée nationale a déposé
une proposition de loi tendant à
favoriser l'intervention des tra-
vailleurs sur la marche des entre-
prises. L’exposé des motifs sou-
ligne que face à l’autoritarisme
patronal et è la violation des
droits syndicaux, « Vinttiatine du
parti communiste et de son
groupe parlementaire répond à la
double nécessité de défendre les
libertés mises en cause dans les
entreprises et de faire progresser
des libertés nouvelles répondant
aux besoins exprimés par les tra-
vailleurs d'intervenir effective-
ment sur tous Zes aspects de la
marche de leur entreprise ».

ne doit pas le demeurer. Notre
parti a été coupé en deux, ü doit
savoir dépasser les clivages dus à
un scrutin et par là se réconcilier
avec lui-même.*

ML Didier Bariànl (Paris) sou-
ligne que l'appareil administratif
du parti doit être * d’une stricte
neutralité *.

La séance de samedi après-midi
est dose après les interventions de
MM. Rousseau (Dordogne), Flo-
rin (Nord-Pas-de-Calais), Pottier
(Franche- Comté) Joffre- Sartre
(Pyrénées - Orientales) et Petit
(Drôme).

séance de dimanche matin
commence alors que, dans les cou-
loirs, de nombreuses tractations
sont en cours. On parle k nouveau
de la candidature de Mme Fran-
çoise Giroud. Lès amis de M Ser-
van-Sciirelbar ont tenté d'obtenir
de ceux de M Péronnet une tran-
saction selon laquelle Mine Giroud
aurait renoncé & être candidate
contre la mise en place Immédiate
d’un bureau du parti au sein
duquel les partisans de ML Ser-
van-Schreiber auraient été assu-

"

res û*nne participation conforme
à leurs vœux. Ces négociations
échouent. Pendant ce temps, en
séance, Mme Perrassd (Bouches-
du-Rhône) traite de la nécessité
de réformer la Justice. Puis
ML Gcrecky-Leroy (Oise} Hnniuirtp
la création d’une société natio-
nale de l’emploi- ML Hérault (In-
dre-et-Loire) suscite des applau-
dissements nourris en regrettant
que le parti radical ait été silen-
cieux sur de nombreux problè-
mes d'actualité tels que le' Portu-
gal. l’Espagne, la résolution de
l’ONU et la création de syndicats
dans l'armée. - fi prend position
également pour une réforme du
système électoral, par l’introduc-
tion de la représentation propor-
tionnelle.

La congrès, qui commence à
s’impatienter de . l'absence des
leaders, entend néanmoins les
délégués du Var, MM. Laredo.
CoullUot et Mme Hazebroucq évo-
quer les question* du civisme, du
chômage professionnel et de la
régionalisation. Les.dirigeants en-
trent en fin de séance et
M. Etienne Dailly -préside A nou-
veau aux débats prenant la place
de- M. Marcel Ruby.. M. Jean-
Jacques Servan - Bchreiber pré-
sente la déclaration mise au point

,

par la commission des résc
tiens.
ML Hérault propose un amen

ment relatif a la réforme élec
raie. IL souhaite que le texte dt
résolution comporte une ailus
à la nécessité d'introduire la
présentation proportionne
M. Servan-Schreiber remonte i

tribune pour s’opposer à
amendement. C’est alorsM Durafour demande la par
et prend position en faveur de
proposition de M. Hérau
ML Dailly fait procéder & un v
& main levée. L’amendement 1
rault adopté, M. Servan-Schrel
est largement battu. La salle cr
« Durafour président ! »
ML Péronnet prend alors

parole. Il affirme : « Le pt
radical représente la gauche d-
Za majorité présidentielle. Dès .

que le partage entre majorité
opposition se fait au sein de
famille radicale. Ve/fort de r
semblement de cette famille ;

plique Tauverture de la majo,
présidentielle sur les éléments
plus réformistes de l’oppositim
»Le respect de nos engageais

au sein de Za majorité présida
tteUe ne saurait être mis en cai
Le parti radical a choisi la ma
rite présidentielle et ü y rest
loyalement. f—)

» C’est précisément parce qu>
rythme des réformes com
ûfinévttablcs variations que ni
devons réaffirmer avec force sot,

position et notre soutien fl»
pouvoir peser de tout notre pair

LA RÉSOLUTION

La résolution finale adoptée

dimanche 30 novembre par le

congrès dn parti radical reprend
les déclarations (voir d-contre)

de M. Servan-Schreiber sur lx

nécessité de créer on tmpôi
a annuel et modéré » sur li

capital. On y retrouve aussi le
conclusions selon lesquelles le.

propos dn chef de l'Etat sur b
régionalisation témoignent qu,
a le débat est lancé », que « p
notion de pouvoir de décïsioi
des conseils régionaux est re-

connue » et que le principe de
transferts de crédits aux assem-
blées régionales est affirmé.

On Ut aussi dans la résolu-
tion, en ce qui concerne la ré-'
forme de l’entreprise : n Lev.
temps est révola ob l'on confon-
dait capital et pouvoir transmis,
lpl aussi, par héritage. L’Infor-
mation la pins complète . des
salariés est nécessaire afin d’e
bü* un véritable dialogue
clai. »

Le dernier paragraphe de la
motion exalte la politique de
réfbzme écarte tout s régime de
bureaucratie et de contrainte
et conclut s a Les radicaux
refusent à fixer arbitrairement
des délais, Us le savent
le temps est mesuré. »

JOAILLIER
'•
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Cest là une autre histoire, mais une histoire préparée de
;

S"- Srâce à la maladresse de M. Servan-Schreiber
5
«jmmencé a prendre quelque réalité dimanche lorsque aprèsrsît„d; 1 amendement sur la représentation preJSSonSSÏ

dent*
partie des congressistes scanda - DurSrour. prési-

» A ceux qui voudraient nous
. entraîner en dehors, je pose la
- question : Où ira le parti radical T
A notion de la gauche ? Je ne
sais si eüc accepterait ce cadeau

- et serait disposée à nous ac-
.cueülir.

Le président du parti radical
déclare encore: « Il reste beau-
coup de radicaux dans Voppo-

. sUion. Ce sont des vrais radicaux.
S’ont-ils pas souscrit comme nous
au Manifeste radical ? Qu’ils
examinent, rndépendamment de

. tout engagement à propos d'un
scrutin, fût -il présidentiel, nos

_ positions et notre programme.
Nous pourrons alors mesurer la
convergence, l'identité même de
nos vues sur les points capitaux,
sur l'essentiel. Le clivage qui
sépare la majorité de l'opposition
'existe, c'est une donnée de fait ;
nous ne devons pas en minimiser
la portée. Mais qu'ü ne soit pas
la base exclusioe des engagements
ies uns et des autres, »

Après avoir noté que « seul le

retour à la représentation pro-
portionnelle permettrait de faire
prévaloir les doctrines sur les

ynsidérations tactiques » et
wolr affirmé que le parti radical
ne sera jamais le CJ3J*. de la

vmvelle majorité ». M. Péronnet
- oullgne : a Les radicaux ont

fetjours été, au cours de leur

{

UN DÉPART

A la fin du congrès, M. Alain-
Pierre Cure, président de la fêdé-

‘ ration des Alpes-de~H»utes-Pro-
- vcncc du parti radical, nous a

adressé la déclaration suivante :

« Le parti radical socialiste

accepte l‘attentisme arec une cer-
taine euphorie. Le congrès de
Lyon fut un congrès terne et mal
organise. Homme de gauche, je

jKe peux accepter des chimères et

surtout celle volonté de demeurer
dans le marais. Pour moi. le

parti radical était le creuset du
pouvoir régional et de la réforme
fiscale. Sans attendre l’élection du
nouveau président, fai choisi de
quitter sans passion et avec une
certaine tristesse le parti radical
socialiste pour la voie de la

gauche. >

NOËL-JEAN BERGEROUX.

longue histoire, à la pointe des
reformes. Plus que jamais, la
réforme, c’est nous. Les diffi-
cultés ne sauraient remettre en
cause notre détermination. Il
faut aller plus loin. »
M. Dailly . annonce qu’il est

saisi de trois candidatures à la
présidence du parti : celles de
MM. Péronnet, Dupuy et Sam et
(les deux derniers se retireront
de la compétition avant le scru-
tin). Après l’Intervention de
M. Jacques Pelletier, ancien vice-
président du Centre démocrate, et
fondateur, avec M. Caillavet, du
groupe de « concertation poli-
tique » (M. Pelletier est venu en
« observateur »), M. Bernard
Bourdier > lance un appel solen-
nel à Mme Françoise Giroud pour
qu’elle soit candidate à la prési-
dence ». Celle-ci monte alors à la
tribune et déclare : « Je n'ai pas
posé hier ma candidature parce
que je ne trouvais pas convenable
qu’ü y ait compétition entre deux
membres du gouvernement
J’avais proposé à Gabriel Péron-
net que le congrès ratifie aujour-
d’hui même la composition du
bureau du parti Si cette propo-
sition avait été adoptée, nous
serions sortis d'ici sans faux
vainqueur et sans faux vaincu.
L’accord intervenu hier n'existait
plus ce matin. De tout cela, je
ressens un profond malaise. Et
parce quia. faut savoir faire ce
qui vous coûte je suis prête à me
présenter à vos suffrages. Mais
en vous disant ced : dès qu'un
bureau représentant la majorité
qui s’est manifestée à ce congrès
aura été mis en place, je me dé-
mettrai de mon mandat. »

M. Etienne Dailly Ut alors les

articles du statut relatifs à l’élec-

tion du bureau par le comité di-

recteur et non par \e congrès. H
juge anti-statutaire l’éventualité
de la constitution d*nn bureau
sous le contrôle des assises. Plu-
sieurs congressistes tentent alors,

dans la confusion, de prendre la

parole, dont M. Jean-Claude Coin,
qui dénonce l’attitude de M. Dailly,

puis le président lève la séance,
fait couper les micros et l’on pro-
cède au vote. Le résultat est pro-
clamé en début d'après-midi.

M. Péronnet est élu président du
parti radical par 329 voix contre
230 et il bulletins blancs.

ML Ftifons (P.S.)_ succède ù Guy Molle!

comme moire d’Arras

De notre correspondant

LE MOUVEMENT

DE LA JEUNESSE COMMUNISTE

ORGANISE UN RASSEMBLEMENT

SUR LE THÈME DES LIBERTÉS

Le Mouvement de la jeu-
nesse communiste de France
IM-J.C-P.) organise à Paris, du
10 au 13 décembre, un rassem-
blement sur le thème « Nous
écrivons ton nom. Liberté ».

Plusieurs milliers de Jeunes sont
attendus au Palais de la Mutua-
lité et sous nn chapiteau qui sera
dressé à Malakoff pour une soirée
avec MM. Georges Marchais,
secrétaire général du parti com-
muniste et Jean-Michel CatalaJ
secrétaire général du MJ.C.F.
* L‘ impérialisme ennemi des
libertés de la liberté ». « Les,
libertés dans les pays de l’Europe 1

de l’Est » et a Les libertés en
France » seront les thèmes des
quatre soirées prévues.

Au cours d’une conférence de
presse. M. Jean-Michel Catala a
estimé que e le gouvernement se
livre depuis plusieurs mois à une
véritable agression contre la
liberté d'opinion et d’expression ».

Le secrétaire général des Jeu-
nesses communistes a pris no-
tamment comme exemples la
« répression » dont sont victimes
s des soldats qui cherchent à
satisfaire des exigences démocra-
tiques » et les établissements
scolaires. Les jeunes communistes
ont décidé de continuer d'y orga-
niser des débats politiques, malgré
l’opposition de l’administration de
l’éducation nationale. « Cfest un
souhait exprimé par les lycéens,
dont un grand nombre sont
majeurs. La démocratisation de
la vie des établissements doit
permettre à toute personnalité
syndicale, politique ou culturelle
de participer à de tels débats. »

• Les membres de l’ U. D. R.-
Jrunes, pour annoncer leurs Jour-
nées nationales des fl et 7 décem-
bre au Bourget ont organisé,
samedi 29 novembre, un défilé
folklorique à travers les rues de
Paris, sous la conduite de M. Ro-
bert-Grossmann. secrétaire natio-
nal chargé de la Jeunesse.

M. COLPIN (P.C.) : le P.S. se

serf de l'unifé comme d'un

cheval de Troie.

M. Jean Colpin, membre du
bureau politique du P.CJ. a
évoqué, samedi 29 novembre, la
réunion du comité de liaison de
la gauche au cours de laquelle
le PS. a proposé à ses alliés des
actions communes dans les entré-

es lie Monde du 22 novembre).
Colpin a déclaré :

« Disôns-le clairement : a ne
faut pas compter sur nous pour
favoriser les ambitions du parti
socialiste, qui voudrait, sur le ter-
rain des entreprises aussi, se ren-
forcer à notre détriment en se
servant de l’unité comme d’un
cheval de Troie dont nos cellules
et nos militants seraient les por-
teurs. 9

Dans le Val-de-Marne

UNE CONFEDERATION R.I.-CNIP

Dans le Val-de-Marne, les res-
ponsables départementaux de la
Fédération nationale des républi-
cains indépendants et du Centre
national des indépendants et pay-
sans ont décidé de créer une
confédération RX-CJN.L Cette
initiative correspond à la mise en
place d’une structure départemen-
tale dépendant de la Confêdéra-
tlo des Indépendants, créée le

13 juin dernier au niveau natio-
nal. Cette décision « consacre ».

aux yeux de leurs auteurs, « la

position commune prise par ces
deux jormations dans le Val-de-
Mame. lors de l’élection présiden-
tielle de 1974 ». M. Alain Griotte-
ray, ancien député, maire de
Chârentan, qui avait été élu pré-
sident de la fédération départe-
mentale RJ-, le 16 mars 1975. sans
recueillir la totalité des suffrages,
bien que seul candidat, a été dési-
gné président de la confédération.
De son côté, M. Olivier Lefèvre
d'Ormesson. maire d'Ormesson.
président du CNXP du Val-de-
Marne, occupera les fonctions de
vice-président.

O M. Michel Junot, ancien
député, R-L, a été réélu maire de
Nanteull - le - Baudouin (Oise),

dimanche 30 novembre. Cette
désignation faisait suite à l’élec-

tion municipale partielle provo-
quée par la dissolution du conseil
municipal qui, du fait d'un chan-
gement de majorité en son sein,

'avait pas voté pendant deux ans
le budget communal.

• M. André Bord, secrétaire

général de l' U. D. R-, a déclaré,

samedi 29 novembre, devant ia

fédération de Paris de ce mouve-
ment : « L’UJUL a su préserver

son unité, elle a gardé sa force.
Aujourd’hui. cUe l'emploie à pré-

server funion de la majorité pré-

sidentielle.- Laissez à d'autres ces

jeux de société où l’on J ait et

défait des majorités de fortune
pour de» gouvernements de l’es-

prit. Ces jeux- là sont pour vous

tromper. La paille des mots y
cache le grain de la ctAère : celui

de ne pas être au pouvoir. »

Lille. — M. Léon Ffttous, PJSL,

a été élu maire d’Arras (Pas-de-
Calais), samedi après-midi 29 no-
vembre, par trente-deux voix et
une abstention. Seul candidat, il

succède & M. Guy Mollet, décédé
le 3 octobre. Le conseil municipal
a également désigné comme pre-
mier adjoint, M. Pierre Brunet,
démocrate de progrès, et comme
deuxième adjoint, M. Marcel
Roger, P.C.
An cours de la séance. M. Gas-

ton Coquel, P.C„ doyen d'âge, qui
présidait, a souligne « l'exempta-
rité » de ce qui s'est passé à Anus
et qui montre, selon loi. la néces-
sité de préparer dès maintenant
des listes d'union de la gauche
dans toutes les vllies de trente
mille et de plus de trente mille
habitants, pour les élections muni-
cipales de 1977. M. Coquel se réfé-
rait' ainsi aux résultats de l’élec-
tion complémentaire partielle du

23 novembre, qui a vu le succès de
la liste d’union de la gauche, pré-
servant la cohésion de l’assemblée
communale (le Monde du 25 no-
vembre).

Les conseillers municipaux ont
également décidé de donner le

nom de Guy Mollet à la place
Sainte-Croix où sera édifié le cen-
tre administratif d'Arras.

[Né le 11 février 1826 & DalnvUie
( Pas-de- Cfüfüs). U. Léon Fntous est
directeur commercial. Elu eu 1859 au
conseil municipal. U devient l'ad-
joint de Guy Mollet en 1965. En
1967. M- Fatons est éln conseiller
général, et U slèse depuis 1974 au
conseil régional. Ancien membre des
Jeunesse* socialistes. U a dirigé le
secrétariat général de la fédération
socialiste du Pas-de-Calais de 1963
A 1975. n.est secrétaire départemen-
tal de la Fédération des élus socia-
listes et républicains depuis 1971. et
trésorier national de ce mouvement
depuis 1972.]

les Elections municipales

BOUCHE5-DU-RHQNE s Bouc-
Bel-Air (a* tour).

Ijlscr., 2775; vot.. 1776; suffr.

expr., 1 735 ; liste d'action et de
défense des intérêts de Bouc-Bel

-

Air fmaj. prés.), moyenne de
liste : 784 voix, 4 sièges (M. Gérard
Borello. Mme Monique Salomon,
MAL Roger Termevin et Yves
Guiliot) : liste d'action et de pro-
grès, soutenue par le P.S..

moyenne de liste : 5ÛS ; liste du
P.C, moyenne de liste : 438.

[n s’agissait de compléter le

conseil municipal à la snlte de la

démission, le 14 octobre, pour rai-

sons personnelles, du maire de

Bouc-Bel -Air. M. Elle Nal (P-S).

Quatre alèse*, dont celui de M. S*l.
étalent à pourvoir, à la suite de
la démission — également panr rai-

sons personnelles — de trois conseil-

lers municipaux.
Le premier tour avait donné les

résultats suirants : lnscr- 2 776;
voL, 1 468 ; sntrr. espr- 1 419 ; liste

d’action et de défense des intérêts

de Bouc-Bel-Air, moyenne de liste,

610 voix
; liste d'action et de pro-

grès. son tenue par le P-S_ moyenne
de liste; 419 : liste du P.C., moyenne
de liste. 3S6. Après les élections

municipales de mars 1971. le conseil

municipal comptait vingt - trot»

membres, dont six socialistes, mais
aucun communiste.

Après le premier tour, le P. S. a
proposé au P.C. de constituer une
Usie rommnne pour le second tour,
qui aurait été composée de trois

socialistes et d’un communiste. La
fédération départementale du P. C-.

qul demandait l'application de la

règle de la représentation propor-
tionnelle, qui lui aurait donné
deux sièges, a refusé et a maintenu
sa liste au econd tour. Le refns de
la liste sontenne par le P. S. de ne
pas appliquer strictement la règle

de la proportionnelle s'expllqde,

semble-t-Ü, par le fait que le pre-

mier adjoint, socialiste, est assuré
d'être désigné comme maire. Déjà,
en septembre dernier, communistes
et socialistes n'avalent pu parvenir
à un accord pour le second tour
detf élections municipales d'Allaucb.

COLLECTIONNEUR ESPAGNOL
ACHETE

TABLEAUX ESPAGNOLS MX* et XX" siècles
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F. Gova, Ihdirtao J1menez•Aranda, Lmn Y Escosm, Lizcauo, E. Lacas,
LncasVmaamD, F. Madras, R. Mafen», Mvtttm do Uncets, Marti y
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DU XTSIEClf
ENCYCLOPÉDIE DU MONDE CONTEMPORAIN
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ARMÉE

INCULPÉS DE TENTATIVE DE DÉMORALISATION
tr

jugés par la Cour de sûreté de l'EtatQuatorze soldats

En quelques heures, samedi après-midi 39 et

dimanche matin 30 novembre, quatorze soldats
du contingent ont été inculpés par M. Christian
Gattut, juge d'instruction à la Cour de sûreté

de VEtat Treize- ont été écroués dans différentes
prisons de la région parisienne et le quatorzième
inculpé a été laissé en liberté. Les noms des
quatorze soldats n’ont pas été divulgués. Mais Os
ont été inculpés pour participation à une entre-

prise de démoralisation de Vannée, ce qui les

du contingent seront

ces quatorze soldats ont été conduits par la

gendarmerie au fort de l’Est, à Saint-Denis

(Setne-Saint-Denis), oit siège là Cour de sûreté

de l'Etat, et Us ont comparu devant 2e magistrat

instructeur qui leur a notifié Ttncvlpatàon reprise

par le parquet général. Les inculpés ont choisi pour

défenseurs M” Henri Leclerc, de Fèlice et Yves
Jouffa.

A ce four, aucun militaire des forces fran-

çaises en République fédérale d’Allemagne n’a,

semble-t-il, été inculpé pour « démoralisation »

de Vannée.

déplacée ces dernières vingt-quatre heures. Elle

s’inspira, aujourd’hui, de la décision d’inculper
des soldats devant la Cour de sûreté de l’État

et de la thèse gouvernementale selon laquelle

des agitateurs — désireux de briser l'armée fran-

çaise — reçoivent des appuis de l’étranger, en
particulier du Portugal ou de mûieux extrémistes

en République fédérale d’Allemagne. A quelques
nuances près, les partis politiques de l’opposition

estiment qu’en incarcérant des soldats le gouver-
nement s’en prend d de simples «t otages » ou à
des « boucs émissaires», et Us condamnent cette

répression, dès lors qu’eue masque le véritable

problème du droit d'expression et d’association

des citovens sous Vuniforme.
On notera, toutefois, que, de retour des Etats-

Unis, le premier secrétaire du parti socialiste

pas voulu, en l’absence d’informations prêt

sur ce dossier, se prononcer sur l’inculpation

quatorze soldats du contingent.

Il apportât de plus en plus, en effet, gu
gouvernement devra distinguer deux aspects d
même crise m sein de l'institution militât

l’agitation née, dans les casernes, d’une fmu
tation, chaque jour plus évidente, du statut

militaires aux réalités modernes — ce don
gouvernement porte l’entière responsabilité -
des tentatives, très localisées et minoritaires
certains militaires extrémistes de tirer parti
circonstances pour s’en prendre au Tnodèk
société dont Vomie leur parait être le ga i

JACQUES ISNAR

rend passibles de dix ans, au maximum, de déten-
tion criminelle.

Disséminés dans différentes garnisons, où Us
étaient déjà aux arrêts, après la constitution de
comités de soldats ou de sections syndicales,
notamment & Cazaux (Gironde) et â Besançon,

Depuis la déclaration très vive de M. Chirac

contre le PJS., mercredi 36 novembre â l'Assemblée,

la polémique sur le syndicalisme dans l’armée et

les comités de soldats, qui s’en est ensuivie, s’est

M. Mitterrand qualifie les propos dn premier ministre

de «vilaine affaire» et de «provocation de bas étage

M. François Mitterrand, pre-
mier secrétaire du FJL a qualifié,
samedi 29 novembre, de * vilaine
affaire» et de « provocation de
bas étage » la décision du gouver-
nement de recourir à la Cour de
sûreté de l’Etat et les attaques
du premier ministre contre le PB.

Parlant devant les journalistes
à son arrivée & l’aéroport de
Roissy, au terme d’un voyage aux
Etats-Unis, le premier secrétaire
du parti socialiste a précisé que
la loi prévoit l'existence de
commissions de soldats dans l'ar-
mée. « Va-t-on se disputer sur
une question de vocabulaire ? »,

a-t-U demandé, en faisant allu-
sion au fait que le parti socia-
liste prône la création de comités
de soldats représentatifs dans
l'armée.

« Ces comités, a-t-il ajouté,
n'ont rien à voir avec ces syndi-
cats qui, en tout état de cause,
ne seraient pas adaptés aux struc-
tures militaires.» * Les socialistes
sont des patriotes, a-t-il souligné.
Ils reconnaissent la nécessite de

1a défense nationale et ressentie

l

de la discipline militaire.
» Saisir la Cour de sûreté de

l’Etat de cette matière, c’est, en
vérité, vouloir rétablir devant
cette instance le crime de délit
d'opinion. »

Après avoir rendu le gouverne-
ment, et notamment M. Jacques
Chirac, responsable du malaise
de l'armée, M. Mitterrand a fait
remarquer que « tout le monde
estime que le fonctionnement du
service militaire ne correspond
peu aux besoins moraux, aux
besoins psychologiques et maté-
riels de là jeunesse d'aujourd’hui. »
Enfin, le dirigeant socialiste

s’est félicité que r la gauche tout
entière » soit sur les mêmes posi-
tions à ce sujet. Il a conclu en
demandant : r Est-ce que Giscard
d'Estaing n’a jamais été anti-
militariste dans sa jeunesse? »
M. Mitterrand a souligné que,

en ce qui concerne les inculpa-
tions retenues contre les appelés,
il ne peut se prononcer avant
d’être plus amplement informé
sur les raisons des arrestations.

M. Bourges affirme que des soldats portugais sont venus

encourager des appelés français à se révolter

SEPT ANS APBÈS 1968

Interrogé, dimanche 30 novem-
bre, à Toulon, où 11 participait
& une réunion locale de 1TT.DJL
sur l'inculpation de soldats du
contingent pour r participaiton à
«ne entreprise de démoralisation
de l’armée», RL Yvon Bourges,
ministre de la défense, a répondu
qu' r il ne conduisait pas l’instruc-

tion» et qu'il n’avait par consé-
quent a aucun commentaire à
faire sur les mesures judiciaires

qui ont été prises ».

r Par contre,a affirmé M. Bour-
ges, Je peux préciser que les

manipulateurs conscients ou in-
conscients prendront peut-être
conscience de leur responsabilité
face d un fait : celui des jeunes
gens qui payent aujourd’hui leur
inconscience.»
Faisant ensuite la genèse de

sa demande d'ouverture d'une
information judiciaire, le ministre
de la défense a expliqué que
s dimanche 23 novembre, à la

suite d'une saisie de tracta en
gare de l’Est à Paris, les enquê-
teurs n'avaient pu que faire le

rapprochement avec la venue en
France, en civil, de soldats portu-
gais qui ont fait, pour la plupart,
l'objet de décisions de refoule-
ment, et qui n’étaient pas là pour
apporter leur soutien mais pour
encourager les soldats français à
se révolter».
Affirmant également que les

actions tendant & la constitution
de comités de soldats étaient
apernicieuses pour la République
et la démocratie » et que « le gou-
vernement avait mis en sonde
contre ces initiatives », M. Bour-
ges a indiqué : « Je suis convaincu
qu’il n’y a pas eu spontanéité du
mouvement. »

'

Evoquant ensuite les déclarations
de M. François Mitterrand, le
ministre a déclaré que le premier
secrétaire du parti socialiste c ren-
trait d’un lointain voyage et qu'ü
ne devait pas être au courant des
initiatives d'une fédération de son
parti » (1).
interrogé enfin sur la possibi-

lité de groupements au sein de
l’armée (comités de soldats, syn-
dicats. etc.). M. Bourges a dit :

Peut -Ü y avoir des activités
politiques ou syndicales dans l’ar-

mée française ? La loi répond non.
Où irions- nous si nous avions
des régiments politisés devenant
UJDJt^ républicains indépendants,
socialistes, communistes ou mieux
encore des régiments C. G. T.,
CJFJD.T., F.O.? Evidemment, ce
serait très exactement comme au
Portugal, et Von sait où en est
arrivé le Portugal. »

fl] La ministre évoque la distri-
bution de tracts & la gare de l’Est,

à Parla, par la fédération eoclellate
de Parla et la Convention des appe-
lés pour l'année nouvelle.

(Suite de la première page.)

Une mauvaise querelle cherchée
au parti socialiste. Et c’est
l'explosion ! La conjuration inter-
nationale confirmée pour les for-
ces françaises d'Allemagne par les

services de M. Helmuth Schmidt,
le c chef d’orchestre clandestin »
que l'on situe tantôt & Lisbonne,
tantôt, et par habitude, â Moscou,
tous les démons sont lâchés. Le
plus virulent, peut-être, parce
qu'il est le plus récent, reste
l’incompréhension, la crainte de
la jeunesse.

Ce qu’il y a d’étonnant pourtant
dans les tentatives des jeunes sol-
dats de réclamer une vie plus
correcte et plus cohérente,' c'est
qu'elles ne soient pas venues plus
tôt. Les OB. de la plus grande
entreprise de travail temporaire
de France — l’armée — devaient
bien en arriver un Jour ou l'autre
â contester ses méthodes et ses
structures.

De toutes parts les jeunes Fran-
çais sont sommés de prendre
leurs responsabilités. Ils votent à
dix-huit ans — pas assez, et on
le leur reproche. Etudiants, Os
participent, trop peu leur dit-on.
aux êlctions universitaires. Ou-
vriers. on les presse d'adhérer â
une centrale syndicale. Agricul-
teurs. ils savent qu'il leur faut
se grouper pour maintenir et
améliorer leur niveau de vie.

Laisser

le champ libre

aux exJrémistes

Que ceux qui ont la malchance
d'appartenir au seve masculin,
de ne présenter aucune des dis-
grâces physiques inscrites cette
année-là au barème variable de
la a présélection » et n’ont pas
eu les moyens de s’évader dans
la coopération, cherchent à dé-
fendre leurs droits, parait, au
contraire, un scandale. Depuis
1968, pourtant, on savait que la
Jeunesse n’acceptait plus sans
Inventaire l'héritage qu’on pré-
tendait lui imposer et qu’à trop
attendre on laisserait le champ
libre aux extrémistes.

Un peu d’argent de poche,
beaucoup de Blgsard, beaucoup de
sécurité militaire, un réglement
de discipline générale, plus
libérale, dont on verra s'il est
mieux compris et mieux appliqué
que le précédent, une réforme
nécessaire de l'organisation ter-
ritoriale, n’ont pas réglé et ne
régleront pas le problème.

L’institution militaire, telle

qu’elle reste conçue, est essen-
tiellement basée sur l'autorité et

la répression. Elle reste la fffle

à la fais des armées de masse de
jadis et des forces mécanisées de
naguère, 'r Libéraliser s le service
miltaire aboutira à l’effondre-
ment de structures construites sur
la discipline traditionnelle, sans
que l'efficacité et la finalité lui
apporte la justification indispen-
sable.

Quelle armée, pour quelle poli-
tique? Une sente de gaullisme
marchand, produit de multiples
coupages, tient lieu, apparem-
ment, de ligne directrice. Quant à
l'année, c'est une annexa. Une
annexe de la force de dissuasion.
Uhe annexe un peu vétilleuse des
forces de l'OTAN. Une annexe très
pratique des fabrications et des
ventes d'armement. Une annexe
du marché de l'emploi, où. l’on
parque une partie des jeunes
Français. Une annexe des forces
du maintien de l'ordre. Une an-
nexe psycho-politique, enfin, où
l'on stocke une certaine idée de
la nation, dont le général Blgeard
se dit lui-même r l'agent de pu-
blicité » !

Comment les cadres, les hommes,
accepteraient-ils massivement de
sacrifier leur temps, leur mode
de vie, leur liberté à ces buts,
qui ne sont pas, à proprement
parler, ceux de la défense natio-
nale ?

Que l’on cesse, enfin, de dire
que le pays est pourvu d’une
armée permanente parce que
trois cent mille hommes conti-
nuent malgré les propos opti-
mistes et les régiments modèles
â s’y ennuyer neuf mois sur
douze ; pourvu d’une armée
efficace, parce qu'elle dispose à
la fois de divisions blindées et
méacnisées et des engin* quj sont
supposés les rendre inutiles.

Uhe armée de métier ? Un ser-
vice à très court terme, poly-
valent. complété par un volon-
tariat? Des solutions existent
Toutes ont été Jusqu’à présent
écartées au nom d'une efficacité
douteuse ou d’économies qui n’au-
ront plus de sens le jour où le
jeune soldat refusera dtre payé
mains cher que le jeune chômeur,
de vivre dans les casernes qui
restent en majorité malpropres et
mal équipées.

Tant que Ton n’aura pas défini
une politique de défense cohé-
rente. ressentie comme néces-
saire et efficace, à quoi servira
dans le domaine militaire une
armée dépourvue de missions
claires et de moyens? Tant que
Ton partira de ce qui existe— pour l’adapter tant bien que
mal à ce qu’O faut — la menace
subsistera.

JEAN PLANCHAIS.

L'Allemagne fédérale s’inquiète de l’actioi

de groupes extrémistes sur les soldats ail

De notre correspondant

LA LETTRE DE LA NATION:
comme pour la pornographie.

« On commence par dire :

r Cela ne vaut pas Za peine de
» faire une histoire ». et' on a
généralement l'opinion avec soi.

La fois suivante, on dit : « C’est
» déjà arrivé et ois n’en fait pas
» une histoire. » Alors, pourquoi
ne pas continuer? Tout le monde
s'habttuc au désordre et quand
celui-ci devient général, ü n’y a
plus qu'à dire gravement : * Il

faut mettre la loi en accord avec
» les mœurs au avec les faits. »

» L 'escalade de la pornographie
en donne un bel exemple (—)-

» Cette comparaison entre Ven-
treprise de démoralisation de
fermée et Tintxmon de la porno-
graphie peut paraître surpre-
nante. mais il est à craindre que
le même processus psychologique
n’aboutisse au même résultat. On
pourrait en citer beaucoup d’au-
tres exemples. »

(PIERRE CHAHPT.)

LE FIGARO: portugalisatkm.

« Dans l’armée, en particulier,

il parait incontestable qu’une
espèce de a réseau» à ramifica-

Dans la presse parisienne
salion de l’armée et, à terme plus
ou moins proche, débouche sur
la constitution tCunités socialistes,
communistes, UJJJt. ou * giscar-
diennes ». bref, d la portugali-
satioîu »

(PIERRE THIBON.)

L’HUMANITE: une manœuvre
politique.

r A révidence, a s’agit d’une
manœuvre politique facilitée une
fais de plus par les rodomontades
ou Zes excès de certains groupus-
cules. L’objectif réel du pouvoir
n’est pas de faire face d une en-
treprise imaginaire de désintégra-
tion, mais à partir de faits
démesurément grossis, de décou-
rager les revendications démocra-
tiques. d’intimider l’ensemble des
soldats et des cadres, de resserrer
la mainmise sur une armée dont
ü veut faire l’instrument de sa
politique réactionnaire.

» Nous condamnons les pour-
suites engagées contre les jeunes
soldats, et nous demandons leur
libération. Ce n’est pas en agis-

tions internationales existe, qu’ü
,
sont ainsi, au demeurant, que le

a de l’argent et qu’il sait utüiser
les techniques de eVagit-propv.
Mats ces militants organisés

sont ultra-minoritaires et leur

action, en fin de compte, serait
assez facile à circonscrire et à
réduire si elle ne prenait appui
sur des problèmes que se posent
de bonne foi certains müi-
tatres. (->

» Mais le véritable danger n’est-

ü pas que ces excès deviennent
chroniques grâce à leur <x récu-

pération » par les partis politiques
traditionnels? (—)
» Cette attitude, qu’on le veuille

ou non, ouvre la voie d la polltt-

gouvemement mettra un terme
an a malaise de l’armée ». il ne
peut su contraire que l’aggraver. »

(RENÉ ANDRXBU.)

LIBERATION i un mouvement
de masse.

« Les journaux des comités
n’ont jamais été aussi lus par le

contingent ; les réunions clandes-
tines se multiplient, les informa-
tions sur les conditions de vie

dons les casernes circulent mal-
gré le black-out imposé par
l’autorité militaire U).
b Bref, la thèse des * 480 tra

-

» blions » sur une armée r saine
» et disponible » de 270000 appe-
lés. défendue par Bigeard ce
week-end. risque bien de S’effon-
drer aux yeux de tous dans les
jours à venir.
» Les déclarations oa-t-en

guerre du gouvernement vont
faire découvrir d ceux, nombreux
encore, qui l’ignoraient l’étendue
du malaise, des insatisfactions, des
révoltes. Le mouvement des appe-
lés est désormais un mouvement
de masse. »

LE QUOTIDIEN DE PARIS : la
mauvaise foL

a Les problèmes posés aujour-
d’hui en France par l'armée sont
autrement importants pour l’ave-
nir national que ceux posés par
la concurrence entre lès intérêts
de la majorité et ceux de l’oppo-
sition. terrain sur lequel s’enferme
M. Chirac. A une question fonda-
mentale le pouvoir apporte une
réponse politicienne, dans ïespoir
— hypothétique — que. s’agissant
d’un domaine où la conscience
nationale est incertaine, cette ré-
ponse de biais troublera quelques
électeurs socialistes. Calcul hasar-
deux et. de toute façon, petit Le
dossier de l’armée est de ceux
qu’ü faut ouvrir franchement de-
vant la nation. CeUe-ci est assez
concernée pour s’y intéresser et
pour juger avec banne foi. Mais
ü est déjà trop tard : le pouvoir a
introduit la mauvaise foi dans le

débat. »
(PHILIPPE TESSON.)

RADIO-FRANCE s des notions
simples.

« Le problème est le même pour
tous les gouvernements occiden-

taux : comment maintenir, en
temps de paix, la discipline dans
une armee de conscrits, issus
d'une société démocratique dont
les règles sont de plus en plus
libérales, pour ne pas dire plus
relâchées.

» Je vous avoue qu’on est un
peu gêné de devotr exprimer des
notions qui paraissent aussi sim-
ples. Mais, à mon sens, ü n’y a
qu’une question qui vaille : Un
citoyen est-ü tenu de concourir
de toutes ses forces à la défense
du pays qui est le sien? Si l’on

ne répond pas par l’affirmative
à cette question, alors à quoi bon
se poser toutes les autres ?»

(EDOUARD SABLIER.)

Bonn. — M. WTschnewski. mi-
nistre d'Etat au ministère ouest-
allemand des affaires étrangères,
a confirmé, en réponse à la ques-
tion d’un député chrétien-démo-
crate, que « des agitateurs de
gauche avaient essayé d’agir sia-

les soldats alliés stationnés en
République fédérale ». n a ajouté
que le gouvernement allemand
examinait si les dispositions léga-
les existant actuellement suffi-

saient à prévenir une « infiltra-

tion » des forces armées alliées
en Allemagne. Le parlementaire
de la CD.ÏÏ. a précisé au Journal
Frankfurter Rundschau que les

soldats français et britanniques
étaient les cibles préférées de ces
r tentatives d’agitation ».

Dans les milieux gouvernemen-
taux ouest-allemands, on sin-
quiête particulièrement des
actions menées en direction de
l'armée française. Les soldats bri-

tanniques sont soit des volontai-

res sous contrat, soit des militai-

res de carrière, qui seraient « im-
munisés » contre les efforts des
groupes d’extrême gauche. On
considère, au contraire, que la

situation plus difficile des mili-

taires français, qui ont déjà, à
plusieurs reprises, manifesté
contre leurs conditions de loger
ment, la modicité de leur solde
et l'Interdiction de s’organiser,

offre un terrain plus favorable
aux r entreprises de subversion».
Un comité international de sou-

tien aux soldats français a été
constitué en RJ?JL, notamment
par l’Union allemande pour la
paix (DJ’.ïï.J, l'Association des
objecteurs de conscience et le
Groupe marxiste International ;

d'autre part, la Fédération com-
muniste d’Allemagne occiden-
tale (EL B. W.), de tendance
maoïste, aérait particulièrement
active dans la région de Mann-
heim, où elle a distribué des
tracts à la population, l’invitant
à se solidariser avec les soldats
français. Ce soutien prend éga-
lement la forme de distributions,
â la porte des casernes françaises,
de tracts rédigés par les comités
de soldats français, et de jeunes
Allemands, ont parfois eu main»
à partir avec la police militaire
française .

Selon la Frankfurter Runds-
chau, les milieux allemands bien
informés estiment qu'une amélio-
ration de la situation des mül-

talies. français du contingent
avoir priorité sur des mes
administratives, afin de « d
mo-rcer toute agitation ». On
marque, à Bonn, que oes act
en direction des militaires fi

çals font suite aux tentatives
groupes allemands d’exti
gauche de s'implanter dans
casernes de la Bundeswher.
efforts n’ont pas souvent été i

ronnés de succès, et les dirigea
allemands considèrent que ni

s groupes de travaü des solo

démocrates » (proches du !

allemand DlLP.) ni les »com
de soldats et de rêservisti
(maoïstes) ne constituent
menace réelle pour l'armée a
mande.

DANIEL VERNET

MAJORITÉ

Di JUGES MILITAIRES

A IA COUD DE SÛRETÉ

DE L'ÉTAT

La loi du 15 Janvier 1963 si

la Cour de sûreté de l’Etat pr
oise, dans sou article preraie
Que le chambre permanente t

jurement est composée du pn
raïer président (un magistrat d
slëge) et de Quatre conseiller
deux magistrats du siège et deo
officiera supérieurs.

a Toutefois — ajoute ce text>— pour le Jugement de crimt
ou délits contre la discipline de
armées (_.} un des magistrats d
l’ordre Judiciaire est remplacé e
Qualité d’assesseur par un «rn
cler général on spécieux, s n y
donc dans ce cas une majortt
de militaires.

Cet article vise expressémeu
le délit prévu & l’article M d
code pénal, qui Institue un
peine de cinq »m & dix ans d
détention criminelle pour r qui
conque, en temps de paix, aun
participé en connaissance d>
cause k une entreprise de dézno
lallation de l’armée ayant pou;
objet de nuire à la défense na-
tionale ». C’est en vertu de ce;
article que la Cour de sûreté d>
l’Etat a été saisie.

• M. ETIENNE FAJON, mem-
bre du bureau politique du F.CJF. :

r L’ouverture d’une information
par la Cour de sûreté de l’Etat
confirme le caractère autoritaire
et antidémocratique du gouver-
nement. Nous condamnons ces
poursuites. L’armée est liée au
peuple, et. comme telle, elle est
placée au service extdusif de la
nation. 17 est préférable de créer
dans formée des comités plutôt
que des syndicats de soldats, qui,
pour un jeune homme mobilisé
pour un an. ne représenteraient
pas quelque chose de cohérent,
inefficace et de réaliste.»

m LA LIG-UE COMMUNISTE
REVOLUTIONNAIRE- : « Voici
plus d’un an que l’appel des
«cent» a reçu l'adhésion de mil-
liers de soldats et le pouvoir n’a
.satisfait aucune des revendica-
tions qu’il contenait. Ce n'est pas
l’activité des comités de soldats qui
constitue une atteinte au moral de
l’année, mais c’est la politique du

DES RÉACTIONS
pouvoir : c’est la nomination du
tortionnaire Bigeard à la tête
des armées, c'est l'Isolement,
l’abrutissement et l’embrigade-
ment, c’est l'utilisation de l’ar-
mée pour briser la grève des
éboueurs et des postiers. »

• M. DOMINIQUE BUSSE-
REAU, président de Génération
sociale et libérale (jeunes giscar-
diens) : « Le gouvernement a
choisi la voie de la fermeté : ce
n’est pas lui qu’il faut accuser
mais les menées Irresponsables de
certaines organisations politiques
qui ont conduit à cette situation.
Depuis dix-huit mois, et les jeunes
appelés le savent, les conditions
du service national- ont été très
nettement améliorées même si
beaucoup de réformes restent
encore nécessaires- »

(0 M» MOUSEL, seexé-
taire national du FJ3.U. : aFace.

au développement du mouvevu
syndical dans l’armée, le gouo>
nement est pris de panique. .

mvente un complot tntematianm
manœuvre la plus éculée et flPlus grossière d’un pouvoir
abois. Comment peut-il s’appui
sur de prétendues déclarations
Soares et de Schmidt, tout .

dénonçant en France le pa
socialiste? H inculpe de jeun
appelés. On voit là. quelle lame
table ptwdammüê se dissimz
derrière les fanfaronnades
Chirac. On n’ose pas s’attaqu
ai«c responsables politiques
syndicaux qui soutiennent ami
nous, le mouvement des solda
mais on prend quatorze otag
dons le contingent Cela appel
de la part des forces populatn
un soutien massif soldats vi

,

ttmes de la répression. La que
non que le pouvoir essaie d’esqi
ver est de savoir si oui ou ne
le droit syndical s’applique pa
tèut La Constitution affirme «

droit, s
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LES TRAVAUX

^ le lien dialectique entre la foi et les engagements politiques

jtfaJrabL— Le Dr Vissent Hooft
président honoraire du Conseil
-Eciusénlqne des Eglises (C.ŒJBL)
iAflnlssalt, au début de l’assem-
.j!te de Nairobi, le Christianfamé

. africain comme « un type très
: toyeux de christianisme ». C'est

Correspondance

lever bienaes ambiguïtés. Ufa effort consi-d^ahle a été fait par les orga-
nisateurs de l’assemblée nour

naL catte Joie se manifeste tout W'apparaiase nettement ce Uen
‘

ifl de Tassera- dialectique entre la foi, toujours

CONSEIL œcuménique DAMS RENSEIGNEMENT SECONDAIRE ET SUPÉRIEUR

t les engagements politiques tÜZ* «
d’étudiants ont lieu en Guadeloupe depuis La rentrée scolaire,

rarchique romain. Un des leurs. En particulier, les universitaires de Tunité d'enseignement et de
iance

le Père Cyrille Argent!, n'a pas recherche de sciences Juridiques et économiques réclament la

-,e . .. ... hésité a affirmer, en conclusion construction de nouveaux locaux; leur grève a été suivie par^ expoaé - lime solidarité par les autres U-EJL (sciences et lettres!,manicnemne systematique. hbc ryyn trrflMTtrfnng fmTi ffn.ua»*;,

î est le lot inévitable des pioll- _ qœ la présente assemblée du
.

Le malaise, qui grandit dans « inaptes à renseignement » par la

mrinnro rarchlque romain. Un des leurs,noance
le Père Cyrille Argent!, n'a pas

, , hésité a affirmer, en conclusion

f 6rite d'un remarquable exposé — l'une i

Il faut en tout cas être C.ŒJ2. constituait le cadre pos-
reconnaissant A M- Brown d’avoir
rappelé que l’unité, celle deso* tria nnrHnin\T^..I . 7“* nororm^kîïl e wujuuio rappsie que iUlüTÆ. œiie œs dm mécnmalltei; nr+hnriroms vint uits» ae proiesæuxs. auurasHue- -iifittj. je conseil générai ae «i

** loin d&Suiês^^Sit de *£*£”*£ fLSW‘

les cultes. Malgré la proportion v®£t collectif, dans des tvyrnhatn
mportante ae délégués nouveaux necessaires autant que relatifs.

-.a
J^^re >

°SpSence
aJ

SiiS t.h4SiJS2S
B
S55Bf

B7*wn-

...ja-sa——««w*.
r r émotion, en affirmant, h*™, son
sa-. Contrairement à ce que l’on a : * Qui est ce Jésus-

to craindre, le mouvement cecu- Christ qui libère et unit ? ». mie
pénique n est pas en crise, même *e Christ était aussi un diviseur

les difficultés financières du ^tze l’Evangile, qui est une bonne
S.OLE. sont réelles et risquent nouvelle pour certains, les pauvres
l'exiger, en 1977, des mesures f®

Ie5 opprimés, est en m?ma
rmst&rité très pénibles. L’assena- temps, au moins provisoirement,
lêe d’Upsal U968), repensant 1106 mauvaise, une tris mauvaise
s structures et l'organisation des nouvelle pour d’autres, les puis-
afcures assemblées, avait voulu 2“°? *p les oppresseurs. Sans

sible du ftrtur concüe. La plupart
des métropolites orthodoxes sont

l'enseignement en Guadeloupe, est commission d'hygiène et de sécu-
motivé par l'insuffisance de eré- rité lors de sa dernière visite en
dits, de professeurs, d’infrasteuc- 1974). le conseil général de la

n'est pas une unité à. bon mar- vue, ^ nf
»

ché, une unité de type émotion- de constater un <3

neL
- de l'orthodoxie.

it s'empêcher S
fc de manifestations depuis le

1 théologïque ^ octobre, le 6 novembre près de
d'une UJ2J&, de sciences Juridi-
ques et économiques à la Pointe-

Ull système conciliaire

En ce qui concerne le problème

mille enseignants du second degré Pouillole, Un premier schéma,
se sont rassemblés à l'appel de présenté par les représentants duorthodoxes d'apporter une p rasepoies a rappel ue pressente par les représentants au

contribution positive aux disons- syndicats poux obtenir des corps enseignant et le président

stons thèologWs est plusastto P?8*»* nouveaux et des locaux du centre, univerritaire et qui

que duBim pwé récent Elles décents : selon les syndicats, porte sur une surface de 1 500décents : wfipn les syndicats,
cinquante postes seraient s indls-

houveSenSÏr îJïïïiS?
boime 8^®- LTdée que limité recherchée

et les
lea pauYres est « une communauté conciliaire

£n£ 5S "L®, d’Eglises locales ». Idée lancée en
1969 par la commission Foi et

de l’unité de l'Eglise, U est permis restent cependant très vigilantes, P®®?3 frnfr;, f
de noter quêh^wmodestes pro- ainsi que le message à l’assemblée FiïriLnL? f

P VrjjLÎf®
r mMgn.iu nmmjnw An normes officielles ». Une ren-du patriarche œcuménique' de

Constantinople l'a rappelé.

Prenant acte du fait que ltedhé-

normes officielles ». Une ren-
trée partielle a cependant eu

du centre, universitaire et qui
porte sur une surface de 1 500
mètres carrés, a été repoussé par
le ministère de Téducatlon na-
tionale. Selon celui-ci. le centre
ne doit pas inclure les capad-

lleu & ÎTJ-E-R. de lettres, où se talres ni le deuxième cycle.

une mauvaise, une très mauvaise
ÏL

<

ÏÏZ.
éll

!L Pour d’autres, les puis-“n® !®®_ oppresseurs. Sans

posent des

len des manifestations ont été *7*“",

‘itégrées au programme dans ce
,bt Mais elles n’ont pas toutes 1

\é, U faut le reconnaître, un 105

lein succès. L'art et les bons 155

mtlments ne se marient pas fr 110

-jcUement-
et promesse.

' Autre signe des temps, les -JUmJzSÏÏIF'.

' Constitution, fait son che- ph» & l’ordre du Jour, l’assemblée
min: EOe impMque que l’unité ne va Être appelée a se prononcer

s^liSBhrgaars SffiïSJSæ! -SMÆÏÏ SJ&S^oSLSVU?
£.

,7rSSS£ÆÏÏ^-JS£ ÎSS* £*£?*£?32?%™ ^ gg'c&aKlS
SSffiS’AffiSinfnSS

sion de Borne au C.CEJS. n’était enseignant, administratif et de
plus & l’ordre du Jour, l’assemblée service, et de locaux,
va Être appelée a se prononcer La situation est

.
plus grave à

sur les voles et les moyens qui ITJ-E-R. de droit. Fonctionnant au

étroits avec une Eglise non mem-
bre.

départ comme une simple annexe
du Centre d’études juridiques ins-
tallé depuis 1949 à Fort -de

-

somiel Un nouveau projet, jugé «In-
et de suffisant » par les universitaires

et qui porte sur une surface de
ave à 1 050 mètres carrés, est accepté,
mt au et, le 30 Juillet 1975, le conseil
jraexe général de la Guadeloupe décide
î5 Ins- de contracter un emprunt de 430
; - de - millions d’anciens francs pour en

France, en Martinique; l’unité assurer le financement Mais le

Mais, sur ce point -wn™» sur d’enseignement et de recherche de secrétariat d’Etat aux universités.

et bonne nouvelle, condamnation
et promesse. réaei avpr ù frU* 0X6 maintenant «as rapports aes

sections, des groupes de travail.— _ commencent & en apercevoir, la

Autre signe des temps, les pourra éviter toute portée. Us se rendent compte que
• • Eposés magistraux ont été consi- 1on ienoii^c ^ cxer- ce système conciliaire est b^ucoup
" érablement limités, et parmi les rfr .f

011 namiswe politique, qui plus en harmonie avec leur propre
... tateuxs choisis il y a eu peu de “PUflue nécessairement de vigou- éccléslologie que le système hié-

des comités d’examen, dont l’acti-

vité est la phase la plus créatrice
de rassemblée.

ROGER MEHL.

sous la pression des étudiants et
du conseil général de la Guade-
loupe. Mais devant le nombre sans
cesse croissant des élèves, l’exl-

ment la participation de l’Etat à
300 000 francs, ce qui entraîne
une réduction des possibilités

—vedettes ». Plusieurs parmi eux
,-mt des inconnus. Le temps n’est

lus où les grandes voix de Karl
:

arth, de TOUch. de Nlebuhr
'ruminaient les rencontres cecu-

jfriiqwBR. n est vrai qu'ils n’ont

^ bs de successeurs. Mais Tabsence
"• ténors n'est pas sans incon-
iptent, les problèmes fondamen-
iux ont du mal à se formuler
rec la netteté et la vigueur

-jùhaitables. Us se dégagent len-

!-ment d’une masse - d'interven-

ods souvent malhabiles.

•i'-'i».

PoIHisafion

Cependant, le rapport présenté
ir le président du comité cen-
iü, le Dr M. ML Thomas, laïc

ndou. était un rapport de
ande classe, structuré par une
•osée théologique très ferme. On
lt combien le C.Œ.E., surtout
ipuis qu'il a accordé; en 1B69,

îe sorte de priorité a la lutte

s chrétiens et des Eglises contre
racisme, est accusé de s’être

ssé politiser. H ne renoncera
rtainement pas à ses pro-
vînmes de lutte contre le

Üsrac, d'aide au développement,
défense des droits de l'homme

• des minorités, de défense de
qulllbre écologique. Mais U
.ralt de plus en plus fermement
.-cidé à ne pas confondre la libé-

ilion fondamentale de l'homme
atërlcur. la libération accomplie
en Jésus-Christ, avec les libéra-

tions toujours partielles et rela-

, üves & l'égara des aliénations

politiques, économiques et cultu-

relles. U s'efforce de faire saisir

I lien qui existe entre l’absolu et

.
.. S relatif. La Übération du péché

t de la mort oblige le chrétien
• s'engager sans réserve dans

: s luttes contre les différentes

armes d’oppression. L’Evangile
adresse à la personne Indlvl-

_ «lie, à un sujet éthique qui est

,

n mesure de dire « je crois »,

" lais ce même sujet est tenu, par
— béissance et par reconnaissance,

'exprimer le salut dont U a été

ratifié dans des œuvres qui, a
«tee époque, sont souvent .des

ntreprises collectives de libera-

ton. Cela, le Dr M. M. Thomas
'a exprimé dans des formules

• Paul VI a accepté la démis-

Ion de Mgr Salrotor Baldassan.
rchevèque de Haven ne, qui

vait soutenu les prêtres par-
imne du divorce et de la .sup-

<ression du célibat des prête»
jgr Boldassorl soixante-huit

ns, dans une lettre à ses diocé-

ains, déclare que le paple lui a
haoandè de se retirer et qu'il a
ccepté.

• Le pasteur protestant alle-

vuid Hcinrich Crueber vient de
aourir à Berlin-Ouest à l’âge de
oatre-vingt-quatre ans. Ardent
léfenscur des juifs pendant la

uerre. sommier le fit interner
> S&chsenhausen et à Dachau.
>e 1949 & 1953, le défunt fut le

lénlpotentialre de l’Eglise pro-
estante auprès du gouvernement
1e la RDA. n fut l’un des pre-
oters Allemands à se rendre en
srael.

guité et l'état de délabrement des d'emprunt du département et

locaux (Jugés « insalubres » et remet en cause le projet.

PRESSE
• A Vagence Parïs-Qraphixi, qui

regroupe les magazines Femmes
raujoüT’hm, Femme pratique et

Cuisine de A d Z, les délégués au
xanitâ d’entreprise ont approuvé
vendredi 28 novembre, & l’unani-
mité, ms motion protestant
loutre une restructuration du
groupe qui conduirait à une xu-
:Jon de Femmes dfaujovrd'hui
avec l'Echo de la mode ile Monde
du 29 novembre), ce dernier titre

étant contrôlé actuellement par
un groupe belge concurrent.
Cette réorganisation, affirme la

motion, menacerait l'emploi de
cent dix salariés sur un total ae
deux cent vingt-neuf parmi les

Personnels rédactionnel, adminis-
tratif ^ technique et. aboutirait
& supprimer ridentilé propre des
publications concernées.

f Les bons conseils duBHV ^— i

"... ne remettezpasàdemain ce quipeut vous
J

. V mettre à taise aujourd'hui...
”

Dans les 8 BIIXliiîvercommence bien:
jusqu’au24 déeembre^nousvous offrons9mois

de crédit entièrementgratuit surtous les rayons,

à partirde seulement500Fd’achats!

La bisea du bon...

Pourêtre sûrdebien choisit:

V
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LES DIFFICULTES DES ÉDUCATEURS SPÉCIALISÉS
PlnsJeora établissements de Formation

d’éducateurs spécialisés connaissent en ce
moment de grandes dimcnltês. Après cet» de
Lyon et Marseille (« le Monde - do 14 octobre'
et du 18 novembre), ce sont les élèves de lins*
tttut de formation d'éducateurs spécialisés
dlsle, près de Limoges, qui ont entrepris des
actions revendicatives. Pendant une semaine.

ring d'entre éux ont fait une grève de la faim,

suivie d'une manifestation qui a rassemblé cinq

cents personnes. Cm actions avaient pour

objectifs : l'obtention d'un statut de travail-

leurs sociaux en Formation, un salaire minimum
garanti, la rémunération des stages, la recon-

nu droit syndical.

< Des travailleurs, pas des flics ni des bonnes sœurs »

Limoges. — 13 heures. Comme
chaque Jour depuis qu'a été
entreprise < l’action », élèves et
instructeurs permanents de l’Ins-
titut de formation d’éducateurs
spécialiste dlsle se rassemblent
dans l’unique camphl» de leur
établissement Tout est minutieu-
sement discuté et préparé pour
que le soupçon que les gens de
1TFES sont des « rigolos » ou des
agitateurs ne puisse avoir aucune
prise dans une ville de province
oà les notables volent (Tés vite
se profiler le spectre rouge du
désordre.

Or. s’D est un grief qu'a semble
difficile d’adresser aux élèves-
éducateurs, c’est bien celui du
manque de sérieux. C’est même
Plutôt de gravité quU faudrait
parler, une gravité qui vient aux
orateurs et aux auditeurs, comme
par charisme, de la salle contiguë.
Là. dans ce qui est d’habitude une
salle de sports. Michèle, Bernard,
Evelyne. Philippe et Thierry, cous
élèves de première année. Jeûnent
depuis le 19 novembre. Etendus
sur leurs lits, singulièrement
affaiblis par Les Jours de grève,
ils ne se posent pas en martyrs,
mais expliquent avec précision la
stratégie qui tes a amenés à
devenir le centre immobile de la
lutte que m'nent leurs camarades.
s Après l’occupation de la direc-
tion régionale de l'action sani-
taire et sociale, le 4 novembre
dernier, nous ne pouvions plus
renouveler une action spectacu-
laire du même genre, gui aurait
été impopulaire et tnutüe. Nous
avons pensé nous mettre en grève, -

mais à quoi bon. puisque nous ne
produisons rien du tout 7 Après
avoir envisagé toutes les possi-
bilités, nous avons choisi, tous
ensemble, la grève de la faim,
pour attirer l'attention des gens
sur la nature et l’importance de
nos problèmes. » Ils étaient trente
& avoir pris cette décision, onze
d’entre eux étalent volontaires
pour la grève de la faim «On
s’est limité à six. C’était le maxfr-
mum possible, à cause de l'équtpe
médicale de surveillance à mettre
en place, à cause de l’argent
aussi » Sage précaution, puisque
l’un des grévistes à dû être trans-
porté à l’hôpital après avoir som-
bré dans an coma hypoglycé-
mique.

Cette large diffusion de leurs
revendications.' les grévistes de
la faim d'isle et leurs camarades
« actifs » semblent l'avoir réus-
sie : les articles de presse, les
réunions unitaires avec les gran-
des centrales syndicales et les
partis de gauche, motion d’ur-
gence adoptée par le conseil géné-
rai de la Haute- Vienne, n’en sont
pas les seuls Indices.

Chacun fait l'apprentissage de
l’action nationale avec bonne
humeur Les signes encoura-
geants ne manquent pas * des
camarades sont venus de Poitiers,
de Marseille, de Nîmes et de Tou-
louse : d'autres ont envoyé aes
télégrammes de soutien. Os seront
plus de trois cents au total
consacrer cette Journée à des
réflexions, discussions en com-
missions. échanges de vues infor-
mels.

PREPAREZ LE DIPLOME D'BTAl

D'EXPERT COMPTABLE
Aucun dlplûrao exige
Aucune limite d’&ge

Demandez le nouveau guide
gratuit numéro 605

ECOLE PREPARATOIRE
. D'ADMINISTRATION
Ecole privée fondée en 1873
soumise au contrôle pédago-

gique de l’Etat

t rue des Petits-Champs.
75080 PARTS - CEDEX 02

DESINTOXICATION

TABAGIQUE

Cigarettes

Berthlct
simples el mentholées
Agréa t>Ira, efficaces, elles

facilitent grandement
le sevrage du tabac.

En pharmacie exclusivement

OPO07C176

UNIVERSITÉ PARIS VII

Dans la cadre de la loi du
IB juillet 1971 sur la Formation
continue. le Service de i éducation
permanente de I université
Parls-VII organise du 19 Janvier

eu 0 lévrier 1976 et du 20 lévrier

su 6 mars 1978 :

un stage semMntensn d’anglais

visant è développer ou améliorer

la pratiqué de l anglais oral

Reiaetçnemtnts et eascnpnona on
SSP - 2. place Jiuuuru 75005 PARIS

Couloir <5-86 - 2* étage.

Tou les Jours de 14 h. A 17 h.

TCL 33S-Z5-25 ou 335-12-0. p 57-0

De notre envoyé spécial

Tout cela se déroule sans que
la vie de l'établissement eu soit

le moins du monde affectée : les

formations des autres promotions
se poursuivent normalement, cela

a été décidé d’un commun ac-
cord, et les élèves de première
Année ne sont pas en grève ; Os
ont simplement différé une partie
le leur formation. Les tastruc-
teurs permanents et le directeur
de l'IFES. m. Gaine, tiennent à
le souligner avec force a Voyez,
tout marche parfaitement, aucun
désordre ict Nous ne sommes
pas des gauchistes qui ont en-
traîné les élèves - éducateurs,
comme on a voulu le faire croire.
Les élèves mènent leur action, et
nous nous confrontons à nos
problèmes. »
Des problèmes, M. Gaine n’en

manque pas Bien ne va plus en-
tre l’IFES et son organisme de
tutelle, le Centre régional pour
L’enfance et l’adolescence inadap-
tée du Limousin (C.&ELAXL.).
Deux postes supprimés, un projet
de budget annexé à une réflexion
d’ensemble sur les tâches pédago-
giques de l'école élaborée par tout
le personnel, en accord avec tes

élèves, des paroles aigres-douces
échangées entre le président du
C-R S-A.LL, te professeur Um-
denstock et des instructeurs : la
confusion est à son comble. Four
la parachever, te président du
CJÜS a

.

7 r. a donné oralement sa

démission et le directeur de
l'IFES a demandé par écrit à

être réintégré dans ses anciennes
fonctions.
Chacun de leur côté, élèves et

enseignants vivent à leur manière
la cuise que connaît partout en
France la profession cTéducateur-
spêciailsé. &u trouble des jeunes
travailleurs sociaux, en poste ou
en formation, s'oppose la sérénité
des institutions. Pour ML Desobry.
directeur du C.R-E-A.LI«_ « tous
ces événements ne sont qu’une
péripétie <>. reconnaît bien qu'il

y a on problème • Trop de for-

mateurs. trop décales, trop tTèdu-
cuteurs-spêciaLisés Hais tout cela

ne doit pas nous taire perdre de
vue. ajoute-t-fl. la mission qui est

la nôtre la protection de ren-
fonce inadaptée, s
A la direction régionale de l’ac-

tion sanitaire et sociale, on
s’étonne ' s Beaucoup de bruit

pour rien Les bourses 7 La plu-

part des élèves sont assistés »

(c'est vrai, si l’on compte ceux qui

reçoivent 120 on 240 F par mois,

alors que tes élèves réclament un
salaire qui soit de l’ordre du
SMIC). « Le conflit école-

CJLEJllX. ? Un malentendu,
chacun s’est emporté. »
Cet optimisme, les éducateurs

en formation ne le partagent pas.

Cette < péripétie » est pour eux
un combat et Ils volent mal com-
ment üb pourraient être ce qu'ils

veulent être : « Des travailleurs,
pas des flics ni des bonnes sœurs ».

MICHEL KAJMAN.

LES INCIDENTS AU LYCÉE M CORBEIL

UNE MISE AU POINT DU PROVISEUR
A la suite de notre article

sur la fermeture du lycée de
CorbeÜ « Eviter le désordre»
paru dans le Monde daté
23-24 novembre, nous avons

. reçu la mise au point suivante
de M de Mtceli, proviseur de
ce lycée : .

Non. - Aucun élève de onze ou

douze ans ni même plus figé n’a été

brusquement Jeté sur la R.N. 7 ou mïa
dans l'obligation de Taire de rauto-

stop pour regagner son domicile, le

20 novembre dernier, au lycée de
Corbell.

SI l'ordre de fermeture du lycée,

c'est-è-dirg la suppression des cours,

a été prononcé pour 13 heures, l'éva-

cuation s'est faite en un après-midi

tout entier C'est une première vérité.

— Aucun de ces jeunes de «onze
ou douze, ans - dont on parie n'a

été autorisé è sortir sans vérification

préalable des autorisations familiales

recueillies en début d’année Ce sont

ces mêmes autorisations qui ont été

et sont utilisées en cas de suppres-

sion de cours, absence de profes-

seurs, y compris pour motifs de
grève Tous les établissements pro-

cèdent de la sorte Au lycée de
Corbell • Essonnea comme ailleurs,

l'équipe administrative a fait face

è ses responsabilités, avec efficacité.

Tout élève non autorisé s'est vu

Invité è se rendre en étude surveil-

lée. jusqu'à l'heure normale de fin

des cours, il en est allé de même
pour ceux qui avalânl des cars 6
prendre 6 une heure déterminée. Tous
las internes som restés en études |us-

qu’à réception d une autorisation des
ramilles avisées télégraphiquement

Un conseiller d'éducation a été spé-

cialement affecté a la surveillance.

— Quant à la sécurité, misa en

cause par l'opération * baisse des

effectifs », le constat est le suivant :

des élèves som exclus des classes

sans les garanties adéquates formel-

lomem prévues par des règlea adm/-

nlstmdvaa Conseillers d'éducation et

censeurs sont privés des moyens dont

ils disposent d'ordinaire pour assurer

le contrôle des élèves En effet, les

maîtres en cause, après un appel,

effectué A effectif total, reporté sur

la feuille officielle d ' absences,
excluent dea élèves sans en remet-

tre la liste aux conseillera concernés.

Pour l’administration et tes familles.

Il n’y a donc plus qu'un effectif fic-

tif Incontrôlable

Les lieux d'affectation sont connus
par les seuls professeurs organisa-

teurs. Quelques-uns d'ailleurs ne sont

pas en .mesure dé les déterminer

avec précision Ateliers ? Salle de
professeurs ? Classes ?—
On a vu des groupes d'élèves traî-

ner dans des escaliers, demander à

l'administration leur point de chute.

CerlHln maître fut Incapable de rap-

porter avec certitude te nombre des
élèves renvoyés et l’Identité de l’un

d eux. que des élèves durent rectifier

Une salle de surveillance n'avart

pas de - surveillant alors qu'une

partie des élèves exclus y étalent

déjà Des élèves refusent de quitter

leurs cours malgré les pressions ;

d'autres ns rejoignent pas les lieux

de rassemblement Ces Faits ont été

vérifiés par M l’Inspecteur d'acadé-

mie et par mol-môme, ainsi que par

le conseiller d’éducation du secteur.

Ce sont dea réalités qui ont. hélas 1

échappé A ce professeur dont on
parie dans sa pérégrination solitaire

A travers les couloirs Mais qu'y fai-

sait-!! 7 A chacun son métier.

Répétez uns telle opération alter-

nativement toutes les heures et pen-

dant deux' jours de suite, et vous

pouvez aisément imaginer Tétât d'un

Estimez-vous

votre entreprise"trop petite”

pourun ordinateur IBM?

..Ce fabricantde films adhésif
pour la protection de documents
en utilise un.

FILMOLUX : une entreprise

paris'°jine de 60 personnes,

spécialisée dans la fabrication et la

distributiuc de produits adhésifs

à froid pour la protection de livres,

photographies et documents divers.

M. Pérez, qui dirige cette affaire en
développement rapide, a vite ressenti une double
nécessité : mieux gérer lagamme très divërsifiée

de ses produits, mieux connaître la situation

comptable et financière de ses trois départements.
La solution informatique proposée par IBM
pouvait résoudre son problèmede façon globale.

11 s’est donc équipé, ily aplus d’un an, d’un petit

ordinateurIBM. Celui-ci assure la

totalité de sa gestion : facturation,

tenue du stock (11 rotations

annuelles), balance mensuelle par
département et famille de produits,

bilan trimestriel et étatjoumaberdela
situation financière.

Pour M-‘Pérez, l’informatique n’est pas un grand
mot mais une réalité quotidienne favorisant une
gestion plus rigoureuse de ses affaires. -

Ce que l’ordinateur fait chez FILMOIXJX,il peut
le faire dans toutes les entreprises de taille

comparable Pourquoi pas dans la vôtre?

ÏBM( Pour laspetites entreprises

commepour tes grandes.
Drrisfcffl des Systèmes de Grande Diffusion - Sce 4ÛQ2* 21 me dea Bourdonnais - 75001 Paris

établissement de trots mille -

au bout de quarante-huit h

C’est assurément Alors qu'il

fallu s’inquiéter da la R.N. 7.

Certes, l'épreuve peut recot

cor- en en évttant les bavure

gereuaea 11 n'en reste pas i

dans l'anarchie organisée, qu'il

eu transfert Illégal de respons

que l'administration dans so
semble et les chefs d’ôtabllss

en particulier ne peuvent ac<

L’administration n'est pas IA

prendre des risques, mais po
prévoir ei les éviter En ferm

lycée, elle Iss a prévus et

évités. Aujourd’hui, on ne pour,

nous dire le contraire.

— On fait aussi allusion

« révolte » de « nombreux él

après I Interdiction d'une réur

laquelle devaient participer de.

tanta des Jeunesses communia
est maladroit de faire sienne

version des faits, avant d'an

contrôlé 18 véracité

Tout autres sont les farta,

vrai qu'un élève se disent li

pensable dm jeunesses commi
«organisées» dans le lycée

sollicité la parmi BSlon de fal

débat dans la cour avec la \

pation de deux délégués nat

de son parti II est vrai aussi q
présence de mes collaborerai

l'ai prié de placer ce débat d

cadre régulier et légal du
dodo-éducatif Mais H est Indlsc

et 1e témoignage ne manque
que ce Jeune homme a refr

terme «légalité», estimant qi

présentant cent leimea commu
(dans un lycée de trois mille ê

Il n'était pas concerné par

procédure Après vingt-quatre

res de réflexion. R a préféré T

Intempestive è celle dictée d
textes, ta sagesse et la con

Un lycée n'est pas un lieu o
pratiqua le racolage, mais un T

s'expriment la sérénité et la

nlté. ta légalité e! l'égalité

ces mômes qui se présentent c
des victimes d'une ’ntrouvabl

pression ne manquent pas de
gner avec éclat qu’ils ont fal

adhésions au parti, après c
réunion du même genre I

Est-ce ainsi que l'on peut

le désordre? Est-ce en brisai

structures d'accueil dé l'état

ment qu'on en facilite le fond
ment ? Est-ce en transformai

coure en arènes politiques ai

qu» de provoquer des affrontai

sanglants — on en a de tr

exemples. — est-ce ainsi que

protège la laïcité dans son anse

et la sécurilé ries Jeunes qui

sont confiés ?
L'opinion Jugera.

L'éducation n'est pas le prh

d’une minorité, elle est au servie

toutes les ternlRes sociales a
pensée Quant au proviseur de
bail dont on a trop parié,

connaît d’autre service que
de la nation dans la mission é
ttve Qui lui e été confiée.

rRappelona simplement que
MJceli. piovlsenr du lycée de
belL a refusé de noos recevoli

demande de l'inspecteur d’aea
de l’Essonne
La circulaire du U septembre

signée par M. Fontanet, alor
nlstre de l’éduo. Mon nationale,
rlse et tncoaruge pourtant les

d'établissement et Inspecteur*
dftmle A répandre ans qnsstJor
journalistes.)

£ deféduoatkM

Le numéro de décembr

est paru

LES LIVRES
POUR ENFANTS

LES NOUVEAUX VISAGES

L'Edition, par Zoé La

Marc SORIANO : LES LU

POUR ENFANTS DÉRANC

l£S ADULTES.

LE PÈRE NOËL ET If O
par Jean Joubert (

Renaudot).

UNE SELECTION POUR

ÉIRENNES.

UN CHOIX DE LIVRES.

DISQUES H DE JEUX.

LES INTERIMAIRES DE L’AGENCE I

LINGUE, par Jean Guénot

L’INTELLIGENCE EST-EUE MESURABL

ET LES AUTRES RUBRIQUES : ta
vie de la classe, universités, tonna

continue, informations pratiques.

Le numéro ; S F.
Abonnement (11 numéro* par i

France .MF.
Etranger (vais normale) : 68 F.
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JUSTICE

REUNI EN CONGRÈS A PARIS
Le Syndicat de la magistrature accuse le gouvernement

d’assimiler la délinquance et la contestation politique
AddIAUuI avant, _ *s Applaudi avant même d’avoir

”
pris.)8

.
M. Hubert Dalle, certaln^J

0^^^; l même pluraliste, à Vinage de la i

secrétaire général, devait, aameS ^9°riss ***&*«- iTuae rupture s'est pro-
. 29 novembre, présenter durant une «**««*2? ?étou™e son attention chiite daqs la magistrature. Mais

:

.... heure quarante-cinq minutes un Ch? f?
7]711*8 de délinquance. « cette rupture ne doit pas non

,- s rapport activité et d’orienta- VÜOTi Pins être surestimée, la grande
.J'tton» portant en trois parties. «

J

ra,l
îffreMe te ^ême partie de l’activité qtioU-

. sur «ta doctrine de la sécurttéet ™>tamment le droit dienne de la justice dé-

stratégie «i fm j " — — — ..y——— —— wwap ouummc. y la

En introduction, M. Dalle dé-
*** effictifsde cer- condamne au nom de la loi. de

are :

ae
,
s

«

I

e “ on * financières de Vègaüté des citoyens devant la loi.

( « 1973 et 1974 ont été deux “ “ ?
rTTf **°r de la neutralité du juge. La crise

années centrées sur les débats tr/J
**1

}.
*2 lu

^Ai^
antre a ècanomiqtie qui accroît encore les

.'Ttotdelo^âfWitl^^SSrt^ fe
»â *££££* est^ ILfes ariPos?es dt

^fiïSfssyss&ass* KMa arasa;
SlUSiMÆÏSt SïiïS&SiSffiRîï“S tfJpoîHrîJ erttoiS S£•«*«„ «te P«o* lew liberté d’inte^prétattoTdu juge

.. “fW* citoyens et l'existence ou le ren- reprendre en main la justice,

V teTOfftfOT dp tozr
1 foreement d’un apparcü répres

-

diviser l'institution iudlcl^rtBI
Ce c*ima£ cherche à redonner de citer la prorogation dnreeru-

: i r?*"" Ï£,Î2Î
<%”,4 te ““*• 4 ““ tenStlaS^ÏSÏ^pSKSj

'
: • - no hiïïZTZ „ wiïï

15 _ moment oit le consensus social de loi de m; Foyer pourTper-
-JLSL ta2L*SLil2,ffS^ s’affaiblit, et à l'institution pdi- mettre <m^ouw*TiSLL de

• I
*? «**« Quel’on invite à s’atteler choisir sans cm^ntejmeanivd.oublier le contexte général de la

•

|

société dans laquelle s’inscrivent
la justice et l’action du Syndicat

. -de la magistrature, le développe-
répressives. » Si ce n'est « peu suffisant ».
Car r 2a crise économique fra~ continue l'orateur, s Ü faut con-

Ü *ÏS!L *2L ^ ta um ou tel aatres. fÏÏe .)> « troisième wrtlt de la stra-
1

- "t*_SSÏ“P5 “ « aerouie ifinirn, « «t psycnose ae la peur titution judiciaire » au profit d'une
aujourd'hui dans l institution ju- et de l’insécurité crée un climat s emprise administrative » d'une

£23^ «S
0!?** ?* mntiufr* résistance. Lapopu- «mise en place oit d*«ne extension

. j
enrite en eue-méme. au-dessus des latum et la magistrature sont pré- des agences de contrôle social

r luttes et en dehors des conflits, tes à se laisser convaincre de la extrafudicîatre b
’{

«

tors que toutes nos analyses nécessité de telles réponses. Le «Site contrôle social admirds-
‘iPSnS8 <2lt %5°5W,

G?’??® Citoyen « honnête » est prêt à voir tratif est souvent présenté comme

tique. »
moins le croit-ü ; le juge « Hon-
nête » à réprimer plus vite et plus
fort f.J.

» Petit à petit, on passe de la

phu 2e plus souvent accepté par la \

population à laquelle ü s’applique. \

’e la qtfu évite à long terme d’autresla mythe dp la loi x
* à on,^wse,

qvW évite & long terme d’autresLG Hlfillc UB in lül Sécurité des citoyens à la sécurité formes ^intervention plus répres-
Puis le secrétaire général ob- de VEtat. L’insécurité générale sives, force nous est de constater,

serve :
serait due a la fais a la montée à nous les juges qui sommes en :

« Sur le plan politique et sim- & délinquance, mais aussi aux aval de ces interventions, que
dical. après une période d’accal~ attaques politiques menées contre dans la réalité ü s’ajoute à la

mie consécutive à l’élection pré- rJMafc identifié ici au pouvoir en répression plutôt qtrtl ne s’y

sidentielle de mai 1974, on assiste. Place-
^ . „ . , substitue. H y a toujours autant

à une nouvelle montée des luttes. * 0n ^te dassimüer délin- de personnes en prison..»

(...) Correspondant à la période quance et contestation ou oppo- A partir de cet ensemble de
• d’accalmie, le gouvernement a sition politique, les deux étant constatations, le secrétaire géné-

- rendues responsables de Vtnsécu- ral du Syndicat de la magitiirature-connu une période d’hésitation. T*wuœ responsaoies ae

ü a affiché et prôné une volonté nt̂ e\
^ Ia aailence »

de réforme (—). puis, après une Qu^s peuvent être al

période d’illusion, au durcisse

-

cette analyse, les « ray

té et de la violence » propose des « éléments pour une
Quels peuvent être alors, selon stratégie». Rappelant les actions

période d’illusion, ait durcisse

-

cette analyse, les «rapports du passées et la multiplication des
ment de la lutte politique et syn- juge et de la loi », demande contacts extérieurs, il déclare :

dicale a correspondu un durcis- du Syndicat de la

sèment du réfnme et de la ré

-

Quette est la nature du « débat rnagistratore pour Vannée nou-
pression. une restriction des ^ to «ratral^ du jtMg «te velle doit tenir compte à la fois

libertés réflexion coücctive, sur la liaison des principaux combats qui ont
» Le gouvernement utilise une rS 616 auprès de Voptnion

montée vins ou moins fictive, pratiques professionnelles^ »? publique sur la sécurité et le rôle
qu’il a engendrée, de la délin- ** ma&stn*. des réformes qui
quance et de la violence. D’autre

.
** V™1

.
être engagées pour aggraver

part. « tente de discréditer la £»g g* {M* 1

XTp£fJîi?ïïSr î* répression et reprendre en main
justice auprès de l’opinion pubh- ÿSSJ&JÎSESSLJSmBlÏm to ^nrtrature et de la nécessite

,
que. soit en proclamant qureUe •

c ’

1 ne fait pas son travail, qu’elle M-
réflexion

[ n’cssurc plus la sécurité des Fran- « f
t vais, soit _en

_
laissant entendre «J ÎSSSïf’J^J

lant les tnemes aes an»:- la magistrature et de la nécessité
rieurs (1 argent, la propriété, etc.), poursuivre notre action syndi-
M- conclut . cale et professionnelle. »

a L’évolution de notre réflexion n .

est logique. De
. *5® « Cette démarche, nous ne pou-‘ suit C'I lUU3Bni cniviux.ro — ; m.»», iwih iw *wi>-

? qu’elle n’applique .plus la lot, «* * *®ÎLf
,

ÏSÎ!S*?*#S«S mener seuls. Notre légi-

\ au’cllc est partiale, infiltrée, qua- luge-. V^m son autol oteCTuraut, ümitéi tiovs 2a trouvons également
- drttlêe par une organisation sub- dans “nc ouv̂ Tture du Syndicat
• rendue gauchiste. «t de ta magistrature sur l’exté-

» Cette double lutte idéologique S^lJuSSimm ?euT’ ta Ie^t& et

sur la sécurité, dTune part, sur les tëérarctM^ethzs techniques
te se rejoignent et cflte.

rapports du juge à la loi, d’autre nouvelles ae gestion. » proqrâssfoeTnenf. la justice soit

part, n’est pas le fruit du hasard.
m

réellement rendue au nom du
- Il s’agit d’une action concertée Contrôle SOC ldi

peuple français et non au nom
tout fl est urgent de démasquer wmiivre » d’une minorité.»

à la fois les mobiles, les moyens Le secrétaire général recherche Longuement applaudi par les

et la finalité. » alors quelle est la réalité de la congressistes massés dans la pre-

Sur la sécurité. M. Dalle lndi- loi : mlère chambre de la cour d'appel

que ; « Cette notion de sécurité « Le mythe de la légalité a de Paris, le rapport est adopté par
esi-eZIe une notion homogène conduit à considérer que la lot 265 voix, contre 3 et 5 abstentions.

quant à son contenu ? Cette était un produit achevé, une fin

rieur, pour qWenfin ta réalité et

la mythe m rejoignent et aue.
progressivement, la justice soit

réellement rendue au nom du
peuple français et non au nom
d’une minorité.»
Longuement applaudi par les

quant à son contenu ? Cette était un produit achevé, raie fin

notion de sécurité est-cUe iden- en soi, unique, générale et per-
Uque pour toutes les classes de manente. Les écoles exégêtiques

2a société ? Certains besoins de au code civil ont montre l atta-
’ sécurité apparaissent (t l’évidence chôment et ta valeur qu’accor-
* antagonistes. Ainsi la sécurité du datent les premiers juristes napo-
». capital d’une entreprise, sécurité lécnîens à la loi (—J.
*i maintenue par son aptitude à > cependant, quelques notions
•** dégager des profits, et la sécurité apparaissent déjà comme subjec-

des travailleurs de cette entre- ttoes : elles font appel à des réfè-

prise. Il est difficile dans ces rences extérieures à la loi. Il

conditions de parler de Sécurité s’agit par exemple des notions ae

avec un S majuscule et au sin- « bon père de famille », <* « ordre

arT^S^TiïSSï- Disparue depuis 48 henns

gulier, et il est peu conforme a
la réalité de parler des « sécu-
rités » avec un s minuscule et au
pluriel.» ,

conforme 4 public », de « bonnes mœurs ».

Elles laissent un pouvoir d’inter-

prétation au juge qui recherche

donc à l’extérieur, dans la société.

Or a 2e diagnostic que souhaite la définition de la notion jurî-

imposer le gouvernement est que digue.
. ^

l’insécurité dont souffrent tous
les Franaçis n’est pas celle qm
est bée à 2a crise ou â; sa gestion

» Ce pouvoir dflrtterprétation

n’est guère dangereux en lui-

même si le juge Vutüise dans un
de la crise, mais celle qu’il dé- sens conforme aux idées domi-
signe à l'opinion publique, celle nantes du système et aux prm-
qui serait due â 2a montée de la cipes et valeurs qui sous-tenaent

violence et de Za délinquance ». 2a loi en place. (~J

UNE FILLETTE

AURAIT ÉTÉ ENLEVÉE

DANS UN SUPERMARCHÉ

. DETOURS

Les recherches entreprises pour
retrouver . une ' fillette Agée de

Du succès aux périls

aval sens
établi eue
s «n majo-
lale qu'elle

mfw?

^

ssmp* * ta neutralité du juge. La crise

*2 *“*** contre d au- économique qui accroît encore les
*** délinquance, on inégalités accentue ces tendances 1

aemanteler des sections financiè- naturelles ».
Tea
*FÎ parquets trop curieuses. Qu'en est-il des «ripostes du

1

, objectif, le plus pouvoir» contre oes analyses î i

important, est dlaccrotbre un cli- Elles s’organisent, selon M. Dalle.
Peur & donc de tension autour de trois «tw : rtmnw à. la I

: uc WVCl in iAULUKMIiiUIi O.U ITOU"une raftésfon à la société, à un tement latéral, sur une proposition
*? de loi de M. Foyer, pour «per-

iSSSffkfP* ^ a K^rf t̂lon fwU- mettre au pouvoir politique de
<Pairp‘ on invite à s’atteler choisir sans contrainte une grande
ù

T .,.
de8

i

tâches essentiellement masse de ses magistrats ».

* Le développement des lutte

s

deux ans et demi, Cécile Revelli,

. i. sociales et Vapparttion d’autres disparue, samedi 29 novembre,
La ense fil la peur systèmes de référence et de me- dans un supermarché ae Toun

„ - _w -y. nmtnnripa dèles de société ont fragilisé Tédi- ilndre-eUjolre), n’avaient donné,

#*»ÎSk«c HeTdelaloL Sous ta pression des dimanche soir 30 novembre, ancrai

tattes. des lois nouvelles ont été résultat. Les policière chargés de

concédées et qui contenaient des l’enquête ont entendu divers té-

S?.tl%£Lï
e InS références

* à aes systèmes de moins. L'un deux, a affirmé avoir

wdeurs différents, le plus souvent aperçuune miette onr»p(nd|mt
mêmes reflet des inégalités so-
ciales, quand elles ne contribuent
pas à les accroître.
» R est évident par exemple

que les mécanismes de contrôle et F^poonertL
trouvé veu

tonctiminent à pleine capacité V

lorsqu'ils s’appliquera à ta popu- 4 peu fn ntuatum de ciuml

en contradiction. La loi a perdu au signalement donné de Cécile*

son homogénéité et par là son en compagnie « tfUn homme
caractère absolu, général, unique d'une quarantaine d’années, aux

et permanent. cheveux grisonnants » .

* Le juge s’est donc trouve peu

4 veu en situation de choix. Les policiers et les gendaraies

tes statistiques criminelles ren-
loi par le chaude où la fillette a ètévue

soignent sur ta Tà^urue des l application ™^uctja£ pour & dernière fols. Un héU-
apenœs de contrôle «ffal (-)- Ainsi ^interprétation cioi- ajptère a survolé les abords du
•«çn M. pontatov%kl a-t-elle supermarché et la campagne

fait valser tes chiffres. Dun dis- liste au aroi
dernier de son avoisinante puis les enquêteras

tt'SSP ifSS» -- - S iSffÆ'!

minalitc monte ou baisse au gré ,

la miette a été dlflusê dans
de ^inspiration du moment ».

^éc^no^mvauieuT» « ^ dlIférents rtnftmaB de la

,11J a donc, conclut sur ce point “7“ ““
t pm n s monolithiaue en vHle, mais toutes les démarchas

il Dalle, vne a utilisation politi- „£®nfl53S sSSïïSSriS étatoit. ce lundi matin 1- dê-

sïïjaaSiWfesîst

Le euccéa d’aujourd'hui, autant que
les périls A envisager, expliquent le

phénomène d'unanimité renforcée

qui a marqué le huitième congrès du
Syndicat de la magistrature réuni du
28 au 30 novembre A Paris sur le

théine « La crise, le luge et les

libertés -.

Le succès, c'est évidemment de’

voir' entrer dans les faite cat effort

si ardu de réflexion et de théorisa-

tion qui avait été Jusqu'alors, à une
exception prés, la tâche des congrès
depuis 1968.

L'Importance de l'argent, la contra-
diction de droits également gravés
dans Iss codes (travail et propriété,

pour ne citer que reocsmple le plus
flagrant), sont maintenant des thèmes
dont la légitimité n'est plus contestée.

Ils rie sont pas encore majoritaires

dans le tissu social, mais ils y ont
droit- de cité. Un pas est franchi

qui est Irréversïbla D'une certaine

manière, le tapage fait autour des
dernières Incarcérations de patrons
pour s'en scandaliser aura, objective-

ment, plutôt servi le Syndicat de la

magistrature.

Par delà le C.N.P.F.et les syndicats

ouvriers, dont les réactions ne pou-

.
valent surprendre. Iss décisions pri-

ses par des magistrats membres du
Syndicat de la magistrature, et A ce
titre soutenus par lui quand laur

acte de juge — non ce qu'il était —
était critiqué, ont eu un retentisse-

ment profond auprès des individus

qu’ils soient patrons ou salariés.

Les premiers ont vu le terme de
l'Impunité ; les seconda, le début de
leur crédibilité en tant qu’acteure

du théâtre Judiciaire. En ce sens,

c'est un peu comme une révolution

qui, dans le calme, se fait

Le juge a moins changé qu'il n’a

choisi d'autres Interlocuteurs, qu'il

n'a tourné l'oreille vers d'autres voix.

« La juge » oui, et pas seulement

l'adhérent du Syndicat de la magis-

trature, car ce n'est pas que malice

ou hasard, nf même surenchère, si

la première condamnation d’un

patron â l'emprisonnement ferme n'a

pas été prononcée, à Troyes, par des
membres du Syndicat de la magis-

trature. mais par des adhérents de
l'organisation rivale, l'Union syndicale

des magistrats, notoirement plus dis- •

crête dans ses actions publiques.

Rameurs et lois

Le .Syndicat
.
s'apprêta A pousser

cet avantage en Intégrant la « crise

économique <* dans ses analysas;

.

Cela n'est pas ûne Innovation de son
attitude. Il reste fidèle A sa logique :

rie pas composer avec la réalité aussi

rudes que soient les difficultés qui en
résulteront pour lui. . Il serait donc
excessif de penser que le Syndicat

durcit sa position. C'est la réalité

dont I! tient compte qui s'aggrave.

Les succès acquis restent cepen-

dant aléatoires, tant sont réels les

périls que l'on volt poindre pour le

Syndicat de la magistrature, donc
pour l'ensemble de la magistrature

(on ne volt pas quel texte pourrait

être si subtil qu'il ne vise, pour le

museler ou des exclure, que les

seuls membres du Syndicat de la

magistrature).

Or fût-ce avec une arrière-pensée

différente. le futur.bAtonnler de Paris

n'a pas manqué de dire récemment

au cours de son allocution d'intro-

nisation : « n n’est dexemple tiens

rhlotoire que le dégradation de la

justice n’oit entràlnê /* chuta du-
pouvoir. •
Quatre personnes paraissant s'étre

donné le mot pour combattre un
courant nouveau an lequel se recon-

naissent aussi probablement certains

qui n'en disent rien ou déplorent

qu'on ai débatte en public : deux
sont ministres, A l'Intérieur, M. Michel
Poniatowski, A la Justice, M. Jean
Locanuot ; deux aoni parlementaires,

respectivement président et vice-

président de la commission des lois,

M. Jean Foyer, député U.D.R. de
MaIrre-et-LoIra, et M. Claude Gerbet.

député républicain Indépendant de
l'Eure-et-Loir. Tous quatre ont choisi

d'agir sur deux fronts : celui de la

rumeur, sinon de la médisance ou de
la calomnie, d'une part ; celui de
l'action législative, d'autre part.

Pour M. Poniatowski on cannait ses

attaques répétées contre Iss magis-

trats, en général, accusés de faire

preuve d’« Indulgence », ou de
« laxisme », affirmations quH n'a
d'ahloure Jamais étayées du moindre
exemple.
On a probablement moins perçu

le caractère Insidieux de pratiques

administratives qui consistent è don-
ner. au détriment des juges de l'appli-

cation des peines, un rôle prépon-
dérant aux préfets pour l'octroi des
permissions de sortir ou des libéra-

tions conditionnelles ; ou encore d'un
projet législatif qui, A titre d’essai

dans un premier temps, Introduirait

un système de peines automatiques
pour Ibs porteurs d'a/mea. Il est évi-

dent que, dans les deux cas, c'est IA

déposséder le Juge du pouvoir d'ap-

préofation qui est le sien depuis
maintenant cent soixante-dix ans. Il

s'agit, notamment, d'une régression

historique majeure, que le rapport
général n'a pas manqué de signaler.

Aux yeux du Syndicat, et de quel-

ques autres, M. Leeanuet est coupa-
ble par action et par omission. Par
omission, en ce que sa défense de la

magistrature contre les attaques de
son collègue de l'intérieur a été tar-

dive et fugace. Par action, parce
qu'il jette lui-même le doute sur un
acte de Juge— comme dans l'affaire

Chaproo-Charetta — an le déclarant
- surprenant - (- étonnant - eût été

grammaticalement plus correct) avant
même que la procédure prévue par
la loi n'ait Joué. Par action encore,
avec les menaces qu'il fait planer sur
l'avenir de l'Ecole nationale de la

magistrature, è laquelle, A présent,

l'ensemble du corps est attaché.

M. Foyer, quant A lui, est accusé
d'êtra un sous-marin de la chancel-
lerie — quand II en fut durant près
de cinq ans le maître, de 1962 &
1967. Ayant écrit dans te Figaro du
3 octobre que le ministère de la

justice était « noyauté » par des gau-
chistes, il étend son credo A l’ensem-
ble du pays dans le Quotidien de
Paris du 28 novembre: Pour lui, la

faute en revient A Texistence d’une
école de Juges (1) qui fabriquerait

plus de « gauchistes » que de magis-
trats, ou du moins autant Son ana-
lyse n’est pas Inexacte, elle est

incomplète et dépassée.

II est vrai que l'existence d'une
école de juges a favorisé une prise

de conscience collective impossible

FAITS DIVERS

Dans le Jura

UN OUVRIER MAROCAIN

EST TUÉ PAR LE PORTIER

DUN CABARET

TJn ouvrier marocain, M. Ah-
med Daoud, vingt-cinq ans, a
été tué. riiurw la nuit du 29 au
30 novembre, d’un coup de pisto-
let par le portier d’un cabaret A
Dole (JuraJ. Ce dernier, M. Jac-
ques Petite, trente ans, un an-
cien CAS. condamné en 1972

à dix ans de réclusion criminelle
pour meurtre, a réussi & prendre
la fuite. On ignore les circons-
tances exactes de la dispute, qui
a eu lieu A l’entrée de rétablis-
sement avant le coup de feu.

Mais les témoins ont Indiqué que.
plus tôt dans la soirée, un Jeune
Nord-Africain avait déjà été
« repoussé » par M. Petite.

Les enquêteras s'étonnent que
celui-ci ait été armé. Bénéficiant
d’une remise de peine, il était

sorti de prison, H y a trois mois,
et avait alors été engagé par le

propriétaire du cabaret. En 1970,

M. Petite avait été condamné à
dix mois d'emprisonnement pour
vol. détention d'armes et proxé-
nétisme.

0 17a clochard a été tué, dans
la nuit du samedi 29 au diman-
che 30 novembre, à Nantes
CLoixe-Atlantique). La police a
aussitôt arrête un Jeune homme
âgé de vingt-deux ans, M. Domi-
nique GareL qui a reconnu avoir

En Vendée

UN JEUNE HOMME

ET TROIS JEUNES FUIES

SONT ARRÊTÉS

APRÈS LE- MEURTRE

D'UN VIEILLARD

La gendarmerie de Fontenay-le-
Comte (Vendée) a arrêté, samedi
29 novembre, Je meurtrier présumé
d’un septuagénaire dont le corps
avait été retrouvé, le même Jour,
dans sa maison & Sérlgnè (Vendée).
Inculpé d’homicide volontaire,

1 VL Mkhri Bodin, vingt-cinq ans,
sans profession, a été éeronfi à La
Roche-sur-Yon. Q était, semblent-O,
familier de la victime, SL Adrien
Rocard, soixante-douze ana, et sèealt
rendu chez elle, dans la soirée du
vendredi 28 novembre, dans l'inten-

tion de la voler.

Une algarade aurait éclaté et Mi-
chel Bodin aurait alors frappé le
vieillard A la tête avec une chaise.
Interrogé par les enquêteurs, Michel
Bodin a mis en cause trois Jeunes
filles qui l’auraient accompagné ch»«
AL Rocard le soir du crime. Celles-ci
ont été appréhendées et placées en

garde & vue.

tué le clochard. M. Raymond
Michaud. quarante-cinq ans. Les
deux hommes étalent ivres, dt
une rixe aurait éclate A propos
de billet de 100 francs. Domi-
nique Garel a été écrooé à la
prison de Nantes.

avec les modes anciens de recurte-

ment et de formation ds magistrats

fondés sur l'éparpillement ; que cette

. prise de conscience a abouti A un

développement rapide de la syndicali-

sation, pour le plus grand profit du
Syndicat de la magistrature lorsqu’il

s’est créé en février-mal 1968.

Mais ce mouvement s'est profondé-

ment ralenti et les’ promotions

actuelles ne comptent guère plus de
20 % de syndiqués, la quasi-totalité

affiliée eu Syndicat de la magistra-

ture. En outre, les modifications

apportées au recrutement des magis-
trats de la chancellerie, ont fait que
te recrutement est, peu ou prou, A
l'entière dlscrttlon du ministre.

M. Leeanuet serait responsable du
« noyautage gauchiste » de ses pro-

pres services 7 Cela n'est pas
sérieux.

Le Syndicat de la magistrature fart

d'autre part grief à l'ancien ministre

d'étre llnltlateur d'une « loi scélé-

rate - qui. prorogeant le recrutement

latéral, nuit au principe de recrute-

ment par CE.N.M.
M. Claude Gerbet, lui, n'a pas de

mémoire. Il vilipende aujourd'hui ce
qu'il adorait autrefois. N' écrivait-il

pas, le 15 février 1871, au Syndicat

de la magistrature, tout le bien qu'il

pensait de lui ? Ne le vit-on pas, en
1871 encore, A Chartres, participer, A
la tribune, 6 une réunion de ce mou-
vement sur l'Ombudsman. Mais II est

Juste d'observer que, depuis, il fut

rapporteur d’un projet de loi, pré-

senté par MM. Marcellin et Pleven,

qui mettaient en cause le droit

d'association et que le conseil cons-

titutionnel censura.

Un troisième partenaire

U propose aujourd'hui (dans une
lettre en réponse au Monde (30 no-

vembre-i*r décembre) qui le disait

auteur d'une erreur de droit) le vote

d'une loi organique Interdisant le

syndicalisme des magistrats. Outre

que ce serait viser également la plus

sage Union syndicale des magistrats,

une telle Initiative est moins dange-

reuse qu'absurde. A quel tollé

n'auralf pas affaire un gouvernement
qui, premier de. son espèce depuis

Vichy, dissoudrait des syndicats

Jugés légaux — s'il en était besoin

— par le Conseil d'Etat f

Il y a dans ce «/en» antre le

gouvernement et sa majorité avec une
partie de la magistrature un troisième

partenaire qui est essentiel dons la

diffusion de cet ensemble de ru-

meurs : c'est la presse. Cest elle

qui, dans sa diversité de techniques

(Journaux, radio, télévision), d'orien-

tations (publications spécialisées ou
bien d'informations générales), d'opi-

nions, a amplifié ces faits Jugés
significatifs qui légitimeraient des
déclarations ministérielles sur l'Insé-

curité des Français, produite pour
ainsi dire, par la tolérance et la

négligence des Juges.

Le congrès, certes, ne s'en est

qu'incidemment préoccupé, mais fl l'a

fart nettement, en lançant « un appel
solennel aux travailleurs de fintor-

irmtlon pour qu’ils (~) aident fopA-
nion publique à avoir une claire

vision de’ périls réels qui la
menacent ». Sur l'Initiative de
M. Jean-Pierre Michel, ancien secré-
taire général, le congrès a approuvé,
le développement hors de Paris, où
cela existe déjà, de comités locaux
presse-pollce^ustice. Le congrès
n'ayant pas manqué de souligner en
même temps « les difficultés que
rencontrant las salariés (de la

presse) dans l’exercice de fonctions
essentielles pour le jeu démocra-
tique », Il y a tout lieu de penser
que le Syndicat de la magistrature,

loin de vouloir se mettre en sommeil,
comme l'y inviteraient Iss menaces
dont II est l'objet, s'apprête, c'en
est une preuve de plus, A aller de
l'avant

PHILIPPE BOUCHER.

(l) Créée en ISM, par m. M*en»r
Debré, alors garda des sceaux la
Centre national d’études Judiciaires
est devenu, en 1970, avec M. René
Pleven. l'Ecole nationale de la ma-
gtecrature. Son siège est k Bordeaux.

0 Trois nouveaux membres ont
été élus, dimanche 30 novembre,
au conseil syndical du Syndicat
de la magistrature : M. Blan-
chard (magistrat au ministère de
la justice, administration péni-
tentiaire), M. Zavaro et Mlle Eli-
sabeth Renard, tous deux audi-
teurs de justice.

0 One Union nationale des
conseils juridiques vient d’être
déclarée A la préfecture de police
de Paris pour foire suite A la
loi du 31 décembre 1971 qui a
notamment réglementé la profes-
sion des conseils Juridiques. Cette
association, déclarée le 17 oc-
tobre dernier, rassemble déjà,
selon ses fondateurs, « au plan
national huit associations ou
syndicats ». LUJJ.CXJ. entend
a définir et préparer un statut
spécifique de la profession (de
conseil juridique) en vue de son
organisation définitive à défaut
de réalisation de lanification des
professions d’avocat et de conseil
juridique ».

* 80. rn» La Boétie, 35808 Pari*.
t«L 225-12-93.
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MÉTÉOROLOGIE

Lignes d’égale hauteur de baromètre cotées en millibars (le mb vaut environ % de mm)

Zone de pluie ou neige V averses R orages

— >- Front chaud A A Front froid

Evolution probable iju temps ea
France entre te lundi I"r décembre &
0 heure et le mardi 2 décembre à
24 heures :

La zone dépresslonnalre située &
l'ouest des Ues Britanniques se dépla-
cera vera la mer du Nord. La per-
turbation qui lui est associée tra-

versera la Prence.

Mardi 2 décembre, le temps sera
tràs nuageux ou couvert, et 11

pleuvra dan» la plupart des réglons.
Sur le sud des Alpes et le Midi
méditerranéen, on observera des
éclaircies matinales, mais une aggra-
vation se développera ensuite. Du
Massif Central aax frontières de
l'Est et du Nord-Est. les pluies
seront précédées de chutes de neige,
qui seront uses abondaates ea
montagne. Sur la Bretagne et le

Cotentin, après le passage de la

zone pluvieuse, un temps variable,
comportant des averses et quelques
éclaircies, s’établira dés le matin. Ce
type de temps gagnera le Bassin
parisien, le Limousin et l’Aquitaine
au cours de l'après-midi, tandis yue
les vents, assez forts et Irréguliers,
de secteur sud-ouest durant les

pluies, tourneront A l’ouest ou au
nord-ouest. De violentes rafales
atteignant la tempête sont à crain-
dre sur Ira cotes de l’Atlantique et
de la Manche. Les températures
varieront peu dons les réglons de
l’Est ; ailleurs, elles seront en hansse.

Lundl l" décembre. A 1 heures,
la pression atmosphérique réduite
au niveau de la mer «tait, A Parla,
de 1019.4 millibars, soit 764,6 milli-
mètres de mercure.

Températures (le premier chiffre

indique le maximum enregistré au
coure de la Journée du 30 novembre;
le second, le «ninimniw de la nuit du
30 novembre au l*r décembre)
Ajaccio. 17 et 6 degrés ; Biarritz. 9
et 6 ; Bordeaux. 9 et — 1 ; Brest, 8
et 3 ; Caen. B et 1 ; Cherbourg. 6
et 2 : Clermont-Ferrand. 9 et 2 ;

Dijon. 6 et 2: Grenoble, 6 et 3;
Lille. 5 et 0 ; Lyon. 6 et 3 : Marseille.
Il et 7; Nancy. 7 et 0; Nantes. 9
et 0 ; Nice, 13 et 9 : Parls-Le Bourget,
0 et 2; Pau, 7 et 3 : Perpignan. 11
et 7 ; Bennes, 8 et 0 ; Strasbourg, 6

Sens de la marche des fronts

Front occlus

et 0; Tours. 9 et — 1; Toulouse, 8
et 3: Polnte-A-Pitre, 24 et 21.

Températures relevées A l'étran-
ger : Amsterdam, 4 et 2 degrés ;

Athènes. 18 et 9 ; Bonn, 7 et 2;
Bruxelles, s et 4 ; Ues Canaries, 22
et 17; Copenhague. 3 et 1 : Genève.
7 et 3 ; Lisbonne, 14 et 7 ; Londres. 2
et — 2 ; Madrid. 10 et 1 : Moscou. 0
et 0: New* York. 13 et 12: Palma-
de-MaJorque, 16 et S ; Borne, n et il :

Stockholm. 4 et 1 : Téhéran. 10

et — L

P. T. T.

9 Ouverture du service a Euro-
signal ». — Le nouveau service
« Eurosignal ». service public
d’appel de personnes en déplace-
ment, fonctionne depuis le l* r dé-
cembre.

Ouvert dans un premier temps
dans la zone « France Nord »

(c’est-à-dire de Dunkerque à
Nemours dans le sens nord-sud
et du Havre à Reims dans le

sens ouest-est), il sera progres-
sivement généralisé & l’ensemble
du territoire an fur et &. mesure
de l'extension de la couverture
radio-électrique.

Ce service a pour objet de per-

.

mettre au porteur d’un récepteur
de volume très réduit de rece-
voir. par vole radio-électrique, un

signal émis à partir d’un poste
téléphonique quelconque et pré-
sentant pour lui une signification
particulière convenue I l'avance
avec la personne qui l'appelle.'

Lisez

t des Philatélistes
aaéa m m a*âaa««
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Circulation

FEUX TRICOLORES

POUR PfHfTRER

SUR L'AUTOROUTE DU NORD

Poux remédier aax embouteillage*

qui paralysent aux porte» «le Paris

la CirculatiOB sur raatoronte da
Nord (A 1), le service ‘régional de
l'équipement de la région parisienne

tente une expérience de régulation

da trafic jusqu'au vendredi 19 dé-
cembre. de 6 h. 30 A 10 h. du lundi

au vendredi et de 17 h. à SI h. le

dimanche.
Cette expérience repose sur une

évidence : 11 ne faut pas qu’à eux

moment donné, rentrent sxu Fanto-
xontc plus de véhicules qu'elle ne
peux en absorber. L’antomobUiste
aura donc le choix : soit U atten-
dra quelques minâtes devant les

feux tricolores placés sur la bretelle

d’accès et a surveillant s le trafic

de l’autoroute ; soit il décidera d’em-
prunter les Itinéraires de délestage.
Pour augmenter la capacité de ces
déviations, une nouvelle voie a été
ouverte entre la porte d'AnbewJI-
11ers et la porte de Taris, A Saint-
Denis.

Trente-Cinq mille documenta d'in-

formation sur cette opération seront
distribués aax automobilistes sur
tes bretelles d’accès, à l’aéroport

Cbaries-de-Gaulle et anx péages de
SurvÜUers (Val-d’Oise).

9 Pont provisoire à Chetme-
vières (Val-de-Marne). — Trois
mois après la fermeture à la cir-

culation du pont de Chennevières,
dont l’une des plies s’affaissait,

un ouvrage provisoire vient d'être
mis en place entre Chennevières
et Saint-Maur-des-Fossés. L’ins-
tallation de ce pont, prêté par le

ministère de l'équipement, a coûté
1 million de francs au départe-
ment. Le pont définitif devrait
être achevé en 1977.

Transports

9 RJL.TJP. : les lignes d’autobus
31S et 360 fusionnent. — Les
lignes d’autobas n“ 318 Garches
(La Verbolae) - GaLrcbea-Mfrmefc-

Ta-Coquette (hôpital Raymond-
Poincaré) et 380 La Défense-
Garchfis (mairie) fusionneront à
partir du 1" décembre 1975. La
nouvelle ligne sera exploitée sous
l'Indice 350 et empruntera le

même itinéraire entre La Défense
et Garches - Mames-Ia-Coquette
(hôpital Raymond-Poincaré).
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HORIZONTALEMENT

L Cadeaux très bon marché.
IL Contient de pieux: renseigne-
ments. — HL Terme musical :

Pronom. — IV. Bien conservé;
pâleur d’Orient. — V. Nom de
famille. — VL Participe ; Petit
mot d’un usage très restreint en
temps de crise. — VIL Utilisent ;

A moitié minés. — VHL Nous
lancerions dans les retranche-
ments. — IXL Localité de France ;

Peut faire ajourner un match de
tennis (inversé) Fin de parti-
cipe. — X. Annonçait aux fidèles

la fin d’un sacrifice (épelé) ; Sans
aucun doute. — XL Une sépara-
tion les déchirent affreusement.

TObTtnflT.BMBMT
1. Instrument de taille ; Tra-

vaillent parfois la nuit — 2. Peu
éclairé ; Momentanément absent.
— 3. Conjonction : Dans les Bou-
ches-du-Rhône. — 4. On lui doit
de flères chandelles ; Elle goûte
(épelé). — 5. Canton de France ;

Fin de participe ; Suit une mise
en boite. — 6. Pied de vers ; En
Roumanie. — 7. Moins fluides ;

Journal officiel

Sont publiées au Journal offi-
ciel du 30 novembre 1975 :

.

DES LISTES

9 Des élèves ayant obtenu le
diplôme d’ingénieur de l’Ecole
nationale des travaux publics de
l’Etat en 1975 ;

9 Des élèves de l*Bcôle natio-
nale supérieure d’électricité et de
mécanique de Nancy ayant
obtenu le diplôme d’ingénieur en
1975.

Reflète le ciel du Soudan ; îTc- V
luent que très lentement
8. Abréviation; A de l’estime.'

9. Plus ou moins fartera-

serrées.

Solution du problème n* 1 3^-s

Horizontalement

L Sabre : Etc. — IL Anchois,
m. Gê ; inepte.— IV Erin ;

— V. FU : Sorti. — VL Ee ; M— VU. Câlin. — VHL Mu ; Ri

ces. — IX. Et ; Esses. — X. An !•
Suc. — XL Thésée ; SL

Verticalement

1. Sage-femme. — 2. Ancr

Utah. — 3. RC. ; Il ; Mé. —
Rhin ; Marées. — 5. Eon ; si

'

— 6. le ; Oilns. — 7. Espérant— B. Tut ; Esus.— 9. Crétines ;

GUY BROUTY
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Servies des abonnements

S. rue da Italiens
73427 PARIS - CEDEX 99

C.C.P 4 207 - 23

ABONNEMENTS
3 mois 8 mois 9 mois 12 mois

FRANCE • D.OJHL - T.O.M.
ex-COMMCNAUTE (Sauf Algérie]

90F Z6D V 232 F 300 F

TOUS PATS ETRANGERS
PAS VOIE NORMALE

144 P 273 P 402 F 330 F

ETRANGER
par mongoles

I - BELGIQUE-LUXEMBOURG
PAYS-BAS - SUISSE

US F 2X0 F 307 F 400 F

CL — TUNISIE
123 V 231 F 337 F 440 F

Par vole aérienne
tarif sur demande

La abonnés qm paient par
chèque postal (trois voleta) vou-
dront bien Joindre ce chèquo é
leur demande
Changements d'adresse défi-

nitifs ou provisoires (deux
semaines or ulusk. ni» abonnés
sont invitée A formuler leur
demande une an moins
avant- leur départ

Joindre la dernière bande
d’envoi à toute correspondance

VeutOex avoir PobUgeance de
rédiger tous les noms, propres
en caractères d'imprimerie.
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INFORMATIQUE

Un évènement:enfinun mini-ordinateurde gestion
permettant de décentraliseren douceur.

Décentralisation : oui mais. Décentraliser l'informatique :

les responsables informatique en rêvent les utilisateurs le récla-

ment tout le monde en parler Mais jusqu'à’ présent personne
n'avait l’outil capable d’effectuer cette décentralisation en proté-
geantla bonne marche d’une entreprise.

L'outil qui manquait : une alternative à la croissance de
l'ordinateur central. Data General vient de mettre au point un
'mini-ordinateur qui permet enfin de décentraliser en douceur :

Eclipse C 300.

Loin de remettre en cause le matériel existant il l’optimise.

Votregros ordinateur, déchargé des tâches qui l’encombrent peut
se consacrer aux tâches pour lesquelles sa puissance est indis-

pensable: consolidation, analyseglobale,bilans,trainsdetravaux-
Il vous permet d’affiner considérablement votre gestion en

prenanten charge, à des prixtrès réduits, des applicationsjouissant

d’une indépendance fonctionnelle et qui, habituellement ne sau-
raientjustifierles coûts d’installation et d’utilisation d’unegrosse
unité.

La croissance du département informatique s’effectue har-

. monieusement en s’adaptant au fur et à mesure aux tâches qu’on
lui confie, sans excédent de capacité.

Résultats : une amélioration de l'efficacité et des relations
humaines de l’entreprise. Les responsables informatique four-
nissent un meilleur service tout en gardant le contrôle des opé-
rations.Les utilisateurs retrouventreffîcacité etl’autonomie qu’ils

attendent d’un service informatique :accès direct à Finformation,
fourniture rapide d’états, détectionimmédiate des erreurs.

financier non négligéable. L’aspect financier

n’est pas moins spectaculaire : des budgets d’équipement trois à
cinq fois môins lourds, et des coûts d'utilisation sensiblement
abaissés : grâce à la spécialisation de la tâche informatique le
travail se faitmieux, plus vite etpourmoins cher.

Dès performances surprenantes. Tous ces services sont
réalisables grâce aux capacités technologiques exceptionnelles
de cenouveau mini-ordinateur.

Eclipse C 300 possède le hardware le plus puissant de sa
catégorie (Mémoire : 256.000 caractères, 800 millions d’octets.
Vitesse : 2,4 millionièmes de seconde pour une addition sur 64
bits). Pour mettre en valeur cette puissance Data General offre
le meilleurlogiciel actuellement disponible sur mini-ordinateur :

INFOS. Ilvous permet de gérer desbases.de données en .temps
réel avec des structures logiques complexes, des temps de
réponse surprenants.En outre, sa modularité et sa compatibilité
(l'Eclipse C300peut fonctionner seul, en batterie, ou branché sur
un gros ordinateur) sont’telles, que l’évolution

7
de'votre système

,
sefaitéconomiquement

Vous voulez: en savoir plus?
Notre équipe se tient à votre dis-
position pour répondre à toutes
vos questions.

Téléphonez-moi ou écrivez-moi :

Jean-Claude Durget
Directeur Commercial Data General France

77, rue de Sèvres, 92000 Boulogne
Téléphone : 604.9L42
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Data General
2‘ fabricant mondial de mini-ordinateurs.
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Publié simultanément en Allemagne Fédérale, en France, en Grande-Bretagne et en Italie

Un «impôt» progressif, celui du crime «EHTERBOHS L’EUROPE BUREAUCRATIQUE »

%
L

A note à payer pour le crime en Europe
occidentale ne cesse de s'élever. On
estime h Z millions de livres sterling la

chasse anx ravisseurs dn docteur Herrema, en
République irlandaise, sans compter bien sûr
les frais de procès.

En Allemagne, xz millions de deotscbemarks
ont été investis dans la construction d'un

• ' palais de justice, & Stuttgart-Stanunheim, pour
1® procès Baader-Meinhof, eu excluant le coût

/.'des forces de police. Afin d’assurer la protec-

tion du juge Prinzing, qui dirige les débats,
contre les attaques des sympathisants de la
bande à Bander, sa maison a été équipée d’un
dispositif de sécurité se montant à 80 000 DJ14.
Les accusés, Wolfgang, Gnmdnuum et Kalsn
Jünschke, qui refusent de s'alimenter, coûtent
10 000 DJVL par jour à la clinique universitaire
de Mainz. De plus, on a installé une unité de
sécurité & Zweibrûcken avec' des appareils de
surveillance, dont le coût s'élève & 200 000
deutschemarks, afin de permettre leur loge-
ment sur place.

- liTtalie rapporte que, parmi
tes différentes catégories de
-grimes, ces deux dernières
jinnées. ce sont les enlèvements

.
. jd ont connu le plus fart pour-

__ centage d’augmentation, ils sont
"passés de 4937 en 1972 à 9 548
m 1974. On n'a toujours pas

- dentiflé les auteurs de 6 525 de
. ies crimes commis l'année der-

ilère. On peut prévoir que les
vulnérablesfens qui se sentent

tout chercher & se garder. Un
de la sécurité chargé d'or-
r une société de protec-

contre l'enlèvement s’est vu
un salaire annuel équiva-

|ld! & quelque 200 000 F. Des
' es de sécurité existent déjà

l’Industrie pour protéger
dirigeants. En France, le

Syndicat national des pilotes de
[gne déclare qu’il faut compter
*2000 F par heure de vol pour
FOtéger un avion long-courrier
ffrété contre un détourneraent
érien.

- A moins de louer gardes du
prps, voitures blindées à
épreuve des balles et d’utiliser

derniers modèles d'armes
- .lectrlques. nul ne peut se sen-

r à l'abri. Les derniers atten-
rts à la bombe dont a été
-ctbne l'ancien chef du parti
mservateur, M. .Weath. sont là

»^UUi
Les frontières poreuses

pour en témoigner. La présence
d’un garde du corps n'est même
pas une garantie. Ainsi la prin-
cesse Anne a été l'objet d'une
attaque alors qu’éüe était ac-
compagnée d’un détective.

Le vandalisme s’accroît éga-
lement et certaines cibles sem-
blent symboliser le travail de
sape dont est victime la culture
occidentale européenne. Ces
trois dernières années, un tou-
riste a endommagé à coups de
marteau la Pieta de Michel-
Ange, à Saint-Pierre de Rome ;

à Cambridge, on a tailladé
l'Adoration des mages, de
Rubens, en formant le slgle
IRA : a Amsterdam, Za Ronde
de nuit a été déchirée à coups
de couteau; un homme a été
Inculpé pour incendie volon-
taire, le feu s’étant déclaré au
pavillon royal de Brlghton, le
palais balnéaire construit pour
le prince régent; la restaura-
tion atteindrait 100 000 livres
sterling.

En novembre dernier, dans
la cathédrale de Cologne, des
voleurs d’objets d’art, équipés
comme des alpinistes, ont dé-
robé des trésors estimés à plu-
sieurs millions de livres ster-

ling.

v\v Ainsi que la peste, au. Moyen.
.

r
». /‘fÈÆge, les crimes et délita ne

> ,^iÇV*oïmais&ent pas de frontières,
" - w‘ U arrive que les mêmes actes

' .vTÿ.'a répètent en différents en-
V ‘^ ySj^roits. étonnamment ressem-
” blants, peut-être encouragés

par la publicité des médias. Un
criminologue a donné l’exemple
des agressions de personnes
seules dans le métro de New
York, qui se sont propagées en-
suite dons ceux de Paris et de
Londres,

; Tout comme les affaires, le

grime s’est Internationalisé ;

an rythme des sociétés légales,

Vautres qui le sont moins crois-
sent comme de mauvaises her-

• M. JAV. Crâne, adjoint -du
chef de la police, qui dirige le

service de la répression des
fraudes de Scotland Yard, . a
dénoncé la multiplication, non
pas numérique mais géographi-
que des fraudes commises par
des sociétés. Un projet peut
englober deux, ou plus commu-
nément quatre ou cinq pays.
On rencontre des fraudes
conçues à New York, ayant un
relais à Panama, un autre aux
Bermudes puis un quatrième en
Suisse ou en Grande-Bretagne,
les victimes étant d’un autre
pays.
La section des arts et anti-

quités de Scotland Yard a ré-
cupéré au bureau des objets

EN ATTENDANT LA CONFERENCE

NORD-SUD

trouvés d’une gare, pour une
valeur de six millions de livres
sterUngs de tableaux du dix-
septième siècle volés rtaiw une

dn sad de l’Italie, la
_ le constitue un autre as-

pect bien connu dn trafic in-
ternational sur lequel il n’est
pas besoin d'insister.

Jusqu'à présent, cependant,
l'Europe semble avoir échappé
à l’organisation dn crime telle
qu’elle sévit aux Etats-Unis.
C’est l’opinion de John R. Mack,
criminologue à l'université de
Glasgow et auteur d*tm livre in-
titulé FIndustrie du crime, qui
rend compte des grandes lignes
d*un rapport sur l’Europe, réa-
lisé par une équipe de crimino-
logues et dwttiné à l'origine an
Conseil de l’Europe. M. Mack
conclut à la faible densité du
réseau du crime en Europe. B
attribue ce fait au fonctionne-
ment d’un marché cloisonné,
chaque affaire étant montée sur
une base spécifique. Les spécia-
listes du travail au chalumeau
(pour l’ouverture des coffres-
forts) et les experts en faux
sont recrutés à la demande. Ce
n’est pas dire quü n’existe pas,
bien sûr, de criminels de haute
volée, ayant un statut, qui lais-
sent les autres ramasser les

miettes.

Les experts italiens interrogés
pour Europe ne pensent pas
que la création et le développe-
ment du Marché commun aient

. beaucoup encouragé les délits.

En revanche, selon les partici-
pants français à .cette enquête
«il y a des raisons de croire que
la C.E.R. a engendré un certain
type de délinquance », fondée sur
nrtillsatioo frauduleuse des rè-
glements communautaires.

M. Mack rapporte l’exemple
de commerçants français, alle-
mands, yougoslaves et roumains
qui avalent expédié un impor-
tent chargement de beurre pour
un tour d’Europe par bateau et
par train.

PETER EVANS
(The Times)

(Lire la suite page 25J

nous déclare M. Ralf Dahrendorf

directeur de la London School of Economies

A Borna, le Conseil européen — nouveau nom du • sommet - des Neuf —
essaie de donner, les i* et 2 décembre, une impulsion nouvelle aux affaires

communautaires en cours. A cette occasion, « Europe - a demandé à Ralf Dahren-
dorf son sentiment sur la marche de la GELE, et son destin. L’actuel directeur de
la célèbre London School of Economies fut eu effet membre de la Commission de
la CJELE.

Bien qu’européen convaincu, 11 ne fut jamais un européen commode. Sous le

pseudonyme de « Wieland Europa » O critiqua vivement en 1971 les structures
bccreaucratiqnes de la Communauté tout en assurant i «Je n’ai jamais perdu une
journée & Bruxelles.»

c L'Europe donne lieu une
/ois de plus à des éditoriaux
négatifs. Les Anglais regar-

dent fixement leur pétrole,

les Français protègent leurs

vignerons, les Allemands
comptent leurs sous. Est-ce
le fait du hasard ou le signe
d’une nouselle vague de
nationalisme en Europe 7

— Mon opinion est dang l’en-

semble que l’Europe chemine
sur une voie réaliste. La ten-
dance à un retour an protec-
tionnisme est mondiale- On ne
robserve pas seulement en effet

en Allemagne, en Grande-Bre-
tagne et en France, mais aussi

aux Etats-Unis et au Japon.

— Vous avez dit voici Quel-

ques armées : la première
Europe est morte, vive la
deuxième Europe. Vousteniez
la première Europe pour
illogique, bureaucratique

,

et
anti-libérale. La deuxième
devait être une Europe poli-
tique. Si ton regarde les ptus
récentes péripéties commu-
nautaires, peut-on dire que
la première Europe soit réel-

lement morte

?

— J’accepte tout ce que vous
venez de dire de mes propres
assertions,. à l’exception du mot
illogique. Je crois que l’une des
principales faiblesses de la pre-
mière Europe était justement
d’être trop logique et trop peu
réaliste.

— CM voué-même qui
avez employé le mot ülo-
gique.

— Je considère comme Illo-

giques certains aspects de la

ne agricole commune.

S
UR le papier, tout était

clair : la conférence minls-
" térieüe « sur la coopération

économique internationale s

devait s’ouvrir le 16 décembre à
Paris et réunir les délégués de
vingt-sept pays (dix-neuf pays
en vole de développement et

huit nations Industrialisées, la

CELE, comptant pour une voix).

Quatre commissions consacrées

respectivement à l’énergie, aux
matières premières, au dévelop-

pement et aux affaires finan-

cières, devaient être Installées

à cette occasion. On n’ose plus

Caire, aujourd’hui, de pronostic

sur la date-
Une grande confusion règne.

en effet. Elle est née de la

volonté de Londres d’être repré-

sentée en tant que telle à la

conférence et non par l’Inter-

médiaire de la délégation de la

CJ3JE.

Réunis en ce moment, à
Rome, en Conseil européen, les

neuf représentants au c som-
met s ne savent pas trop com-
ment prendre ce « paquet d’or-

ties ». Si. comme on peut encore

l’espérer, la conférence Nord-

Sud n’est pas complètement
remise en cause, • quels espoirs

sont mis. par les participants

Han

n

ce dialogue à l'échelle

mondiale?

(Lire page 1SJ

François Morin

LA STRUCTURE
FINANCIÈRE DU
CAPITALISME
FRANÇAIS

Michel Chatelus Thierry de Montbrial

STRATÉGIES LE

POUR DÉSORDRE
LE ÉCONOMIQUE

MOYEN-ORIENT MONDIAL

Friedrich A von Hayek
Prix Nobel

PRIX
ET

PRODUCTION

CALMANN-LEVY

» La première Europe voulait
qu'on réalise Punité en fonction
d’un - plan élaboré au niveau
du instances mialrtériBllBS de
Bruxelles, et mis en pratique
de façon concrète. Si vous vou-
lez, selon un programme logi-
que. C’était le plan de ITmtan
douanière. Ce fut une réussite.

Ma thèse était que cette Europe
systématique, qui essaie d’im-
poser son propre calendrier, est

arrivée à son terme. L'expé-
rience de l’union économique et
monétaire nous montre que l’on

ne peut transposer à d'autres
domaines l'expérience de l'union
douanière. Jusque-là, d'accord
avec vous : la première Europe
est finie.

xLa deuxième, si vous voulez

bien employer ce concept, c’est-

à-dire l’Europe qui doit conduire
à l’union européenne, est en
fait une Europe politique, c’est-

à-dire une Europe qui D'Impose
pas ses propres vues à la réa-
lité. On prend position sur des
thèmes avec lesquels tous les

Etats européens sont confron-
tés.

n Je pense en fait à une
Europe qui s'occuperait des
problèmes de l'inflation, du
chômage, de la question du dia-

logue avec les pays arabes, plu-

tôt qu’à une Europe qui, comme
dans le cas de l’union moné-
taire. développe son propre pro-
gramme en dehors de toute

réalité.

Lé c déficit démocratique

— Vous avez parlé de
c déficit démocratique a à
propos de la première Eu-
rope. Nous avons tous pour
cote raison fondé de grands
espoirs sur la Grande-Bre-
tagne. Mais les Anglais se
montrent très réticents à
adopter une attitude confor-
me à nos désirs. Notre
attente concernant Ventrée
de la Grande-Bretagne était
peut-être trop optimiste ?

— J’appartiens à ceux qui ont
pris part à la conférence «au
sommet » de Paris d’octobre
1972, et je dois dire très clai-
rement une fols pour toutes :

11 y a eu à cette époque une
alliance des grands contre les
petits. C’était le président néer-
landais du conseil des ministres
qui. demandait une accélération
au processus de l’élection au

direct .du Parlement
Le premier ministre

britannique — qui n’est pas
celui d’aujourd’hui — était tout
à fait d’accord avec le chan-
celier allemand d’alors, qui, lui

aussi, n’est plus le même, et
avec le cher de l’Etat italien
de l’époque et le président fran-
çais pour éluder cette ques-
tion. J’ai le sentiment que la.

solution à la question du «défi-
cit démocratique» ne peut pas
être le fait d’un seul pays. 81
vous me le demandez, mas re-

grets vont moins vers la
Grande-Bretagne que vers le

Danemark, c’est-à-dire que je
regrette qu'un petit pays démo-
cratique comme le Danemark,
qui devait trouver un Inte-
ret décisif dans le fait que le
vote direct lui permettrait
d’exercer un contrôle démocra-
tique plus sérieux, ne se soit
pas orienté malgré cela dans
cette direction.

— Vous parlez des chefs
d'Etat du passé. Mais le fait
qu'aufourd’hui d'autres aient
le pouvoir esf-fl une raison
pour que Vanité politique de
l'Europe fasse si peu de
progrès?

— On pourrait être tente
d’avancer que MM. Heath et
Brandt, en raison de leur pro-
fil personnel, ont été plus for-
tement Imprégnés de l’Idée

européenne que MM. Wilson et
Schmidt En fait les grands
pays préfèrent négocier au ni-
veau gouvernemental Ce sont
seulement les petits pays, la
Commission et le Parlement
lui-même, qui ont intérêt & ce
que l’Europe soit plus forte-
ment soutenue par les peuples,
et je suis du côté des petits.

Propos recueillis par

FRITZ WIRTH.
(Lire la suite page 19J

rOn the contrary

T HE Européen summft !s a dangerous plaça One stone
can star on avalanche — of words radier than deeds. Al
the Paris summit three years ego, the Heads of Govern-

ment of the nlne CommunHy countries produced a vas! action
programme; but the upshot was ail programme and very llttle

action. The Copenhagen summit saw more rhetorlc, but no
Régional Fund. Only at Dublin, lastsprfng, dld the Nlne solve
concrète problème, setting the seal on Britaln's « renego-
tlatlon - and helplng Britlsh « Europeans - to wln the Refe-
rendum of June 5.

The summit In Rome faces less spécifie Issues — saving
Britaln's demand for a séparais seat at the North-South talks
in Paris. The reform of CommunHy faim pollcy wlll be slow
and plecemeal : so wlll debate on Européen union, wtth
Mr Tîndemans’s final report delayed. Direct élections to the
European Parilament, again. are llke vfrtue — pralsed by
everyone, practlsed by few.

But one question looms above ail others : the spectre of
trade war. Already, the liberal policles of palmier days are
under attack. Japan has been pressed ïnto « self-limitation ».

Textile « agreements » hâve restrained thlrd-world exports.
The United States has protested agaJnst the influx of European
cars. Swedlsh steps agalnst CommunHy footwear hâve been
fought by restrictions on paper and card. Even'withln the
CommunHy, France has taxed Italien wfne cargoes, and Brftaln
herself is flirtlng wlth sélective împort Controls.

To those who remember the nlneteen-thlrties. the prospect
1s alarming. Mutual protection then — expordng unemployment
rather than tackllng ft together — . worsened the slump and at
lenght led to polltical disaster and war. . Perhaps Europe has
leamed Its lesson. Perhaps the Rome summit wlll apply IL But
one stone can start an avalanche. The Européen summit 1s a
dangerous place.

PANGLOSS.
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Sur le devant de la scène •

EN ATTENDANT IA CONFÉRENCE NORD-SUD

i

j
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!
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Pour

une

institution

nouvelle

ÉTATS-UNIS

L
A conférence Nord-Sad a,

dans l'esprit du gouver-
nement

importance politique primor-
dfafla pour l'établissement d'on
dialogue significatif et subs-
tantiel sor l’énende. les matiè-
rTïïeSèmTlSÈ SU déve-
loppement et l’impact financier
des accords en ces trois do-
maines.

La conférence a été soigneu-
sement préparée au cours de
ces derniers mois. Ces travaux
d'approche sont placés sons le
contrôle direct de M. Henry
Kissinger par le truchement do
département d'Etat, et non sons
celui du ministère des dmnçes
ou de l'énergie.

ne rait pas ae aoute pour
personne à Washington que
M. Kissinger souhaite tout par-
ticulièrement la réussite de cette
conférence, en raison des doutes
profonds qu'il nourrit sur l’effi-
cacité actuelle des institutions
fnfaarret.fcfnrm.7gg JJ

que les Nations unies ne peuvent
pins servir à parler sérieusement
de problèmes économiques pré-

cis, utilisées qu’elles sont comme
plate-forme pour la diffusion
d’une rhétorique généralement
peu féconda.

Pour l’instaat» les Américains
craignent,

comme tout 2e monde,
que la conférence ne puisse
démarrer, en raison des désac-
cords qui persistent entre les

pays sur la liste des partici-
pants. Mais si la conférence
devait se tenir prévu, le
dépH-Ttempnf. dTStafc am&THrn.jTi

a déjà une Idée très claire de
ce qui devrait en résulter. Les
Américains veulent la création
d’une InutltnMnw r*ntt/w>mpr>t:

nouvelle, dotée d’un petit secré-
tariat permanent (siégeant pro-
bablement à Paria puisque le
gouvernement français aurait
déjà offert un bâtiment, à cet
effet), qui serait chargé d’admi-
nistrer l'activité des quatre
ftftmmï«grfnng à établir sur l’éner-
gie. les matières premières,
raide au développement et les
ffnayinap

H devrait y avoir vingt-sept
participants à la conférence,
dont boit pays Industrialisés et
dix-neuf pays en voie de déve-

loppement. les pays produc-
teurs de pétrole seraient dans
le groupe des pays industria-

lisés. Les Américains espèrent
qu’il sera possible de faire en
sorte que charam de ces pays
soit représenté dans au moins
deux des quatre commissions
et que chacune des commis-
sions zte compte pas plus de
quinze membres.

Les Américains sont persua-
dés que la taille et la compo-
sition de chaque commission
devraient assurer leur fonction-
nement efficace, du fait de la
participation des seuls -pays
directement intéressés à des
résultats positifs. Les commis-
sions seront installées pour une
durée rrM>y<mT1rn d'un an. Après
ce délai, les Américains sem-
blent prêts & se désintéresser
complètement de rentreprise si
des propositions constructives
ne saut pas avancées et si
certains nartidnaats tentent de
transformer la tiocvtdle insti-
tution en un forum pour dis-
cours politiques.

trf»s Etats-Unis estiment
que le système du vote majo-

ritaire, comme celui qui est
Utilisé aux Nations unies, a
démontré sou caractère désas-
treux, Us Insisteront donc pour
que tous les accords réalisés en
commission soient entérinés par
des votes unanimes. Chaque
commission devra élaborer des
propositions constructives qui
pourraient être rapidement
appliquées par des organisations
existantes, tels le Fonds moné-
taire tn’tornn-Hrwigj oïl la Wpn.

que mondiale on n’attend pas
de la conférence qu’elle élabore
des accords substantiels sur
l’énergie ou sur les autres ques-
tions, mais qu’elle soit seule-
ment la base de lancement
d'une complètement
nouvelle et dont les Américains
estiment qu'elle "wn la pre-
mière à aborder effectivement
et efficacemœt les nouveaux
problèmes économiques existant
entre les pays riches et les
pays pauvres.

Enfin, les Américains consi-
dèrent les quarante et une pro-
positions énumérées en sep-
tembre par M. devant
les Nations unies comme un

programme de travail pot 1

nouvelles commissions
autres partielponts à la c
rence pourraient avoir un
de vue différent à ce sujet,

.U est probable que les c
cords ne se manlfesteron
lorsque les commissions a
commencé à travailler.

Si elles sont créées, il esf

bable que les commissions.
de- fnnp.tlnnnulB^

vemementaux, se réanima
semaine sur quatre. Les
ricatns envisagent pour
prochain une réunion des i

sept participants, à un r
gouvernemental élevé, pour
ser en revue les progrès
par les commissions. L'h<

à surveiller du côté améx
celui qui à Washington a
donné la planification
les différents départemer
qui a beaucoup voyagé
mener à un niveau très
les préparatifs secrets <

conférence, est M. Ci-
Robinson, eous-secrétaire i
aux affafres économiques
nationales.

FRANK VO
(The Timt

!

« Vendre»

la

convention

de

Lomé ?

EUROPE

QU’ATTEND l’Europe des
Neuf du dialogue Nord-
Sud ? Four répondre à

cette question 11 fendrait
d’abord savoir si cette Europe
en elle-même est d’at-
tendre quelque chose!

H est vrai qu'on revient de
très loin. La guerre du pétrole
de la fin de 1973 avait entraîné
îiTiw véritable rishanriafl»» parmi
les Neuf, les uns, au premier
rang desquels les Pays-Bas, se
rairifssaTit dans tiw» pppjtjqn
pzo-israëliezme plus ou moins
déclarée, plus ou Tnnin* mala-
droite, mais certes courageuse,
les autres, la France en tête,
allant COUrtiSCT,

‘ parfais nwm
sans bassesse, les nouvelles
puissances du Proche-Orient,
croyant naïvement que l’on
pouvait se sauver tout seul de
la crise.

Au mois de février de l’année
suivante, M. Henry Kissinger
cherchait à profiter de la dé-
sunion européenne pour asseoir
plus sûrement son autorité sur

le mande occidental. A cette
fin, fl convoquait à Wash-
ington nne « conférence sur
l’énergie s d'où devait sortir,
sous la houlette américaine,
une sorte de cartel des pays
consommateurs. Seule la France,

la VOlX de M. Mlghri Jo-
alors ministre des affaires

étrangères, s’opposa à ce des-
sein. Les huit antres pays de la
Communauté européenne s’em-
pressèrent d’adhérer an projet
au secrétaire d’Etat qui devait
par la suite se concrétiser sous
la forme d’une Agence inter-
nationale de l’énergie, fina-
lement intégrée à 1’O.CDJL Et
l’on aboutit à ce paradoxe que
la politique européenne de
l’énergie se discutait au moins
autant au ch&t e a u de la
Muette, à Paris, siège de
l’O.CJXB^ sans la France, qu’à
Bruxelles, capitale de la O.V E
Le décor d'aujourd'hui est

moins désespérant pour l’ave-
nir de l'Europe. L’Initiative du
dialogue Nord-Sud est venue
d’un pays européen, la France.

Le «Maingtia lui-même se dérou-
lera dans in» oapfteiA euro-
péenne : Paris. Les Américains
d’un côté; et les plus intransi-
geants des pays pétroliers de
l’autre, ont fini par arriver à
un compromis autour de l’idée

lancée par M. Giscard d'Es-
talng- n est clair que ni Wash-
ington ni Alger ne serait par-
venu à un tel résultat. Mais
celui-ci est d’abord un saooès
pour la diplomatie française.
L'Europe n’y est pour rien. Au
contraire, la jalousie manifes-
tée par Londres & l’égard de
l’importance iptsmuMimiiiApH»
par Paris et le souci du gou-
vernement britannique de dé-
fendre lui-même ses intérêts
risquent Jusqu’au dernier mo-
ment de faire capoter toute
l'affaire.

L’Europe a pourtant tout à
attendre de ce dialogua La per-
cée qu’elle a en

1

direction
du Proche-Orient —r le fameux
dialogue euro-arabe— s’est avé-
rée infructueuse Jusqu’à main-
tenant. Or les pays européens

sont dépourvus — Inégalement,
il est vrai — de ressources
naturelles. Beaucoup plus que
celle des c pays- continents* :

Canada, Etats-Unis, Union
soviétique, Australie, au sous-
sol d’eldorado, leur économie
est dépendante de l’extérieur.
L’Europe a donc un. Intérêt fon-
damental à dialoguer avec MnT i

riches OU pauvres, fnrirmfci-rB'HqSg

ou « en voie de développement a,

qui disposent de telles res-
sources. Dma un Tnngde aussi
c sauvage s que le nôtre, le pays
qui dispose d’une rente grâce à
la nature nia rien à craindre
pour le moment d’une éventuelle
socialisation de celle-ci par une
sorte d’impôt international. Le
dialogue pourrait peut-être per-
mettre d’amorcer ce début de
socialisation où l'Europe ne
trouverait qu’avantage.

Malgré un passé «jnnini
beaucoup plus lourd que celui
des autres pays industrialisés,
l’Europe du Marché commun a
nna assez bonne image de mar-

que auprès du tiers-mont:
Communauté a appliqué c

1971 le principe dit des ]

rencés généralisées, qui p
d’ouvrir les marchés des
riches aux produits feb
par le tiers-monde, alan
les Etats-Unis ne Tappliqi
qu’au l"- Janvier 1976 avec
ques restrictions, notac-
vis-à-vis des pays de l’OF

De plus, par la convenu
Lomé, la CJ3JEL, en dlalo
avec son propre « Sud
garanti pour cinq ans la :

lité de leurs recettes d’e
tâtions à quarante-six
du tfers-monde, ses ex-col
Formule dbvenlr qui pot
être généralisée par le dis
Nard-Sud.

Le contraste est grand ai
dialogue Est-Ouest. Ici, elle
vait les grands. Là, rmügr
rizanles Internes, elle lm
elle propose.

PHILIPPE SIMONNC
(Le Momie)

LA C

Un réseau

de stocks

régulateurs

NATIONS PAUVRES

DEPUIS qu’il 'a réclamé, fl

y a un an et demi, un
nouvel ordre économique

mondial, le tiers-monde offre, à
l’extérieur, une apparence
d’unité. H en sera de tiém» a
Paris sans qu'on doive, pour
autant, se faire d111usions sor
les divergences d'intérêts qui
existent entre les cent dix pays
en voie de développement. Tou-
tefois, c’est le catalogue des
revendications maximales qui
fournit le ciment de l’union.
Celles-ci s’adressent d’abord aux
nations industrielles (TOccident,
car le mécontentement qui
s’était manifesté à régard des
producteurs de pétiole; qui ont,
par leurs augmentations- de
prix, entravé le progrès dans le
tiers-monde, s’est pour l’Instant

dissipé; du fait de l’aide consen-
tie par les Etats pétroliers.
Toutefois, les pays en voie de dé-
veloppement dépourvus de pé-
trole aspirent, tout «mm» les
pays Industriels, à un. approvi-
sionnement sûr, à des prix sans
hausses arbitraires.
Dans le dialogue Nord-Sud, le

tiers -monde a pour premier
souci de parvenir a une solution
claire et nette avec les Etats
industriels sur le chapitre dès
matières premières. Il veut éli-
miner les fartes nsgiiiafcïnw; des
cours de ses principales produc-
tions d'exportation sur le mar-
ché mondial En outre, fl

souhaite que oes cours soient
fixés dans un rapport constant
avec les prix des produits indus-
triels.

H y a des années qu’on dis-
cute, sans dégager de solution,
-de la détérioration des termes
de l’échange. Les pays en vole
de développement fondent dé-
sormais leurs espoirs sur un
c accord intégré sur les ma-
tières premières» semblable à
celui qui a été élaboré par
1TJ.N.C.TJLD. Ce projet prévoit
dix-sept centres régulateurs où
les productions seront entre-
posées en cas de haï»» des
cours. Les marchandises se ra-
réfiant et les cours remontant,
on utilisera ces réserves. Un
fonds commun financera le
stockage et sera alimenté par
des contributions despays indus-
trialisés, des nations sous-
développées et des Etais pétro-
liers.

Le tiers-monde réclame un
plus large accès de ses produits
mamifaiTfcnréKmumarchés euro-
péen, nord - américain et/ Japo-
nais. Les représentants modérés
des pays en vole de dévelop-
pement attendent du commerce
une farte impulsion pour le
progrès économique. Four ce qui
est de la politique monétaire,
autre point capital aux yeux du
tiers-monde, les pays en voie de
développement demandent sur-
tout des moyens supplémen-
taires : aides pour soutenir leur
balance des paiements, finan-
cement de stocks régulateurs ou
attribution de nouveaux droits
de tirage spéciaux.

Les pays en voie de dévelop-
pement feront également porter

le débat sur l’importance de
endettement. Four bon no
d’entre eux; elle a créé un
tuatlon précaire, et flsnepei
s’acquitter de leurs oblîga
qu’en empruntant davantag
problème les a *ipmg
pn accroissement des aide
développement Beaucoup dl
du tiers-monde ont tout
constaté que les pays indus ;

Usés, dans la situation prés
peuvent tout Juste main
leurs contributions. C’est j
quoi le vœu de pouvoir ac>

'

dans de meilleures candi :

aux techniques oocider .

prend le pas sur la deir
d'aides financières directes. ..

HANS-JUERGEN MAHN»
(Lie Wett)

- M
t
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r
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Protéger

le pouvoir

d'achat

PAYS DE L'OPEP

L
OFEP ne se présente pas
ès qualités à la conférence
pour la coopération écono-

mique internationale— dénomi-
nation bureaucratique à laquelle
tout le monde semble préférer le
terme plus vivant et plus im-
posant de dialogue Nord-Sud.
Elle n’entrera pas dans la salle
de réunion. en groupe compact
derrière l’étendard de la « sainte
alliance pétrolière ». En effet,
quelques-uns seulement des
treize membres sont représentés
et Ils ne se mêleront pas aux
délégués des pays en vole de
HfapJfipppmpnf, qui do
parvenir au décollage écono-
mique sans disposer de la ri-
chesse de 1’ «or noir ».
Pourt ant, même invisible.
l'OPEP sera là et, depuis le dé-
but de l’année, c’est sa voix de
superpuissance qui accélère le
dialogue, le ralentit et détermine
le rythme du débat.

L’OPEP veut même entrer en

VIBaxs, C3iatean-d,Oex(Gstaad),
Enfinlesftanyabpromitinvedirdans

Montreux.
enSuisse

FIccéat a obtenu la pos»KSté de vendre à des Investissais
fonçai? dix programmes nhmqbiEcrs en Suisse:

Nw«pnywK «fcc promûmes «fa an fi pjjjmt dans
ks stations de sports dTuver les pics célèbres de Suisse :

ViDtn et Chatean-d’Oex (Gstaad). liens de rencontre des
grands de ce monde. Ungon,une station qm se dndoppe
rapidement. Montreux. le boinu do lac Léman,
Tpus ces nnestissaseuts procurent nue rentabilité intéressante

en toute sécurité. 50% de crédit peuvent 8tre accodés.

La location et la getiien sont amîiécs su?place.

flnmaL
19.iredoBfcrtjis-75009Roh-I8.:28««4 y
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lice comme champion du tiers-
monde ou plutôt du mande pau-
vre. Les treize membres de l’or-
ganisation disent en substance :

« C’est vrai, bon nombre d’entre
nous sommes maintenant riches
et vième très riches mais c’est
précisément parce que nous
avons pu nous dégager des liens
de l'esclavage économique que
nous sommes les défenseurs tout
désignés des peuplés qui se dé-
battent encore dans des diffi-
cultés sans nombre. » On ne
peut contester, en tout cas, qu’en
moins de deux ans l’OPEP s’est
montrée plusgénéreuse envers le
tiers-monde que ne le fut Ja-
mais rOccident. En novembre,
elle a effectué un versement ini-
tial de 1 TniTHttr^ de HoUat» a
un fends pour les pays en voie
de développement.

Cette libéralité est, pour une
part, inspirée par un complexe
de culpabilité quant aux dom-
mages Infligés aux pays pau-
vres par les multiples hafwiPg
pétrolières. ZI n’en reste pas
moins que l’OPEP et le tiers-
monde se soutiendront récipro-
quement dans beaucoup de leurs
initiatives. A la conférence pré-
paratoire d’octobre, l’Algérie,
l’Arabie Saoudite, le Brésil,
l'Inde, l’Iran, le Venezuela et le
Zaïre ont présenté un document
commun. Depuis lors, comme on
l’a vu lais de la très brève réu-
nion de rOPEP à Genève le

16 novembre, les Treize ont pré-
féré ne pas s'engager en for-
mulant de véritables proposi-
tions. Us ont voulu laisser une
large marge ' à leurs consulta-
tions avec les représentants du
Sud. Un accord s’est dégagé
sur quelques demandes : garan-
ties aux exportateurs de matiè-
res premières, stabilisation des
marchés et transferts de tech-
nologie.

H n’est néanmoins pas facile

de tracer une limite bien nette
entre les souhaits de rOPEP

et ceux du tiers-monde; pas
plus qu’entre les vœux de cer-
tains Etats comme l’Algérie et
l’Iran et les autres membres de
l’alliance pétrolière. Toutefois,
un objectif est absolument rf«.ir

et tient tout particulièrement à
coeur aux treize membres du
puissant cartel : c’est la dé-
fense de leur nouvelle richesse.
Les quatre reprfeai»nr.nTTfcq de
l’OFEF : Algérie, Arable Saou-
dite. Iran et Venezuela, ont en
effet tenu à faire figurer daw
le document, signé également par
le Brésil, l’Inde, le Zaïre, les
phrases suivantes : « protection
du pouvoir d’achat dérivé des
exportations d’énergie » et « pro-
tection de la valeur réelle des
biens financiers ».

La première exigence parte
sur une indexation, et la seconde
sur une plus grande stabilité
financière des Investissements
faits à rétranger. L’OPEP sait
que son pétrole ne durera pas
toujours et elle craint que sa
richesse soit dévorée par l’Infla-
tion et par des plans de dévelop-
pement Internes de plus en plus
dispendieux. C’est là une préoc-
cupation légitime et le fait que
les surplus dégagés par le pétrole
soient inférieurs aux prévisions
le montre à l’évidence. Tel est
donc l'objectif pour lequel se
battra l'OPEP en insistent
pour avoir son mot & dire dans
les grandes décisions d'ordre fi-
nancier et monétaire. L’Occident
serait bien inspiré pn étudiant
ces propositions car; ri leurs re-
venus continuent à sabir nns
érosion due à des facteurs exter-
nes, de nombreux pays arabes
pourraient réduire leur produc-
tion de pétrole.

- MARIO CIRIELLO,
<£a Stampa}
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ComjûGLunauté européenne

LES DISCOURS

ET

LES ACTES

U NE nouvelle étape
la construction

laborieuse de l'Eu-

rope devrait être franchie
ce mois-ci. En effet. M. Tin-

. damans, premier ministre
belge, présentera aux chefs
de gouvernement des neuf
pays de la Communauté les

grandes lignes de son -rap-
port de synthèse « sur
l’Union européenne demandé
lors du « sommet » de Paris
d’octobre 1972. Trois années
se sont écoulées et nous en
sommes toulours aux son-

dages préliminaires. Dans
ces conditions, si le rythme
des travaux ne s’accélère

pas, U est douteux que
l'échéance de 1S80 soit tenue
pour la réalisation de cette

union. Cinq années de-

vraient pourtant largement
suffire. Ce qui fait le plus
défaut, on le soit, c'est la

volonté politique.

D est certes très utile que
l’on donne à l'unité euro-

péenne une base institution-

nelle, pour définir notam-
ment la forme de l’imion.

mais U est encore plus im-
pératif qu'une réelle volonté
communautaire se manifeste
concrètement Avant même
de commencer, les bâtis-

seurs de ('Union européenne
piétinent pour ne pas dire

pis. C’est ce que constatait

en termes crus M. Xavier
Ortoli, président de la Com-
mission de Bruxelles, lors-

qu’il déclarait que, depuis
1972, la crise économique et

les incertitudes internatio-

nales « ont marqué un arrêt
et même une régression dans
la construction européenne ».

Face aux épreuves, l’Eu-

rope. en adoptant l’attitude

que l’on sait n’a pas dé-

montré qu’elle était une
organisation robuste et

cohérente. Sans doute, dans
ses discours, chaque parte-
naire accepte bon gré mal
gré l’union européenne et

même, parfois, l’appelle de
ses vœux. Cependant face
aux réalités, les particula-
rismes et les intérêts natio-

naux les plus étroits passent
avant tout et chacun s’ima-

gine être capable de mieux
surmonter seul les difficul-

tés qui frappent les parte-
naires dans leur ensemble.
Ainsi, par exemple, la

Grande - Bretagne ne vent
pas laisser à la Communauté
le soin de la représenter
dans les négociations sur
l’énergie; l’Allemagne serre
les cordons de la bourse en
arguant du laxisme des au-
tres partenaires qui, selon
elle, serait financée par le

débours de ses précieux
marks. O serait fastidieux de
poursuivra une énumération
qui mettrait en cause égale-

ment la France et l'Italie,

pour ne citer que les princi-

paux pays de la Commu-
nauté.

Dès lors, on ne peut que
constater les résultats dé-
plorables obtenus sur le plan
économique > les efforts des
Neuf pour combattre la
récession ont été pitoyables,
les plans à long terme sont
en pièces et la foi en l’union
économique et monétaire
est morte.

Sur le plan de la politique
étrangère, les perspectives
sont un peu moins découra-
geantes. Mais sî M. AJdo
Moro a signé le traité d’Hel-
sinki en qualité de président
du conseil des ministres de
la Communauté, cela ne
suffit pas pour affirmer que
l'Europe possède une politi-

que extérieure propre envers
des questions beaucoup pins
brûlantes et qui la touchent
très directement en Médi-
terranée occidentale et an
Proche-Orient.

L’année 1975 se termine
air un bilan décevant. Le
« décollage » de l’Europe ne
s’est pas produit et, pour
pour cette raison, elle de-

meure encore sans identité.

9 RECTIFICATIF. — pans
Etonna du 7 octobre, le tableau

des rémunérations par salarié

dans findustrie automobile euro-

péenne. la moyenne indiquée

nnur Renault n’est pas
_
1 équi-

valent de 3100 livres sterling,

U a été imprimé, mais

de 4300 Unes.

l-a sidérurgie, victime du libre-

Q
UELQUES chiffres illus-

trent la gravité de la crise
que traverse la sidérurgie

communautaire : la production
des Neuf se situera aux environs
de 125 millions de tonnes en 1975
contre 156 millions de tonnes en
1974. retombant ainsi au niveau
de 196a Les résultats d’août et
de septembre 1975 sont infé-
rieurs de 27 % à ceux de la
même période de 1974 (en Bel-
gique dorant ces deux mois, le
recul de la production a même
atteint 47 %). En octobre, les

prix Intérieurs des produits la-
minés étalent de 35 a 45 %
inférieurs au niveau maximal
de 1974. Selon les Industriels, le

déficit supporté par tonne d’acier
vendue atteindrait 200 francs
par tonne. On considère que la
plupart des aciéries de la Com-
munauté vendent à perte depuis
le printemps 1975.

C’est cette chute brutale des
prix, plus encore que la diminu-
tion des commandes, qui affecte
l'équilibre financier des entre-
prises. Elle est due. pour une
large port, à l'obligation où se
trouvent les producteurs de la
C.EE. de s'aligner sur les prix
d'offre de leurs concurrents
extérieurs.

Les pouvoirs responsables —
il s’agit es l’occurrence de la
Commission de Bruxelles, qui a
hérité des compétences de la
haute autorité de la CECA
(Communauté européenne du
charbon et de l’acier) — ont
suivi avec vigilance le déroule-
ment de la crise, mais jusqu’ici
wana faire grand usage des pos-
sibilités qu’ils détiennent pour
en infléchir le cours. La Com-
mission. début mai. a adopté un
« programme prévisionnel » qui
Imposait aux Industriels une
réduction coordonnée de 15 %
de la production. U s’agissait

alors d'imposer un minimum de
solidarité aux producteurs,
d’amorcer une sorte de cartelli-

sation publique de la crise.

La Commission a répété cet
exercice destiné à éviter une
guerre sauvage entre produc-
teurs communautaires, au dé-
but septembre. En octobre,
constatant que la dégringolade
des prix de l’acier résultait en
partie de la faiblesse des prix
d’offre de certains fournisseurs
extérieurs, elle a suscité une
réunion ou sein de [’O.C-DJR.
pour demander à ceux-ci — en
particulier à l’Espagne et au
Japon — de pratiquer une po-
litique plus raisonnable. Cette
réunion a eu lieu le 13 novem-
bre à Paris. Parallèlement, les
services de M. SpbielU. le com-
missaire chargé des affaires
industrielles, se préparaient à
instaurer, le échéant, des
prix minimaux de l'acier &
l’intérieur de la C.EJ3.
Cette politique d’intervention

feutrée est sévèrement criti-
quée par les professionnels, qui
depuis le début de l’année ont
réclamé avec Insistance, mais
sans succès, des mesures beau-
coup plus draconiennes.
sidérurgistes ont pourtant tout
loisir de faire* entendre leur
voix ; le traité de la CECA
offre, en effet, cette particu-
larité d'officialiser le s lob-
bysme v : il fait obligation & la
Commission de travailler au
coude à coude avec les profes-
sionnels, producteurs et utilisa-

teurs. au sein du e comité
consultatif acier » et lors de la
mi.w au point des programmes
prévisionnels de production, de
plus, les contacts Informels en-
tre M. Splnelii et le club des
sidérurgistes, où siègent les
présidents des chambres syn-
dicales, «ont fréquents.

Les raisons de l’échec

Comment
que le dlalo;

mission et :

pas permis
stratégie de
commun

comprendre alors
rue entre la Com-
a profession n’ait
d’aboutir à une
crise conçue d’un
accord, et, au

contraire, ait fait surgir entre
elles, au fil des mois, un anta-
gonisme de plus en plus vivace.
Trote raisons expliquent cet
échec ; l’afcfeence d’unanimité
entre les industriels des Neuf,

la priorité absolue donnée par
la Commission à la lutte contre
le protectionnisme, l’inadapta-
tion. du traité CECA aux diffi-

cultés actuelles.

Les sidérurgistes, bien qu'ayant
fait depuis le début de l’année
le même diagnostic sur l’am-
pleur et le caractère durable
de la crise, divergent dés lors
qu’U faut décider comment la

combattre. M. Ferry, le prési-

dent de la chambre syndicale
française, réclame depuis le
printemps la déclenchement de
1’ « état de crise manifeste »
prévu par l’article 58 du traité
qui donne la possibilité à la
Commission de fixer des quotas
de production par entreprise.

En fait, M. Ferry souhaiterait
la mise en jeu simultanée de
tout l’arsenal des moyens anti-
crise figurant dans le traité :

les quotas de production résul-

tant de T « état de crise mani-
feste », la fixation de prix mi-
nimaux & l’intérieur de la CJSJ3.
et l’adoption de mesures de
protection aux frontières.
Ses partenaires ne croient pas

opportun de faire appel & l’ar-

ticle 58 ;
1' * état de mise mani-

feste », dernier échelon de la
riposte implique, & leur avis, la

mise en œuvre de procédures
trop lourdes. Us sont' convaincus,
par ailleurs, que les gouverne-
ments membres qui devraient
approuver une telle décision s’y

opposeraient En revanche, c’est

M. Spethmann. le président de la
chambre syndicale allemande,
qui fait cavalier seul lorsqu'il
est question d’instaurer des prix
minimaux de l’acier à l'intérieur
de la CRR (en vertu de l’article

61 du traité). Pour avoir un
sens la fixation de ces prix mi-
nimaux devrait s’accompagner
de l’interdiction faite aux in-
dustriels de la p aa d’aligner
leurs prix sur les offres des
fournisseurs extérieurs.
Le représentant allemand

reste hostile à cette mesure. II

préférait que la Commission
laisse les sidérurgistes s’entendre
entre eux pour écartez les dan-
gers d’une guerre de prix fratri-
cide.
Les Français, qui, comme leurs

partenaires, sont peu optimistes

LA C.E.E. DEMAIN

A
la faveur du traditionnel
regain d’activité qui pré-
cède Noël, la C-E.E- devra

régler ce mois-ci le maximum
d’affaires pendantes. Le pro-
gramme comprend au moins
huit réunions du conseil des
ministres, qui feront passer au
second plan les retombées de la

réunion a au sommet » des chefs
de gouvernement de la CüLE. à
Rome les 1er et 2 décembre
La réunion de Rome point

culminant des six mois de prési-

dence de l’Italie, viendra renfor-
cer. semble-t-il. le rôle des
« sommets • qui ont lieu trois

fols l’an, et font office de der-
nière cour d’appel chargée de
trancher les querelles encore
non réglées. Entre antres choses,
on pourrait bien encore débattre
de la question épineuse de la
représentation & la conférenoe
Nord-Sud de Paris.

Les chefs de gouvernement
examinent les propositions
d’élection directe au Parlement
européen et d’un passeport euro-
péen. On s’attend à un exposé
de M Léo Tindemans qui fera

connaître l’état d’avancement de
son rapport sur la question de
l’union européenne, ainsi qu’à
une importante prestation deM Helmut Schmidt qui com-
mentera les propositions alle-
mandes concernant un contrôle
plus strict du budget de la
CEE
Les ministres des affaires

étrangères reprendront quel-
ques-unes de ces affaires A
Bruxelles le 9 décembre, alors
qu’une semaine auparavant les
ministres des finances se seront
réunis afin d’examiner la
demande du Parlement euro-
péen qui propose le rétablisse-
ment de réduction des dépenses
proposé par la Commission euro-
péenne pour 1976- La résolution
Anale sera ensuite soumise au
Parlement en vue de son adop-
tion lors de la session qui Cou-
vrira à Strasbourg le 15 dé-
cembre. .

Les réunions des ministres de
l’environnement (le 8 décembre)
et des transports des 10 et
11 décembre) seront dominées
par les difficultés de la

Grande-Bretagne qui cherche
des mesures permettant le
contrôle de la pollution des
eaux, et par le problème de
l'installation de tachymètres
dans les cabines des camion-
neurs de la CJS.E. (afin surtout
de surveiller le nombre d’heures
de travail;.

• Les ministres de l’éducation
et des affaires sociales se ren-
contreront les 10 et 18 dé-
cembre.
Le 15 décembre, 1% ministres

des finances se retrouveront à
nouveau pour se mettre d'accord
sur les propositions qui seront
adoptées à la réunion du groupe
des Dix. quatre jours plus tard
à Paris.

En même temps, on s’attend
à ce que les ministres de l’agri-
culture discutent des proposi-
tions de prix agricoles de la
Commission pour le marché de
l’année 1976-1977. Ce sont les
produits laitiers qui devraient
soulever le plus de difficultés.

MICHAEL HORNSBT

sur les résultats à attendre des
consultations au sein de l’O.C.

DR, suggèrent que soient per-
çus sur les importations des
droits compensateurs variables

qui combleraient la différence
entre les prix minimaux de la

CJSJEL et les prix d’offre des pays
tiers.

Comment expliquer l’extrême
prudence manifestée par la

Commission ? Celle-ci est fer-

mement convaincue qu*n serait

suicidaire pour la Communauté,
dont, la prospérité dépend large-
ment des exportations, de pren-
dre des mesures de restriction
aux frontières qui risqueraient
d’attiser les tendances protec-
tionnistes qui resurgissent en
ce temps de crise, chez ses par-
tenaires extérieurs, aux Etats-
Unis ou ailleurs.
M_ Splnelii fait volontiers va-

loir aux sidérurgistes qu’ils

pourraient figurer parmi les
premières victimes ri la Com-
mission commençait à donner
des coups de canif à sa stratégie

résolument Iibre-échanglste la
Communauté exporte, en effet,

six fols plus d’acier qu’elle n’en
importa Et certains de ses
concurrents — tels les produc-
teurs n-Tn£rlr«.iwK — prit, montré
récemment qu’ils n’attendaient
qu’un prétexte pour exiger de
leur administration la taxation

importations en provenance
de la CELE. La Commission sait,

en outre, que les Etats-membres,
sauf peut-être la France, ne la

suivraient pas si elle proposait
de relever les droits de douane
ou d’imposer le respect des prix
minimaux à l'importation des
pays tiers.

Enfin, contrairement aux in-
dustriels, elle croit que la con-
sultation à l’O.CJD-E. peut don-
ner des résultats. Parmi les

fournisseurs des Neuf, seuls les

Japonais et les Espagnols font
preuve d’une agressivité com-
merciale préoccupante.
Aux accusations de faiblesse

lancées par les sidérurgistes, la
Commission répond Bntfn qu’elle

n’a pas le choix des moyens. Le
traité de Paris a vieilli et les
pouvoirs qu’a lui donne sont
bien souvent Illusoires. Pour im-
poser des quotas de production
aux entreprises (article 58). ou
freiner les Importations (arti-

cle 74). la Commission a besoin
de l’aval des Etats membres et,

selon die, ceux-ci ne sont nul-
lement disposés & le lui donner.
L’article 74 du traité l’autorise
peut-être à prendre les mesures
de protection aux frontières,
m«i« l'oblige en mémi» temps à
respecter ses engagements In-
ternationaux. H tel faudrait
donc faire appel à l’article 19
du GATT, ce qu’elle veut éviter,
estimant qu’un tel recours inci-
terait A un glissement général
vers le protectionnisme. L’arti-
cle 19 du GATT offre la possi-
bilité de rétablir- des barrières
tarifaires pour protéger un sec-
teur de l’économie gravement
menacé. Mais il fait obligation
au pays qui y fait appel d’offrir
des compensations commercia-
les.

Les relations vont-efles conti-
nuer à se tendre entre la Com-
mission et les industriels qui lui
reprochent sa passivité ? Si.
par malchance. les perspectives
d’une reprise rapide ne sont pas
confirmées et si les licencie-

'

ments se multiplient, Bruxelles
sera probablement amené à réa- .

glr et à s’orienter vers l’applica-
tion de prix minimaux A 1Inté-
rieur de la C.E.E. Auparavant,
la CammlGEian se sera efforcée

d’obtenir de l’Espagne et cm
Japon qu’ils respectent les prix

minimaux Intérieurs lorsqu'ils

auront été décidés, n reste que
st cette garantie n’est .pas obte-

nue. ou si les promesses faitesne
sont pas tenues, des mesures
aux frontières seront indispen-
sables pour accompagner la re-
mise en ordre du marché euro-
péen de l’acler. Rien n’indique
aujourd’hui que la- Commission,
même dans le cas où sa démar-
che à VO.CJ3R. échouerait, se
résignerait à s’engager dans
cette voie.

PHILIPPE LEMAITRE.

.-Le calendrier--.

SS NOVEMBRE:
S'adressant aux satrès mlaU-

txea des affaires étrangères,

M. Csllsihsn flèclsre gw,
d’après lui, d y avait peu fi’w-

polz de parvenir & .des élections

directes an Parlement européen
es 1978..

ta discussion poux un man-
dat de la CJLS. à la conférence

de rénergle, à Pari», révèle de
profondes diversencas sur le

prix-plancher du
.
pétrole.

tu ministres donnent une
approbation modérée è la four-

niture t long terme de céréales

et de denrées alimentaires à

l'Egypte, et m sont ml» O”ac-

cord sut les dernières modalités

d’un pian de préférence» rfcn-

xallsées plus UbêraJ en 1976.

16- Il NOVEMBRE :

. tes- ministres de ragricultixm

achèvent leur Inventaire de la

politique commune pour Pa*ri-

eTriture et adressent un résumé
de leurs concluions aux chefs
de gouvernements de ta C.R.B.
Us se sont également «h d’ac-

cord sur une aagmeutatlon de
16 *, à compter du début de
l’a-.néo prochainw, des prix

pavés -aux producteurs de pro-
duits laitiers de Nouvelle-
Zélande.

16-14 NOVEMBRE ï...

A Luxembourg, te Parlement
européen vote, à une majorité
écrasante, le rétablissement de
près de quatre cinquièmes des
réductions décidées par le

conseil des ministres qui seront
apportées au projet original du
budget dé la CEE. pour l’an-

née prochaine, préparé par la

Commission enropéesme.

12 NOVEMBRE :

La Commission européenne
décide de taise passer la France
devant la Cour de Justice euro-
péenne pour avoir refusé dé
supprimer -la taxe de 12 % sur
les Importations de vins de
table Italiens.

17 NOVEMBRE :

Les ministres des finances se
mettant d’accord pour étendre
mtUisailoD de l'unité de
compte a cocktail » — basée
sur une moyenne pondérée des
monnaies de la CJBLK. — aux
transactions de la Communauté
dn charbon et de l'acier. Ce
e cocktail s est également Uti-
lisé par le Fonds' de développe-
ment européen et de la Banque
européenne d’investissements. <

12 NOVEMBRE :

Les ministres dn travail et dm
finances, la Commission euro-
péenne, les employeurs et les

syndicats tiennent une réunion
conjointe afin de discuter du
sort

,
des cinq mMlons de chô-

meurs de la COLS.

UN ENTRETIEN AVEC M. RALF DAHRENDORF
(Suite de la page 17.)

— Vous parlez des politi-

quement petite. Latssez^tums
évoquer les gens gui, en
Europe, sont économique-
ment et socialement défavo-
risés. Tl V a là un problème
Important. Ne risque-t-on

pas d'assister, au lieu (Tune
première et d’une deuxième
Europe, à l’éclosion d’une
Europe de première classe et

d’une Europe de deuxième
classe, comme M. Brandi l’a

une fois laissé entendre ?

— Oui, cela est malheureuse-
ment le cas. et Je dois dire de
façon catégorique : je tiens pour
insupportable que nous accep-
tions cette régression. J’ai tou-
jours été de l'opinion qu’une
politique régionale européenne
prise au sérieux était l’un des
noyaux de l'Europe politique.
Or je suis obligé de constater
qu’û n'existe pas aujourd'hui de
politique régionale européenne
sérieuse. Ce que nous appelons
aujourd’hui politique régionale
ne correspond qu'à un équilibre
financier d'aUleurs précaire et
indépendant de tout concept
politique.

— Les gens qui siègent à
Bruxelles sont-ils bien à leur
place ? Vous axez qualifié
une fois Us ministres des
affaires étrangères d'objec-
tifs. et les fonctionnaires
européens de politiciens in-
compétente, et demandé leur
remplacement par des mi-
nistres de l’Europe. Vous en
promettez-vous un change-
ment important ?

— Aucun changement impor-
tant. Mais Je crois que la coor-
dination organisée au sein des
gouvernements nationaux et
leur représentation politique à
un niveau élevé & Bruxelles, et
sans doute une représentation

unique» sont deux facteurs fon-
damentaux Il s’est passé quel-
que chose de mémorable à l’in-

térieur de l’institution bruxel-
loise. Les ministres de l’agri-
culture d’abord ont découvert
qu'ils pouvaient utiliser le

conseil des ministres pour
exercer des pressions sur leurs
gouvernements nationaux plus
particulièrement sur leurs mi-
nistres des finances. Je ne veux
pas ici me faire l'avocat des
ministres des finances. Je croîs
que les ministres des finances
ont joué en partie on rôle mal-
heureux dans l’histoire du déve-
loppement européen, et cela a
fait problème. Mais je crois
qu’une représentation unique au
conseil des ministres et une
volonté de coordination interne
de la part de chaque pays pour-
rait être utile.

— Quelle est la place de la
politique de défense dans
votre conception de la nou-
velle ou deuxième Europe f— Accordes-moi d'abord le

droit de clarifier ce concept de
nouvelle ou deuxième Europe.
Dans mon esprit, la première
Europe était l’Europe de l'tmlon
douanière. Ce que j'ai appelé la
deuxième Europe est dans le

fond une phase transitoire,
riche en essais de coopération :

la Fondation de la recherche
scientifique, le « serpent »
monétaire—

— Permettes-mot de vous
interrompre. Nous parlons
délà depuis vingt ans d'une
phase transitoire dans la
CEE.
— Je ne le nie paB, mate je

ne parla pas en ce moment d8
la C-RE- Je dis que la CEE.
n’est qu’une partie de la
deuxième Europe. Cela est très
important pour aller au fond
de votre question touchant la

politique de défense. Sur ce

point, je suis de l’opinion que
J’intégration du groupe euro-
péen au sein de l’OTAN est
parfaitement réaliste. H existe
certains intérêts communs
entre les membres européens
de l’OTAN. Je suis aussi de
l’opinion que cette intégration
peut donner lieu & une coopé-
ration encore plus étroite. Je
crois qu’une politique étrangère
mmmunp (jg Communauté
européenne est Impensable sans
certains aspects d’une politique
de défense commune. Une po-
litique de défense européenne
& part entière dans le cadre de
la Communauté serait souhai-
table, mais elle me paraît
exclue pour très longtemps.

— Vous avez créé un jour
Vexpression Nullsummengi-
slzmung. correspondant pour
vous à ^inaptitude à tirer
parti des processus de concer-
tation politique. La Commu-
nauté est-elle atteinte de
cette infirmité?— Jusqu’à un certain point,

oui. Le Nullsummengisinnung
est en fait une expression qui
résume on axiome, a savoir, que
le profit des nos est forcément
issu de la perte des autres, qu’il

n’est pas possible pour tous de
tirer parti d’une coopération et
d'une activité communes»-

— Bonn se targue volon-
tiers d’être le » trésorier de
l'Europe a.— J’ai entendu prononcer ce

mot de « trésorier de l’Europe *.

E» Je le tiens pour Pun des
plus malheureux qui soit sorti

d’une bouche gouvernementale
à propos de l'Europe. Car, s’il

est un pays qui a eu besoin,
tant sur le plan matériel que
moral, de la Communauté euro-
péenne, c’est bien la République
fédérale d'Allemagne.— Vous avez enterré l’Eu-

rope bureaucratique et ré-

clamé une Europe politique.
Le temps ne sermt-ü pas
venu d’une Europe humaine ?
— C’est l’une de ces ques-

tions auxquelles fl est trop fa-
cile de répondre ouL Naturel-
lement. 11 y a la nécessité
d’intéresser de façon immé-
diate les Européens aux affaires
européennes dans ta mesure où
sera fait pour eux en Europe
quelque chose d'immédiat. Mate,
attention. Ici encore, aux repré-
sentations fflusolrea XT existe
des choses que l’on peut faire.
Par exemple le passeport com-
munautaire. Far exemple les
aménagements juridiques
concernant les migrations au
sein de la République fédérale
d'Allemagne, il existe en re-
vanche d’autres domaines qui
ne relèvent pas essentiellement
d’une action européenne.

— Par exemple ?

— Je ne crois pas, par exem-
ple, qu’une Europe qui englobe
cous les secteurs de la vie sociale
soit absolument nécessaire. Car
les législations respectives des
pays membres comportent à cet
égard des Incompatibilités fla-
grantes. Pourquoi vouloir les
ignorer et passer outre ? Certes,
je suis de façon Inconditionnelle
pour l’Europe humaine, mais je
crois que la façon la plus hu-
maine de prouver l'existence de
l’Europe c'est encore de respec-
ter ses différences.

— Comme représentant de
la CEE. vous avez travaillé
au coeur de la politique euro-
péenne

.
Quelles idées vous

faites-vous de Bruxelles par
rapport à ce qui Centaure ?

-

—
.
OuL Je -dois auparavant

faire »na remarque personnelle
et ensuite passer aux faits. La
remarque personnelle est la sui-
vante : Bruxelles appartient aux
métropoles et la Communauté

européenne aux Institutions, où
l'on sa trouve ou cœur de tout.
Et où, n’y étant plus, -l'on se
trouve exclu de tout ZI n’existe
en fin de compte, et c’est là une
réflexion sérieuse, aucune « cul-
ture politique européenne », si

vous me permettez pour une
fois de m exprimer en jargon
professionnel.

— Comment se- présentera
la Communauté dans les
années m ? Plus stable, plus
Unie, plus logique ou comme
un club de gens prospères
qui a fait naufrage ?
— Je vols les années cficl à

1980 comme des années qui don-
neront lieu au moins & une
douzalne .de réalisations dans les
domaines de. l’énergie; de la
recherche scientifique, de la
défense et la concertation poli-
tique et autres, qui de prime
abord ne paraissent pas aptes
à contribuer au renforcement
de la . Communauté. Certaines
d’entre elles, comme par exem-
ple le c serpent» monétaire et
la conférence sur l'énergie, ont
tendance à paraître comme des
facteurs d’instabilité de la Com-
munauté. Mais je suis convaincu
qu’en 1980 ou dans les années
proches, sera atteint le point où '

il sera possible de considères1

une Europe digne de ce nom et
de dire : « Nous avons mainte-
nant développé si avant la coo-
pération dans tel secteur-clé de
l’Europe que la mutation de
cette coopération en union véri-
tablement européenne est désar-
mais inéluctable. » a partir de
cela naîtront tes institutions qui
créeront véritablement l’union
européenne. De toute façon, je
suis fermement convaincu qui!
se passera de grandes choses
entre 1980 et 1986.

Propos recueüUs par
FRITZ W1RTH.

TPÿÿîïte
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Les clés de la conjoncture.

Surogm

L
E panorama des gestions

à court terme compa-
rées de l'Allemagne de

l'Ouest de la Fiance, de la

Grande-Bretagne et de l'Ita-

lie est réalisé par une équipe
de conjonctxuisles européens
avec la collaboration de
Cégoe-Economie.

Ont été sélectionnés six in-

dicateurs (taux de croissance
de le production industrielle,
prix à la consommation , taux
de chômage, équilibre des

échanges commerciaux, gou-
lets de production et inves-

tissement degré de sensibilité

an marché international). Les
quatre premiers font l'objet

de graphiques, de manière à
montrer aussi nettement que
possible la position relative

de chaque pays. Ce qui per-

met ensuite de les noter (pour

les deux derniers indicateurs,

on se limitera à ces notes).

Ces appréciations seront

obtenues par regroupement
des résultats autour des trois

objectifs majeurs d’une

bonne gestion à court terme :

a) croissance la plus forte

possible ; b) croissance de

bonne qualité (inflation et

taux de chômage limités ) :

c) croissance pouvant être

maintenue (rythme d'inves-

tissements suffisant, échanges

équilibrés, degré d- sensibi-

lité au marché international

limité).

UN APPRENTISSAGE DIFFICILE

L
'EVOLUTION de la conjoncture

européenne sa caractérise

par deux bits saillants.

D’abord le recul de la production

industrielle s'atténue encore, non

plus seulement en France et en

Allemagne, mais, point .nouveau

aussi, en Grande - Bretagne et en

Italie. En Allemagne, le rythme tend

même à redevenir légèrement posi-

tif au mois de septembre {+ 3%),
après un an de nette décroissance,

alors que simultanément il s’accé-

léra aux Etats-Unis at passe à une

cadence de + 17 %.

Le deuxième fait concerne l'in-

flation moyenne des quatre pays,

qui décroît encore une fols et

passa maintenant nettement au-des-

sous des deux chiffres, è 8,7%.

Mais on peut se demander si ces

deux évolutions favorables, assez

curieusement associées, ne sont

pas précaires et fragiles l’une et

l’autre. De nombreux signes mon-
trent que la causa est loin d’étre

gagnée et qu’il faudra beaucoup

de patience et d’attention pour
revenir à des conditions à peu prés

acceptables. Le mieux est possible,

maïs au prix d’un apprentissage

progressif permettant de s'adapter

à de nouvelles conditions.

• Une reprise ironqnée

Dans le passé, on avait coutume
de connaîtra des reprises franches,

nettes, qui permettaient tout sim-

plement de retrouver le bon rythme,

plus ou moins inflationniste et

déséquilibré, à vrai dire, suivant le

degré de sagesse et de compétiti-

vité du pays. Male tout repartait

plus ou moins spontanément dans

l'ordre : consommation, Investis-

sements-

Aujourd'hui, il n'en est plus do
même. Prenons le cas des Etats-

Unis. qui sont les plus avancés sur

la vole de l’amélioration. Un exa-

men attentif de leurs résultats mon-
tre que la reprise y reste encore

forcée.

Le volume des commandes de
biens durablss a. à nouveau, baissé

en septembre de 0,8%. de même
que les ventes au détail de
0,9%; ces dernières. H est vrai,

ont à nouveau augmenté de 1 %
en octobre el se trouvent à 9%
au-dessous de l'année dernière. On
peut se demander, néanmoins, si.

l’effet des allégements fiscaux sur

le pouvoir d’achat des particuliers

s'estompant et le chômage restant

élevé, le progrès pourra continuer

sans nouvelles impulsions.

Un autre signe : l’Indice regrou-

pant un certain nombre d'indica-

teurs en avance, qui avait progressé

cinq mois de suite, est à nouveau

en recul en septembre et en octo-

bre. après avoir stagné en août.

Il faut donc se garder d’extra-

poler trop rapidement les amélio-

rations observées et tenir compte

de leur caractère relatif, des ni-

veaux atteints, qu’il s’agisse de

stocks ou de parcs, ainsi que des

comportements des ménages et

des entreprises. Ouand l'automo-

bile repart comme aux Etats-Unis,

ou que les commandes d’équipe-

ment se gonflent comme elles l'ont

fait en Allemagne fin Juin, il ne faut

pas trop tôt crier victoire. I) peut

s’agir simplement de rattrapage (il

faut quand même, pour finir, rem-

placer l'automobile) ou d’anticipa-

tion de hausses de prix ou de sim-

ple décalage (on veut profiter des
primes d'investissements, mais sans
prendre aucune décision nouveHe).

A propos des investissements

plus particulièrement, on peut dire

que la reprise resta tronquée • car

ils ne sont toujours pas repartis

réellement, même pas aux Etats-

Unis. malgré la remontée brillante

de leur production industrielle. Il y
a là un double blocage, à la fois

financier avec l’endettement

énorme, et psychologique avec te

rétrécissement de l’horizon écono-

mique. Dès lors, les Incitations clas-

siques n'ont plus le mémo effet, le

financier ne mord plus, sur l'éco-

nomique et il y a désamorçage.

# L’essai de Rambouillet

Certes ce déblocage n'est pas
insurmontable, pas plus que celui

qui menace progressivement les

échanges, et par suite l'activité et

l’emploi, sur te front international.

Les tendances protectionnistes sont

de plus en plus nettes, qu'ellea

soient le fait des syndicats (comme
pour les automobiles aux Etats-

Unis). ou du patronat (comme pour
les textiles européens), ou du gou-
vernement lui-méme (comme cela

parait être le tait en Grande-Bre-
tagne).

En dehors das problèmes qui.

comme celui de la Grande-Bretagne,
sont structurels, d’autres sont plu-

tôt conjoncturels, comme ceux des

menacée par une InfJatio

n'avait été réprimée que d’ui

nière superficielle et transltr'

qui dépasse à nouveau les

Verra-t-on finalement dans ce

pays se dégager uns réaclio

profonde 7 Comme on rotas
Allemagne, Où patronal el svr

paraissent d’accord sur le fa

faut limiter la hausse des s

de 5.5 % à 6 % el favoriser l

ntesement des entreprises e-

investissements.

Il semble que l’on puisse
tivement déjà l’observer en G
Bretagne, où. il est vrai, les

ont été tellement loin que la

tfon ne pouvait manquer de
Les limitations de salaires se
avoir été acceptées par I»

dicots. Et le gouvernement.
tant le danger de bénéfices
lisants des entreprises, a f

comment distribuer & vingt

millions de ménages brilan

une brochure expliquant co
une Inflation excessive peut

NOTATION DES GESTIONS A COURT TERME COMPAREES
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I. — TAUX DE CROISSANCE INDUSTRIELLE

ÉTATS-UNIS : SITUATION COMPARÉE ET INCIDENCES
(notes et calculs comparables)

CROISSANCE + +
<+)

|

La production Industrielle monte toujours, même d’une manière
lérèe & un rythme de 17 % eq septembre. Pourtant quelques i

montrent que l'essoufflement pourrait se rapprocher : ainsi n
composite composé d’indicateurs eh avance 'est resté stagnant en
et a légèrement reculé en septembre (— 0.9 %>_

' PRIX

te

(—

>

Le rythme d’inflation, après avoir remonté fortement de 5,2
avril A ai % en Juin, a depuis légèrement reculé, passant è 7
septembre, tans qnf est presque le double de celui de l’Allen
Mais ce recul ue sera probablement que limité si ou eonsldin
les prix de gras ont fait an bond de L8 % en septembre.

CHOMAGE
( >

Le taux de chômage par rapport i la population active avait
de 9

J

u en mai à SJ % en juin, puis était resté à ce niveau c,
mois de suite jusqu’en septembre. En octobre. U augmente i no !

légèrement, passant à 8.7 %.

CAPACITÉ
PRODUCTION ( >

En dépit de ia remontée de la production Industrielle, on. n’ol
pas de redémarrage des Investissements des entreprises, don
demandes de crédit stagnent. J

ECHANGES - + +
(++)

Le taux, de couverture des Importations par les exportations (ci*
Ici FOU-FOU par i’O.C.'D. B.) reste depuis trois mois toujoui
même niveau de UO h 115 % environ (Inférieur à celui de l’Allema
Exportations et Importations augmentent simultanément.

INCIDENCES

SUR LES QCAIRE
PAYS

MONETAIRES
ET FINANCIERES

Changement de politique monétaire de pins en plus net ans E
Unis r les taux d’intérêt, sons la conduite du Feo, baissent 8 non
et en pen de temps le « prime rate d (taux accordé aux met)
Clients) est redescendu de 8 % h 7.14 %. Depuis la renranti
Rambouillet, le dollar a tendance A remonter.

ECONOMIQUES
|

La reprise américaine, de pins en pins nette, a probablement prov

|

l’arrêt de la contraction des échanges Internationaux, ce qui a pt
dans quelques secteurs de biens de base, te] l'aluminium, d'obs
un mieux relatif.

Mais, eu sens inverse, les mesures protectionnistes américaine
aussi britanniques), cherchant à sauvegarder l’activité et l’et
gênent de pins en pins les autres pays, surtout quand leur mo
est restée forte, telles la France et l’Allemagne.

III. — NIVEAU DE L'EMPLOI

(calcul en moyenne moMecfe trois mois
etexpriméentauxannuel)

f > •-A-,
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ALLEMAGNE

ITALIE
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En Allemagne, la production industrielle progresse a nouveau très légère-

ment (+ 3 Tt), ce qui n’est pas encore le cas en France, bien qu'on en soit

proche (— 2 %). En Italie et en Grande-Bretagne le rythme de la chute
aussi se réduit sensiblement (— S ÎJ).

II. — ÉVOLUTION DES PRIX
Les taux de chdmage par rapport à la popDlaUou active, corrigés des

variations saisonnières, continuent «i»"t ressemble à augmenter, passant

à 5 % en France. A 4,40 & en Grande-Bretagne et 5A % en Italie. En Alle-

magne. ce taux diminue légèrement dé S% i 4J&%. mais si on en reste

ans chiffres bruts, on constate, comme dans les trois antres pays, uns

augmentation sensible.

IV. — ÉCHANGES EXTÉRIEURS

Etats-Unis, de la France et de l’Al-

lemagne : ils pourraient ôtre réglés

partiellement par un ajustement
correct et constant des taux de
change qui, dans la situation de
dépression actuelle, influent direc-

tement sur les activités. Cela pose
Immédiatement le problème du
dollar.'

Il n’est pas question, bien sûr,

compte tenu du nombre des fac-

teurs qui interviennent (dont cer-

tains sont psychologiques comme
la menace de faillite de New-York),

de Axer, à priori, des taux, mais
au moins pourrait-on mettre en
place un système de crise qui

permettrait sinon de les rendre

plus « visqueux -, comme, le de-

mande M. Giscard d'Estaing. du
moins de les adapter- constamment
en fonction d'Intèrôts communs qui

sont de plus en plus Interdépen-

dants. C'est ce qu'on a essayé de
faire à le conférence de Rambouil-
let au cours de laquelle on a noté
une évolution significative de la

position des Etats-Unis à la suite

de l'expérience des années
passées.

sagesse pour• Plus de

les revenus
Un apprentissage Internationa] se

fera progressivement sous la pres-
sion des faits. De même que celui

que l’on observe déjà dans quel-
ques pays à propos de l'inflation,

qui constitue le deuxième point
fragile de l’évolution mondiale,
malgré les apparences. Nous'avions
souligné plus haut l’amélioration

observée dans nos quatre pays
européens. Et pourtant en Grande-
Bretagne. après le progrès très

net des derniers mois, on a, à
nouveau, noté en octobre un bond
de 1.4% des prix de détail.

De même, la France est toujours

cer l’emploi, surtout dans la

joncture mondiale actuelle.

La France connaît un prol

Identique : salaires et revenu
en effet progressé beaucoup
que les résultats des entrep.

cas dernières mangeant r

souvent leur substance. Le p>

me interne de l’investisseme

double d’un problème exterr

balance, puisque, à la dittéren *

la Grande-Bretagne, qui lalssi

la livre, la France chercha è
tenir un franc fort dans le

du serpent et volt son tau
couverture chuter brutaiemer
100% è 85%.
Observera-t-on. là aussi, un

d^adaplation 7 C'est un poinl

Jeur dont la solution dépend
coup plus d’efforts de persu
politique et sociale que de
tions technocratiques, si é
rée3 et originales qu'elles pul

ôtre. Comme celle de crée
impôt nouveau en taxant l’Infla

L'Inflation, que ce sort en Fi
où ailleurs, ne pourra reculer,

croissance ne pourra reprend i

peut-être è un -ythme molndr
que dans un contexte nouveau,
sur le plan International, apré
tourmente pétrolière et les e
des années 1973 et 1974,
progrès ont été réalisés, des i

tions se sont rapprochées, e

conjoncture s’est améliorée ;

les pays pétroliers ont-ils ai'

l’inconvénient des excès et
effet de boomerang I

Mais fl y a encore du chc
à parcourir. Il est peut-être m
souhaitable que la reprise déjè
cours ne soit pas trop franche,
que les pays aient le temps d
quérir une expérience des llir-

entre le raisonnable et la fuite

avant

MAURICE BOMMENSATH

iIUL
&****&&
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Le taux moyen d'inflation a encore une fois diminué en septembre 1975

pour la quatrième lois consécutive, passant de 9 % â 3,77 %. La perfor-

mance- ta plus remarquable a été réalisée par l'Allemagne qui frit presque

dn 4%. «lors que la France, tont an contraire, dépasse les 10%. Italie

et Grande-Bretagne font encore des progrès et se attirent respectivement

à 8 Co et 13 Cs- Mais dam ce dernier pays les prix remontent à nouveau

fortement depuis octobre.

Le taux de couverture des importations par les exportations corrigé des

variations saisonnières f’améUoie en Italie et monte à 101 % ; 0 se stabilise

en Allemagne i 115 % et èn Grande-Bretagne de 80 % i 85 %. Eu France,

on note depuis pen une dégradation puisque le taux est redescendu de

99.5 & en aoflt à 93^i % en septembre, puis à 85.0% en octobre et se

rapproche de celai de la Grande-Bretagne.
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ARABIE - I0WOT - EM3MT3
TEBRE SACREE AUX RICHESSES E3IHJIJEDSES

Première exclusivité mondiale que Grandes Vacances s’est réservée.
L’Arablesansvtea. Lscœursecretdel' Islam enfindécouvertet révélé.
Cas pays sont tes nouveaux eldorados de notre monde, c’est donc .,4'

une destination fascinante, aussi bten pour tes grands voyageurs /J?
que peur les hommes d’affaires- /

/-

Périple Ftyad - Dubaï- Koweït- Dahran. /a
"*

10 jours :4.350 F. ANÇ /a
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Comment
; „ Social

proië&e-t-on les travailleurs contre les licenciements ?
BONN

Le quadrillage législatif

Q
UAND on en arrive & une
confrontation décisive sur
un licenciement, les

employeurs et les salariés doi-
vent absolument porter leur
conflit devant les tribunaux. t*r
conditions pour que l’employeur
ait le droit de renvoyer un mem-
bre de son personnel et les
modalités de la protection du'
salarié contre un congédiement
injustifié sont fixées par la loi.

Selon ce texte, un licencie-
ment ne peut être prononcé mie
si des « motifs urgents tenant à
la personne ou au comportement
du salarié ou bien si des impé-
ratifs pressants tenant à l'entre-
prise existent ». si l'entreprise
doit, pour des motifs économi-
ques, réduire le nombre de ses
employés, l’employeur est tenu
de faire un choix selon des cri-
tères SOClaUX. Il doit tenir
«compte de l'appartenaiice de
llntéressé à l’entreprise, du sta-
tut familial ou bien de l'âge des
personnes en question pour
savoir si l'employé congédié
pourra trouver un nouveau tra-
vail

Les motifs qui tiennent â la per-

.

sonne comprennent par exemple
le cas où un chauffeur de poids
lourd devient riaitentan ce qui
sert de règle fondamentale pour
un congédiement c’est le fait que
le salarié ne peut plus fournir
les services prévus par le con-
trat. S'y ajoutent les cas des
maladies longues ou contagieu-
ses. « C’est une erreur très ré-

pandue que la maladie protège
ou licenciement T>, a déclaré ré-cemment un expert « Une grippe
n exclut pas le licenciement, mais
“*£ ne

-r,P
eut 71071 Vtus le jusU-

ner

.

» En revanche, le compor-
tement d’un employé qui Injurie
son patron continuellement peut
être considéré comme tosuppor-

Avant tout licenciement le
comité d'entreprise doit abso-
lument être entendu, n peut
« donner Bon assentiment »,
« être indifférent à l'affaire » on
bien «exprimer des réserves».
Dans ces cas le licenciement
devient effectif. SI le comité
d’entreprise émet un avis défa-
vorable. l'employeur peut pas-
ser outre, mais sa position
devant le tribunal devient alors
assez faible.

Une plainte devant le tribunal
du travail peut être déposée dans
un délai de trois semaines, ou
bien le tribunal rejette la plainte
ou bien il décide que le contrat
de travail n'est pas rompu et
quH continue d’exister. Les sa-
lariés et les employeurs ont mal-
gré tout la possibilité dedeman-
der la dissolution du- contrat.
Dans ce cas une indemnité doit
être payée qui peut aller jusqu'à
douze mois de salaire. Une
régie absolue veut que pour un
an d’appartenance à l’entre-
prise soit payée la valeur d’un
mais de rétribution. Dans les
cas d’appartenance très longue
à l'entreprise ou d’un âge élevé.

l’entreprise peut payer jusqu’à
dix-huit mois de salaire. En
outre U existe pour les deux
parties la possibilité de passer
un accord devant le tribunal.

Seuls sont, protégés contre les
licenciements abusifs les
employés d'une entreprise qui
compte plus de cinq personnes.
Dans les autres, le contrat est
totalement libre. En outre, le
salarié doit être âgé de dix-huit
ans au moins et avoir appartenu
à l'entreprise pendant aSx mois.

Les femmes jouissent d'une
protection particulière contre le
licenciement durant la grossesse
et jusqu'à quatre mois après la
naissance. Les handicapés gra-
ves, les membres du comité
d'entreprise et les soldats en
bénéficient également.

Un licenciement ne peut être
prononcé que deux
après que les motifs Invoqués par
l'employeur sont devenus notoi-
res De tels motifs sont par
exemple le vol, un dommage
matériel causé à dessein, livrasse
d'un chauffeur entraînant le
retrait du permis de conduire»
ou les assiduités d’un chef de
service à l’égard de sa secré-
taire. Dans de tels cva. la oer-
sozrne congédiée a le droit, dans
le délai de deux «wmainrâ qui
lui est accordé, de faire pronon-

'

cer par un tribunal 1Invalidité
du congédiement.

HANS JOACHIM MELDER.

PARIS

Le < boomerang » de l'embauche

/
I, devient très difficile en
Francs de procéder à
des licenciements puis-

que dans certains cas fl faut
respecter un délai de six mois
entre l'annonce d’un projet de
réduction d'effectifs et faôpH-
cation de la décision. Dans
ces conditions, beaucoup d'em-
ploi/eurs hésitent à embaucher. »
Cette remarque est souvent
faite par les chefs d'entreprise
et par le Conseil national du
patronat français depuis qu’une
série de lois nouvelles et d'ac-
cords entre les syndicats et le
patronat ont renforcé les droits
des salariés en matière d'emploi,
du moins les principes.

La loi du 19 février 1958, l'or-
donnance du 13 juillet 1967, les
lois du 13 juillet 1973 et du
3 Janvier 1975, constituent un
arsenal protecteur qui a été
précédé ou suivi d’une batterie
d’accords : celui de février 1969
et surtout celui de novembre
1974, qui élargissait â tons les
secteurs des mesures contrac-
tuelles déjà en application dans

.la métallurgie ou la «himte

Outre les mesures préventives
qui consistent, pour l’Etat, à fa-
voriser les mutations ou les re-
classements par l’Intermédiaire
du Fonds national pour l’emploi
ou â subventionner les entrepri-
ses optant pour le chômage par-
tiel plutôt que pour le chômage
total, la Hwiteiforo du droit de
licenciement porte essentielle-
ment sur les réductions d’effec-

tifs pOUr fc*nnn?wIfpiPt

S'ü s'agit d’un licenciement
individuel pour cause économi-
que, l’employeur doit avoir un
entretien préalable avec l’inté-
ressé et ensuite demander une
autorisation au directeur dépar-
temental du travail ; en outre,
un délai de préavis d’un ou deux
mois selon l'ancienneté, doit
être respecté.

SU s’agit d’un licenciement
collectif, la procédure de consul-
tation est à la fols plus large et
plus longue : les délégués ou le
comité d’entreprise doivent être
Informés en twar« utile et un
« plan social » doit être présenté
par la direction afin de réduire
les départs ; une autorisation de
l’administration est nécessaire,
ce qui, tout confondu, nécessite
un cTun à quatre twoN
selon l’Importance des compres-
sions d’effectifs — .toute mesura
de n ripmpnt étant suspen-
due durant cette procédure, —
auquel s’ajoute on délai de
préavis de un â deux mois au

Lorsque la décision est prise,
le chômeur peut recevoir diver-
ses allocations qui, sauf cas
particulier, représentent 35 &
45 % du salaire (50 % environ
du salaire moyen d*tm ouvrier),
les aides se décomposent ainsi :

aide publique ‘ forfaitaire -égale
à 12 F par jour avec majoration
de 4,8 F par personne à charge,
ces sommes étant réduites de
10 % par an sans que cette ré-
duction dépasse 30% si l'Inac-

tivité se prolonge ; indemnité
complémentaire égale & 40,25 %
d'un salaire mensuel plafond.

(1 100 F) durant les trois pre-
miers mois, à 35 % ensuite pour
une durée d’un an, cette pé-
riode étant prolongée pour les

chômeurs âgés.

Enfin trois types d’allocations

supplémentaires sont prévues
Harm certains cas : les indemni-
tés (garantie de ressources) sont
portées à 70 % du salaire pour
les personnes licenciées et âgées
de plus de soixante ans et cela

j usqu’à, la retraite (soixante
œuf mille huit cents bénéficiai-
res) : à 70 voire 90 % pour les
chômeurs qui suivent un stage
de formation ou de reconver-
sion ; à 90% du salaire brut
(soit 100 % du salaire net) pen-
dant un an si le salarié a été
licencié pour motif économique
(quatre vingt quinze mille bé-
néficiaires soit a peu près 25 %
des chômeurs secourus).

Ces différentes formules sont
loin cependant de mettre vrai-
ment à l’abri tous les salariés
et du licenciement, et de la
chute des revenus : des départs
sont déguisés en démissions, les

indemnités Importantes dispa-
raissent au bout d’un an et
tombent alors à 10 % ou 15 %
du salaire. H y a plus grave :

50 % des personnes Inscrites &
l’Agence nationale pour l’emploi
comme chômeurs ne reçoivent
aucune aide.

JEAN-PIERRE DUMONT.

LONDRES ROME

Une réponse partielle A LA RECHERCHE D'EXPÉDIENTS

L
A question des indemnités
de chômage est à l’ordre du
Jour en Grande-Bretagne

depuis près de dix ans. Mal» nn
peut dire que le système actuel-
lement appliqué n’est, au mimr,

qu’une réponse partielle aux
besoins personnels et collectifs
qu! se posent lorsqu'une société
rejette une partie de la main-
d'œuvre.
Le principal Objectif de la loi

3e 1965 sur les Indemnités
:onsentiea un chômeurs par le
gouvernement britannique était
de procurer h l’individu privé
de son emploi une compensa^
tion financière aux charges
sociales et économiques quH
avait alors â supporter. Cepen-
dant, un travailleur licencié
perd non seulement un revenu,
mais des droits â la retraite,

des avantages divers, et la
satisfaction que peut apporter
un emploi, alors que la per-
sonne qui change volontaire-
ment de travail gagne généra-
lement sur tous ces points.
Cet aspect du problème est

aujourd’hui considéré comme Im-
portant par un certain nombre
de sociétés en Grande-Bretagne,
et quelques-unes offrent main-
tenant au personnel qu’elles

licencient les services gratuits
d’une agence spécialisée qui les

aidera à se reclasser, soutenant
ainsi l’effort du gouvernement
dans ce domaine. Ces facilités

ont toutefois été jusqu’ici limi-
tées au personnel d’encadrement.
Pour les travailleurs manuels

qui constituent la grande masse
des chômeurs, ce sont les allo-

cations qui atténuent les effets

d’un licenciement Entre dix-
huit et vingt ans, U reçoit le sa-

laire d’une demi-semaine par
année d’ancienneté ; de vingt à
quarante ans. il a l’équivalent
d’une semaine de travail; de
quarante à soixante-quatre ans
(cinquante-neuf ans pour les
femmes), celui (fane semaine et
demie. Un plafond est fixé à
vingt ans d’ancienneté et â
80 livres de salaire hebdoma-
daire.

Le facteur âge a été introduit
par le gouvernement qui Invo-
quait le fait que les jeunes, plus
mobiles, avalent moins de diffi-

cultés & trouver du travail

Les employeurs — ou du
moins les plus ouverts d’entre
eux — ont pourtant reconnu que
se conformer strictement h

.
la

loi ne suffisait plus aujourd'hui.
Le phénomène récent d’accords
signés à l’intérieur dre entre-
prises leur a montré qu’un plan
de licenciement ne peut être
accepté que s’il est établi avec le

consentement des travailleurs, et
que leur coopération dépend lar-

gement des conditions finan-
cières de compensation-

Les firmes qui reconnaissant
cette nécessité et mettant an
point leur propre plan sont —
on le comprend aisément — les

plus importantes, celles qui ont
le moins de chances d’avoir â
envisager des licenciements.
La plupart des compagnies qui

opèrent aujourd’hui des com-
pressions de personnel essayent
de donner aux travailleurs le

plus de compensations financiè-

res possible, souvent sous la

forme de gratifications ou en
leur permettant de chercher un
nouvel emploi pendant leur
temps de travail.

Un accord commun signé
dans une grande société qui a
récemment enregistré nnp série
de départs volontaires et invo-
lontaires dunnp & chaque tra-
vailleur un mois de salaire par
année d’ancienneté rens qu’il

soit tenn compte de l’âge. Dans
rfps cas nnramft oelui-d. les paie-
ments dépassent souvent les
limites an-dessus desquelles ne
Joue plus rexemptlon d'impôt —
cette limite est fixée à 5 000 li-

vres, — et certains versements
doivent être étalés pour éviter
la taxation.

Lorsque la société est insol-
vable, le plan gouvernemental
intervient pour verser au tra-
vailleur licencié l’indemnité re-
quise. Ces sommes proviennent
du fonds d’Etat pour le chômage
auquel chaque employeur est
tenu, de par la loi, d'apporter sa
contribution chaque semaine et
pour chaque personne quH em-
ploie. Une entreprise, qui. pour
survivra, est contrainte de licen-
cier une partie de son personnel,
est responsable du versement
minimal légal d’indemnités aux
travailleurs qu’elle congédie:
Elle peut ensuite se faire rem-
bourser par le fonds une bonne
partie de la somme versée.

Les syndicats jugent le sys-
tème insuffisant du fait du
rythme d'inflation, malgré la
hausse du plafond qui est passé
l'an dernier de 40 à 80 livras par
semaine. Le patronat, quant à
lui. se plaint du- peu <Tefforta
consentis pour la reconversion
des travailleurs, qtd permettrait
de tirer le meilleur profit de la
reprise attendue.

DAVID YOUNG.

L
E marché du travail italien
a toujours été caractérisé
par un large volant de

main-d'œuvre disponible. Ce
phfnnrn^nB est à l'origine d’une
série de mesures qui ont eu pour
but de rendra les licenciements
de plus en plus difficiles pour
les employeurs. La défense
intransigeante de l’emploi cor-
respond très certainement à des
exigences sociales, mais elle pré-
sente l'inconvénient, ici comme
dans d’antres pays, de rendre
les patrons très circonspects
quand fi s’agit iTembauche.
Cette réaction est très répandue
dans les petites entreprises où
certains employeurs affirment
en forme de boutade qu’ c em-
baucher un travailleur à meure
actuelle, c'est pire que de
l’épouser a

Beaucoup de patrons ont
essayé de tourner les contraintes
légales et syndicales par toute
sorte de moyens. Certains ont
recours à des procédés nette-
ment antisociaux comme le

« travail noir » ou le travail &
domicile, actuellement très ré-
pandu en Italie. D’autres ont
réorganisé leur production en la
disséminant dans une multitude
de petites entreprises indépen-
dantes. Enfin, on a fait appel
à des travailleurs intérimaires.

Si les entreprises Italiennes
ont recours à ces expédients, ce
n’est pas uniquement à cause
des mesures de protection de
l’emplaL- mais aussi en raison
du coût élevé de rheure de tra-
vail puisque le montant des
charges et des primes diverses
représente, au total, une somme

presque égale à celle qui est
versée sous forme de salaire.

Pour réagir contre ces prati-
ques patronales, les syndicats
ont répliqué par la mise en place
d’un contrôle strict sur l’utilisa-

tion d'intérimaires, mai» qui ne
peut s'exercer que dans un nom-
bre limité de sociétés, et par
l’obligatioD faite aux entreprises
artisanales de délivrer un
contrat de travail au moment
de l’embauche. De plus. Hum»
les négociations en cours sur le
renouvellement des umTmtifnw

collectives, les syndicats récla-
ment des garanties contractuel-
les pour les travailleurs à domi-
cile, un droit de contrôle sur les
travaux donnés en sous-traitance
et un renforcement des structu-
res syndicales dans les petites
entreprises.

Dans le cas d’un licenciement
collectif, 0 existe en Italie une
procédure qui dure en moyenne
vingt-cinq jours. Réunis en com-
mission, les représentants pa-
tronaux et syndicaux exami-
nent les motifs, le nombre et la
date des licenciements envisa-
gés. Si l’on ne parvient pas & se
mettre d’accord, les partenaires
peuvent reprendre leur liberté
d’action, mais, pour les grandes
entreprises, la marge de manœu-
vre reste étroite.

Les licenciés peuvent être mis
â la retraite anticipée â la
condition qu'fis aient cotisé pen-
dant au moins quatorze ans et
qulla soient âgés de cinquante-
sept ans pour les hommes et de
cinquante-deux ans pour les

femmes, soit trois ans avant
l'âge légal de la retraite, qui
est respectivement de soixante
ans et de cinquante-cinq ans en
Italie.

SI la licencié ne peut pas por-
ttr en retraite, il bénéficie alors
de divers secours. U touchera
pendant six mois une allocation
de chômage d’un montant de
1 500 lires par jour (le salaire
horaire est actuellement de
1 300 lires en moyenne) et une
indemnité qui s’élève aux deux
tiers du salaire brut renouve-
lable tous les trois mois. Eu cas
de licenciement dû à une « crise
du secteur d’activité », comme
aujourd’hui dans le textile, les
appareils électroménagers, etc,
cette Indemnité s’élève à 80 %
du salaire brut antérieur.

Les licenciements individuels
font robjet d’une règlementa-
tion spéciale dont -l'employeur
doit faire la preuve. Avant l'en-
trée en vigueur du « statut des
travailleurs ». en mal 1970. l’en-
treprise pouvait pareer outre à
un avis défavorable de la cam-
misslan d’arbitrage et procéder
au licenciement en payant au
salarié une Indemnité qui variait
entre cinq et douze mois de
salaire. Mais, aujourd’hui, si
l'avis du conseil d'arbitrage est
défavorable, l'employeur est tenu
de réintégrer le salarié ai lui
payant rétroactivement tous les
salaires échus depuis son départ
de rentreprise. ainsi qu’une
Indemnité qui ne peut être infé-
rieure à dnq mois de salaire.

SERGIO DEVECCH!

Affaires

L'industrie chimique allemande utilise mieux ses capitaux et sa main-d'œuvre

S
IX sociétés géantes domi-
nent l’industrie chimique
dans les pays de la Com-

munauté économique euro-
péenne. Trois firmes allemandes
(Hoechst, BA.SJ?, et Bayer) et la
compagnie anglaise LCX, qui
étaient à peu près à égalité

en 1974 avec des chiffres d af-
faires dépassant 3 milliards de
livres sterling, sont nettement
en tête. Suivent la Montedison
Italienne et le groupe français

Rhône-Poulenc : la tailte des
sociétés qui viennent derrière
est nettement plus petite. Ainsi
la suivante est la firme alle-

mande Huis, dont le chiffre

d’affaires n’est que le quart de
celui de ta société française.

’

A l'exception de la Montedi-
son, qui n’en dit rien, les

grandes compagnies ne font
que la moitié ou le tiers de
leurs ventes sur les marchés na-
tionaux. Pour une part comprise
entre le quart et les deux cin-

quièmes, leurs productions sont
fabriquées en dehors de leur
pays d’origine.

Bayer est le plus gros fabri-
cant à l’étranger, alors que
Hoechst est l’exportateur le

plus heureux.
Le salarié moyen des six so-

ciétés représente entre 5500 et

9400 de livres sterling d’immo-
bilisations (avoirs, bâtiment et

équipement) et les capitaux
employés (à l'exclusion des In-

vestissements dans les compa-
gnies associées) produisent de
9 200 â 14400 livres par tête de
salarié.

Les trois sociétés allemandes

ont été tes plus fortes utilisa-

trices de capitaux, la bjlsf.
réussissant mieux en la matière
que ses concurrentes. Les sala-

riés de la Montedison ont æ
moins d'immobilisations à leur

disposition, à moins qu’on consi-

dère plutôt que c’est la Monte-
dlson qui compte proportionnel-

lement le plus de personnel

Le tableau que nous présen-

tons montre la valeur ajoutée

par salarié et la valeur ajoutée

par millier de livres immobili-

sées. La valeur ajoutée repré-

sente la différence entre les

valeurs intégrées (impôt) et les

valeurs produites (ontput). Les

chiffres comptables du groupe

BA.S.F n'étant pas suffisam-

ment détaillés pour permettre

l’évaluation directe du montant
de la valeur ajoutée, te chiffre

indiqué a été obtenu en sup-

posant que lé rapport exUAant
entre :a valeur ajoutée et le

chiffre d’affaires au niveau du
groupe est le même que dans te

société par actions BA.SJ.
Cette méthode étant vérifiée par

comparaison avec les sociétés
par actions de Hoechst et Bayer
pour lesquelles la donnée re-
cherchée était connue.

Si. le montant de la valeur
ajoutée peu: salarié varie consi-
dérablement d'une compagnie à
l’autre, fi y a peu de différence
dans la valeur ajoutée par rap-
port aux immobilisations.
[w firmes allPTnandaa qnJ

ont davantage d'immobilisations

S
ix salarié, ont néanmoins un
ux plus élevé de valeur ajou-

tée par rapport aux Immobili-
sations. Ceci démontre que la
supériorité des firmes alle-
mandes ne réside pas dans une
meilleure ou duTia nnp plus
grande capitalisation par rap-
port â leur production, mais
dans le niveau d’utilisation de
leur main-d’œuvre. Etant donné
que la SA8J. est la meilleure

LES RÉSULTATS COMPARÉS

ALLEMAGNE
Hoechst '

Croups B.ASJ.
Bayez

GSAiNDK-BtilTAGKR
LCJ. ...

ITALIE
MonteOison

FRANCK
Rhône - Poulenc

Valeur ajoutée
Chiffre Valeur ajoutée par milliers de

d'affaires par salariés
en *

livres sterling
en millions de d'immoblli- -

livres Sterling livres Bterlln* estions

3380 8 680 1380
3380 12 280* 1300*
3 100 8 208 1380

3080 6300 . L1W

2000 . 6280 1100

1B00 7 280 1 100

(•) Estimations faites à partir de la BASF Aktlengeaellaeli&fL.

en la matière, c’est elle qui a
obtenu te valeur ajoutée la plus
élevée par tête de salarié.

Cinq des six sociétés ont aug-
menté cohsldârablement leurs
chiffres d'affaires dans leurs
monnaies nationales : cet
accroissement va de 36 â 38 %
du niveau atteint en 1973. 1a
Montedison a même atteint le
chiffre record de 56 %. Toute-
fois, ces accroissements reflè-
tent plus les hausses de prix
qu'une augmentation du volume
des affaires traitées. Ainsi le
rapport d'ICl signale que. mal-
gré une augmentation- de 36 %
de son chiffre d’affaires, le vo-
lume de ses ventes n’a aug-
menté. lui. que de 3 %.

Dans ces conditions, nos
chiffres des valeurs ajoutées
ont probablement été gonflés
par les. bénéfices provenant de
la vente de stocks. Les compa-
gnies chimiques stockent en
marchandises au moins l'équi-
valent de deux mois de chiffre
d’affaires. Ce procédé pourrait
donc représenter dans nos chif-
fres des valeurs ajoutées de
1 200 a 1 900 livres par
Mais les compagnies n'ont pas
pu augmenter simultanément
les prix dans la proportion où
se sont accrus les coûts. Aussi
est-il peu probable qu’elles

soient aussi bénéficiaires que
semble l'indiquer l’habltudè du
stockage.

Si les prix de vente n'ont pas
pris de retard sur les prix de
revient, il faut s’attendre â voir
les valeurs ajoutées baisser dès
que les coûts seront stabilisés.
La récession actuelle pourrait
fort bien produire un tel effet.

En ce qui concerne les dé-
penses des compagnies pour la
recherche et le développement,
les compagnies indiquait leurs
dépenses (& l’exception de laMontedison). Trois d’entre
elles — Bayer, Hoechst et
Rhône-Poulenc — ont dépensé
l’équivalent de 33 % à 4 % de
leur chiffre d'affaires pour la
recherche. L*LCX et BASE ont
dépensé bien moins (2.9 % et
2,6 %). Cependant, ces deux
dernières compagnies ont
entre 1971 et 1974 un taux de
croissance annuel du chiffre
d’affaires de l’ordre de 18 %,
alors que le même chiffre, pour
les trois autres compagnies, qui
ont dépensé bien plus pour la re-
cherche. n’était que de 14 %.
11 semble donc que le lien entre
les dépenses de recherche et
de développement et la crote-
sance ne sont pas aussi étroits
qu’on le croit souvent

JAMES ROTHMAN.
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L'ÉCONOMIE SÉNÉGALAISE1

POUR TENIR COMPTE DE L'INFLATION ET INTÉGRER DE NOUVEAUX PROJETS

Les investissements passent de 180 à 320 milliards de francs C.F.A.

A U terme des deux premières
années de son exécution, le

IVe plan de développement
économique et social du Sénégal,

qui porte sur la période 1973-1977,

vient de faire l’objet d’un très

important réajustement ; les pré-

visions initiales passant de

180 milliards de francs C.F.A. &

près de 324 milliards.

La hausse généralisée des prix
mnnfiianv a, en effet, considéra-

blement accru le coût des pro-

jets par le biais des équipements
et matières premières Importés.

Les augmentations de salaires ont

joué dans le même Ces deux
facteurs conjugués se sont tra-

duits par des taux moyens d’ac-'

tualisaüon des coûts de l'ordre de
20 % par an, atteignant parfois

30 %. Les projets non encore

exécutés voyaient ainsi leur coût
prévisionnel s'accroître de 70 %
en moyenne, votre de 100 % !

Par ailleurs, le .montant global

des financements acquis an cours

des deux premières années a déjà
dépassé 170 milliards, c'est-à-dire

qu’il correspond pratiquement à
l'ensemble des prévisions initia-

les du plan. Il ne fait aucun
doute, d'autre part, que ce chiffre

de 170 mil! larda sera très large-

ment dépassé d'ici la fin du
IV* plan. On peut, en effet, esti-

mer à 30 milliards au moins la

contribution du budget d'équipe-
ment du pays pour les deux
années budgétaires qui restent à
courir et à plus de 60 milliards

l'ensemble des financements exté-
rieurs nouvellement acquis ou en
cours de négociation.

Enfin, des projets nouveaux
sont venus s'ajouter aux program-
mes des différents secteurs, alors

que très peu de projets Initiale-

ment inscrits étaient à l’inverse

définitivement écartés, et qu'un
petit nombre seulement voyaient
leur réalisation reportée au
V* plan ou étalée dans le temps,
débordant ainsi l'horizon du
IV* plan. Or le coût de «s pro-
jets nouveaux a largement
dépassé ces réductions, accroissant

sensiblement des prévisions déjà
réajustées en hausse par suite des
augmentations de prix

Au total, l'enveloppe globale
sectorielle du iv* plan réajusté —
soit 323.9 milliards — se décom-
pose ainsi : 232.4 milliards pour
le coût actualisé des anciens pro-
jeta retenus et 9L5 milliards pour
les nouveaux projets. Le coût ini-

tial des anciens projeta retenus
étant de 167.2 milliards, plus de
65 milliards dans l'enveloppe
actualisée sont donc imputables
à la seule dépréciation monétaire.

Ainsi, bien que le IV* plan ait

été réajusté de 18015 & 323,9 mil-
liards C+ 79 %), 39 % de cette

hausse sont dus à l'inflation,

puisque les 323.9 milliards repré-
sentent 233,1 milliards en francs
1973 (en excluant 13J3 milliards
pour les projets écartés ou re-

portés).

H reste que le chiffre de
323.9 milliards constitue sans
aucun doute une limite supérieure
des prévisions réajustées.

C'est dans le secteur social que
l'on note le plus de changements
par rapport aux prévisions ini-

tiales. En effet, les quatre sous-
secteurs les plus importants ont
été fortement révisés en hausse
et il en est résulté, au niveau
du secteur, un accroissement
considérable des prévisions

(+ 117 %). qui sont passées de
39,9 milliards à 86,5 wiiuynlff
Cette hausse est en grande partie
Imputable à l’urbanisme dont les

prévisions ont été multipliées par
sept (par l’Inclusion notamment
du nouveau projet de rénovation
de Saint-Louis), passant de 2,3 à
16 milliards. Le SOUS-SeCteUT le

plus Important, en termes d’in-

vestissements. demeure cependant
celui de l’habitat, dont les prévi-
sions ont pratiquement doublé
(de 10,8 à 19,7 milliards). Vien-
nent ensuite l'hydraulique -

assainissement, ainsi que l'édu-

cation (ce dernier sous-secteur a
vu ses prévisions multipliées par
trois), où les investissements à
réaliser s’élèvent à 19 mimarris,

dans chaque cas.

Les réalisations

1973-1974 — 1974-1975

Au cours des deux • premières
années du plan, le montant glo-
bal des réalisations en cours et
terminées s'est élevé à 93,8 mil-
liards, chiffre qui correspond à
29 % des prévisions réajustées
(52 % des prévisions Initiales) et
à 56 % du financement acquis.

Le taux réel de réalisation
technique et financière est loin

d'étre uniforme et varie forte-

ment de secteur à secteur.

Les réalisations en cours s'élè-

vent à plus de 19 milliards dans
le secteur primaire, soit 25 %
des prévisions actualisées. Sur ce

total 14.6 milliards ont été Inves-
tis dans l'agriculture, dont le taux

de réalisation est ainsi égal à
31 %. Les investissements se

montent à 2,2 miiiiurri* flans 1a
pÿffhe et à 1,8 milliard riann

l'élevage.

Le taux de réalisation est beau-
coup plus élevé dans le secteur
secondaire (39 %), où les Inves-
tissements des deux premières
armées du plan représentent
16,3 milliards, dont 11,9 milliards
pour l'industrie et A3 milliards
pour l’énergie. Quant à l’arti-

sanat. les réalisations ne repré-
sentent guère que 114 ' mîiHnns,

soit 21 Si des prévisions pourtant
modestes.

Dans le secteur tertiaire, les

réalisations en cours on terminées
représentent le tiers des prévi-

sions rajustées. Sur les 29 mil-
liards engagés, 14,2 milliards l'ont

été dans les Infrastructures,
7.4 milliards dans le tourisme et

7.4 milliards dans le commerce
(dont le taux de réalisation parti-

culièrement élevé — 95 % — est

dû au projet Foire de Dakar).
Quant aux transports, les réali-

sations en cours ou terminées s'y

élèvent à 1,7 milliard, soit 29 %
des prévisions réajustées.

Sur les 1&9 milliards investis

dans le secteur social (taux de
réalisation de 22 <&), 6fi milliards

ont été consacrés à l’habitat,

A2 milliards à l’hydraulique,

2j2 milliards à l'éducation, 2a mil-
liards à l'urbanisme et 14 mil-
liard à la santé.

Enfin, les réalisations en cours
en matière d’études et recherches
se sont élevées à 8,6 milliards
(37 % des prévisions réajustées)

et celle des équipements admi-
nistratifs. à 1,9 milliard.

En valeur absolue, les investis-
sements dans le secteur tertiaire

(29 milliards) représentent 31 %
de l’ensemble des réalisations ;

ils sont plus élevés que dan»
l’agriculture ou le secteur social

(20 % respectivement).

Budget d’équipement

1975-1976

Le projet de budget d’équipe-

ment 1975-1976, soumis cet été au
vote de l’Assemblée nationale
dans le même temps que le projet

de plan réajusté, s’élève à 25 mil-
liards de francs. Dans ce budget
figurent cependant un certain
nombre d’opérations qui ne
concernent pas directement le

IV* plan de développement et qui
représentent quelque 6.6 mil-
liards ; en outre, 3 milliards cor-
respondent à des reporta d’opéra-
tions en cours. H s'ensuit que
la contribution réellement atten-
due du budget pour le finance-
ment des projets s'élève alors à
15,37 milliards, qui se décompo-
sent de la manière suivante :

— 2,447 milliards pour le secteur
primaire, dont 1,7 milliard
pour l'agriculture;

— 116 millions pour le secteu:

secondaire ;

— 1,973 milliard pour le sec-

teur tertiaire, dont 655 mil-

lions pour le tourisme ei

1,313 milliard pour les infra-

structures ;

— 4,610 milliards pour le sec-

teur social, près de la moitié

de cette somme étant desti-

née à l’éducation
;

— 5,469 milliards pour les équi-
pements administratifs.

Régionalisation

des programmes sectoriels

Les projets entièrement localisés

dans une région représentent
220,4 milliards, soit 68 ‘Te des pré-
visions globales réajustées.

ZI faut noter à ce propos le

« poids * de la région du Cap-
Vert, où se trouve la capitale,

Dakar, et où sont concentrés la

moitié des investissements pré-
vus; elle absorbe, en outre, la

moitié des financements acquis

et une proportion plus grande
encore des sommes destinées aux
projeta localisés dans le projet de
budget d’équipement 1975-1976 ;

enfin, les réalisations y consti-

tuent près de 58 % de l'ensemble
des sommes engagées an titre des

projets localisés pendant les deux
premières années du plan.

Arrive ensuite la région du
fleuve Sénégal où les prévisions,

financement acquis et réalisations

représentent 20 % environ des

monter correspondants relatifs

aux projeta localisés.

IV
e
PLAN QUADRIENNAL

I. — PROJETS DE GRANDE ENVERGURE
Les barrages du Delta et de
ManantaU, dons lo cadre de
l'OJLVS. (Organisation pour
la mise en voleur dn neuve
Sénégal).
Création d’nne raffinerie géante
(complexe pétrochimique de
Cayar).
An toronte Dakar-Thlès.
Projet Dakar-Marine (atelier de

réparation pour gros pétroliers).
— Création de la -zone franche

Industrielle de Dakar.

— Construction dn pont de
Zlguinehor snr la Casamance.

— Construction de runiversité
Gaston-Berger, à Saint - Louis.

— Construction dn musée d'art
négro-afrlcaln.

II. — LES PRINCIPAUX PROJETS PAR SECTEUR

A) Secteur primaire
l Agriculture
- Barrages dn Delta et de Manon-
taH (rappel).

- Complexe agro- Industriel de
Kichard-ToU (culture de canne
à sucre, production et raffi-

nage de sucre).
- Barrages de NynssU et de Gul-
del (Casamance).
Promotion rurale du Sine-

SaJoum (ensemble dn sous-sec-
teur).

Projet samender,
latensification de la riziculture
dans le Delta avec la S-AJBJL
comme maScre-d’œnvre (Société
d'aménagement et de mise en
valeur du Delta).

Projet de riziculture dn neuve
(S-AJELD.), l’Intervention étant
concentrée dans la cuvette ce
Dagaua.
Aménagement -de la cuvette de
Nlanga.

— Projet riz en moyenne-Casa-
mance (doit se poursuivre Jus-
qu’en 1981).

— Projet riz dé la mission chi-
noise: Intervention surtout en
Casamance et dans le fleuve.— Développement de la riziculture
(pluviale) au Sénégal oriental.— Projet coton et céréales an
Sénégal oriental.

— Projet maraîchage Industriel

Bud- Sénégal et démarrage du
projet amélioration dn maraî-
chage traditionnel BUD.— Projet de quatre barrages eu
Casamance (étudiés par la

République populaire de Chine
et par la BJUJiLA.).

.

• Pêche
— Motorisation des pirogues -

construction d’ateliers de répa-
ration.— Projet thonier SOSAF : acqui-
sition de trois navires frigo-
rifiques.

— Projet chaîne du froid (cons-
truction d'entrepôts frigorifi-

ques à Dakar et & Saint-Louis,
Kaolaek).

• Elevage— Trois projets Intégrés concer-
nant :

— La zone ejrlropsstorale.

— La Casamance.
— Le Sénégal orientai.

B) Sectaur secondaire

M Industrie-Energie
— Complexe pétrochimique de

Cayer (raffinerie géante) (rap-
pel).

— Minerai de fer du Sénégal
oriental.

— Dakar-Marine (rappel).
— Zone franche industrielle de

Dakar (rappel).
— Extension centrale E.D.S. (Cap-

cies-Biches).

G) Secteur tertiaire

• Commerce
— Foira Internationale de Dakar

(déjà réalisée).

• Tourisme'
— Aménagement touristique de la

« Petite-Côte » (Infrastructure).

— Nombreux hôtels et camps de
vacances.

• Transports
— Renforcement du réseau rou-

tier primaire (routes et pootsj.
— Pont de Zlgulnchor (rappel).

-Renouvellement voie ferrée

Kaffrlne-Koussaear.
- Autoroute Dakar - Thlés (rap-

pel).
- Port de pèche d'KUinldne
(Baasc-Casamancc)

.

- Extension aéroport de Yoff (et

piste décollage).

- Extension port de Dakar (môle
de pêche).

9 Télécommunication
- Création d’on réseau panafri-

cain dé télécommunications
(projet régional).

- Extension du résean de télé-

communications (Dakar, Thlès,

Saint-Louis, R0850).
- Câbles sons-maztns Casablanca-
Dakar et Dakar-Abidjan (pro-
jets régionaux).

D) Secteur social

- Nombreux projets d’hydraulique

villageoise et pastorale (120

forages, 3M puits).

Etablissement de documents
d’urbanisme.
Assainissement de sept villes de
l'intérieur.

' Complexe hospitalier du fleuve.
Pavillon de pédiatrie à Fann -

installation d’un laboratoire de
latte antituberculeuse.
Université de Saint-Louis (Gas-
-ton-Berger) (rappel).
Ecole polytechnique de Thlès
(deuxième tranche).
Musée d’art négro-afrlcaln à
Dakar (rappel).

Un socialisme pour les paysans
L

ECONOMIE dite de traite

consistait, pour quelques
grandes sociétés capitalistes

sauvent Installées dans le pays
depuis les débuta du 19* siècle, à
rafler les produits agricoles dés
la récolte et à offrir aux paysans
les produits manufacturés de pre-
mière nécessité. Soit des bénéfices
à l’achat et à la vente et une po-
sition de quasi-monopole sur le

marché. De plus, l'économie de
traite avait encouragé les cultu-
res industrielles d'exportation, la

généralisation de l’arachide se
faisant au détriment des cultures
vivrières. Elle détruisait ainsi

l’équilibre agricole du pays.

Pour mettre on terme à la po-
sition monopoliste des grosses
sociétés et pour tendre à une di-
versification des cultures, le gou-
vernement sénégalais, dés l’indé-

pendance acquise, est allé

chercher ses recettes dans le

vieux fonds collectiviste africain

remodelé selon des techniques et

à l'aide de structures modernes.
Pour l'essentiel U s’agit :

— d’une généralisation
du mouvement coopératif auquel
tout producteur doit adhérer ;

— de l'Institution d’un domaine
national inappropriable et géré
par les collectivités locales

concernées ;

— de la confiscation par l’Etat

de la commercialisation des pro-

duits agricoles par l'Office Na-
tional de Commercialisation et

d'Alde au Développement chargé

notamment, avec la Banque Na-
tionale de Développement, 'd’ap-

porter aux coopératives les

moyens en semences, en engrais,
en matériel nécessaires aux pro-
ducteurs ;

— enfin de l’encadrement du
monde rural par divers organis-
mes tels les Centres d'Expansion
Rurale.
Bien entendu, après quinze ans.

l’expérience n’est pas exempte de
critiques. Mais, dans l’ensemble,
le système fonctionne «an-i diffi-

cultés extrêmes et montre que le

socialisme d’Etat peut s’allier

harmonieusement au collectivisme
nègre-africain.
Néanmoins, l’administration. te-

nait en main l'ensemble des postes
de décision. Les communes en
nombre réduit n’étalent instituées
que dans les chefs-lieux de ré-
gions et de départements. Partout
ailleurs, l’administration directe
de la période coloniale était

maintenue avec un centralisme
excessif.

Après le choc de 1968, l’Union
Progressiste Sénégalaise a dégagé
la notion, de a participation res-

ponsable », c’est-à-dire* la prise
en main des Intérêts locaux ou
professionnels par les citoyens
concernés. Cette nouvelle option,

prise en avril 1969,
.
devait - con-

duire à un mouvement de large

déconcentration du pouvoir et à
une décentralisation non mntna
importante.
La déconcentration du pouvoir

s'est tout d'abord manifestée sur

le plan constitutionnel La ré-

forme de février 1970, en insti-

tuant un poste de premier minis-

tre. chef du gouvernement, et en
prévoyant une délégation des
pouvoirs du Président de la Ré-
publique aux ministres, a amorcé
le mouvement. Le Sénégal est
ainsi rentré dans un régime po-
litique qualifié de a présidentiel
déconcentré » par le Président
SENGHOR. Dès lors la décon-
centration a été étendue en direc-
tion des chefs de circonscriptions
administratives qui volent leurs
attributions augmenter, spéciale-
ment HnrHE le domaine de la tu-
telle des collectivités locales.
Four ce qui est de la décentra^

lisatlon, l'originalité a été recher-
chée. Plutôt que de camnranallser
l’ensemble du territoire selon le

système français, les lois du
1" février et du 1S avril 1972 ont
posé les bases de communautés
rurales.

La communauté rurale est le

regroupement de plusieurs villa-
ges disposant d'une population
totale de 10 000 habitants en-
viron, dans un diamètre de dix
kilomètres à partir d’un village

centre, en principe. Elle est dotée
de la personnalité morale de
droit public et de l'autonomie fi-
nancière. Son administration est

confiée à un conseil rural dont
les membres sont, pour les deux
tiers, élus an suffrage universel
et, pour le reste, désignés par les

assemblées générales des coopé-
ratives de producteurs. Le conseil

choisit un président parmi ses

membres élus se livrant à une ac-
tivité rurale à titre principal.
La fonctionnement du conseil

rural a été volontairement sim-
plifié par rapport à celui des
conseils municipaux. En dehors
d*une session budgétaire obliga-

toire fixée par les textes, le

conseil rural se réunit quand 11

le veut et comme il l'entend. Au-
tre particularité : les ressources

de la communauté sont entière-

ment utilisées à des programmes
de développement si bien que la
collectivité locale échappe aux
charges, Insupportables pour elle,

de dépenses de fonctionnement et

. de pezsozmeL La sous-préfecture
prend en compte ceiles-ct-

.

Le conseil vote son budget, fixe

les modalités de tous les droits
d'usage de. la terre, détermine les

projeta d'aménagement, les In-
vestissements humains, les servi-
tudes— H délibère sur les comptes
d’administration qui lui sont an-
nuellement présentés.

Le Présidait du Conseil rural
est officier de l’état dviL H repré-
sente la communauté rurale et
fait appliquer les. décisions du
conseil Surtout, D affecte et dés-
affecte les terres du domaine na-
tional en fonction de l’usage qui
en est fait.

La participation responsable a
. été étendue à d'autres domaines.

Les conseils municipaux reçoivent
en leur sein les représentants dé-
signés par les forces socio-écono-
miques les plus représentatives :

syndicats. Croix-Rouge, associa-
tions de producteurs— Auprès de
chaque échelon de l'administra-
tion territoriale — sous-préfet,
préfet, gouverneur de région — 11

a été Institué un conseil ayant
un rôle consultatif, le conseil dé-
partemental fixant en outre le
taux de la taxe rurale. Celle-ci
constitue les neuf dixièmes des
ressources des communautés ru-
rales.

Cette réforme de 1972 a été vo-
lontairement Introduite région
par région. Celle de Thlès a bé-
néficié de la primeur, puis celle
du Sine-Saloum en 1974. En 1976,
elle sera étendue à la région de
Diourbel L’ensemble du terri-
toire sera couvert en 1980. Le
gouvernement se donne ainsi le

temps de rectifier les erreurs pos-
sibles et de tracer, sans précipi-
tation, les limites des communau-
tés rurales.

Dans l'état actuel deç choses,
la déconcentration et la décen-
tralisation sont un succès Incon-
testable. Malgré quelques obsta-
cles dûs aux retards accumulés
par quelques ministères techni-
ques, qui répugnent à déléguer
certains de leurs pouvoirs, lès
nouvelles institutions fonction-
nent harmonieusement.
Les populations rurales et leurs

élus poussent d’ailleurs les auto-
rités centrales à une accélération
de la mise en place des commu-
nautés. Celles qui existent ont
déjà obtenu des résultats remar-
quables' ; fonçages de puits,

construction de pistes et de pon-
ceaux, création de maternités et
de pharmacies de villages. Elles
ont conscience d'être entrées
dans un socialisme à visage hu-
main. •
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CONNAIT UNE CROISSANCE SOUTENUE
Trois grands projets industriels

« DAKARMARINE >
E N 1670, le gouvernement séné-

galais a conçu le projet de
créer à Dakar un centre de ré-

parations navales pour grands navires.
Dénommé « Dakarmarlne -, ce projet
est entré aussitôt dans la phase des
réalisations avec la constitution, le
10 lévrier 1071. de la - Société pour
te Développement de l'Infrastructure

. des Chantiers. Maritimes du Port de
Dakar - ou « Dakarmarine », puis
avec un certain nombre d'études.

POURQUOI DAKAR ?

Nous allons voir les principales
caractéristiques de ce projet, mais
auparavant évoquons les raisons qui
ont amené à le concevoir.

Elles découlent de constatations
évidentes que l'on peut ainsi résu-
mer :

—
' Position géographique excep-

tionnelle de Dakar sur le plan mari-
time. La capitale sénégalaise béné-
ficie en effet d'une rade abritée au
carrefour de routes maritimes très
fréquentées, entre l’Europe et le cap
de Bonne-Espérance, l'Amérique du
Sud, l'Afrique et l'Amérique centrale

et du Nord ;

— Existence d'un port de com-
merce bien équipé, d'une Infra-
etructure industrielle développée, de
moyens de communications inter-

nationaux faciles.

Ainsi, placée au mieux sur les prin-

cipales routes pétrolières du monde,
et déjà bien équipée, la presqu’île du
Cap-Vert, où est bâtie Dakar, offre-

t-elle aux navires et particuliérement

aux pétroliers géants qui exigent pour
leur entretien des installatoins. nou-
velles et .spéciales (elles doivent
notamment être assez éloignées du
lieu de déchargement pour permettre

le dégazage des citernes avant répa-

rations), un eite privilégié.

A cela e’ajoute la présence sur

place de l'abondante main-d'œuvre
nécessaire.

Cependant, aujourd'hui, le projet

se présente 'sous un jour un peu
moins favorable qu'au moment de sa
conception en raison de l'incertitude

que fait peser la crise pétrolière, de
la réouverture et de l'agrandissement

du canal de Suez, de l'existence de
plusieurs projets concurrents.

L’ÉTAT SÉNÉGALAIS

MAJORITAIRE

Ces handicaps nouvellement surgis

ne sont cependant pas suffisants pour

remettre en cause le projet Le gou-

vernement sénégalais est décidé è le

mener à bien et de nouveaux parte-

naires. qui pourraient participer à

son financement, sont recherchés,

notamment parmi les pays arabes.

Nous avons vu cl-dessus le départ

de l'affaire dans la création de la

.Société « Dakarmarine » en 1071.
Cello-ci avait, â l'origine, un capital
de 100 millions de francs C.F.A.
(2 millions de francs français), asso-
cient l'Etat sénégalais aux Ateliers et
Chantiers Réunis « Bénard Murdoch »
et â la Société Commerciale d"Affrè-
tement et de Combustible (SCAC).
Le capital Initial a ensuite été porté
à 210 millions de francs C-F.A. (4.2
millions de francs français), qui sont
ainsi répartis :

— Etat sénégalais : 62 •/• ;

— Banque Européenne d'investis-
sement : 15 %;
— Betiard Murdoch : 0 V# ;

— SCAC : 9 % ;

— Cinq outres participations de
5 à 1 % dont A. G. Weser et Fïn-
cantiérf. qui détiennent è eux deux
9.5 %.

Les Ateliers et Chantiers Réunis
« Bellard Murdoch » sont un groupe
belge spécialisé en réparations na-
vales, et implanté & Anvers, Ostende
et Ruppelmonde, en Belgique ; à Dun-
kerque et au Havre, en France. Les
possibilités de réparation des grands
navires citernes étant limitées à An-
vers, ce groupe avait dès 1969. en-
trepris des études dont il ressortit

que Dakar, sur la route, des prin-

cipaux trafics maritimes internatio-

naux et è une distance .des ports

de déchargement pétroliers suffisante

pour donner aux navires le temps
de ee dégazer, disposait d'une très

bonne situation. Participant au capi-
tal de « Dakarmarine ». Beliard Mur-
doch lançait en coopération avec
des bureaux d'études réputés, les

premières études techniques et éco-
nomiques du projeL Terminées en
1972, ces études donnèrent des résul-

tats encourageants. Des contacts
furent alors établis avec plusieurs

sources de financement possibles :

Banque Mondiale, Communauté Eco-
nomique Européenne; Fonde (fran-

çais) d'Aide et dé Coopération, no-
tamment

La Société- Commerciale d
1

Affrète-

ment et de Combustible, autre parte-

naire de l’Etat sénégalais dès la

constitution de « Dakarmarine », est

un groupe français spécialisé dans
['armement maritime et déjè forte-

ment Implanté en Afrique. La SCAC
est notamment propriétaire des Ate-

liers et Chantiers de Dakar (A.CJ).),

premier chantier maritime de Dakar.

Les études d'avant-projet Bellard

Murdoch évoquées ci-dessus permi-

rent :

— L'entrée de nouveaux associés

6 grande surface financière : les

constructeurs et réparateurs navals

ouest-allemand A.G. Weser (Krupp).

Brème, et italien, Flncantiéri (IR1), le

groupe français Empaln-Schneîder ;

LE COMPLEXE PÉTROCHIMIQUE

ET MINIER DE KAYAR

E N qd an, des efforts remarque-
réalisation du complexe Ladus-

rèalisatiou du complexe Indus-

triel de Kayar. En effet, deux sociétés

sont créées :

a) la SOSERAP, en novembre 1974

(Société sénégalaise de raffinage et

de pétrochimie), qui appartient en-

tièrement & l'Etat du Sénégal. C'est,

disent les Sénégalais, notre Société

nationale des pétroles ;

h) LTRASENCO, en avril 1975

(Iran-Senegal Company - Société

lrano-aénégalals* des pétioles et des

mines). IX s'agit d’une holding qui

appartient A deux sociétés nationales

des pétroles s la SJfXCLC. (Ira-

nienne) et la SOSERAP (sénéga-

laise). A raison de 50 % chacune.

La réalisation du projet de Kayar

se fera sous Ja maîtrise d’ütASENCO,
avec le contrôle et l’orientation de

I*Etat par l'intermédiaire de la

SOSERAP. A cause des vicissitudes

de l’économie internationale, et plus

particuliérement dans le domaine du
pétrole, des études de fnetihlllté ont

abouti anx décisions de réalisation

dont la première tranche comporte:

a) Une raffinerie de pétrole, d’une

capacité en pleine exploitation de
-» < millions de tonnes. Elle devra

approvisionner le marché
^

Intérieur

sénégalais (complémentarité avec la

raffinerie existante sur les produits

blancs), le marché International des

soutes du port de Dakar et quel-

ques marchés régionaux. La raffi-

nerie de Kayar, qui nécessitera nn
investissement total de 5# millions

de dollars (Il milliards de fiança

C.FAJ devra être fonctionnelle vers

Juin 1978. Les appels d’offre ont

été lancés depuis le 12 aoftt et les

proposition d’offres reçues ig 6 oc-

tobre ;

h) Une nouvelle mine de phos-

phates à Tohène : elle produira

1559 MO tonnes et Impliquera l'em-

bauche d'environ trois eent cin-

quante personnes. L’Investissement

sera de 49 millions de dollars ;

c) L’usine d’ammoniac et d’urée,

dont l’Installation, Initialement pré-

vue à Côté de la SIES (Société tndns-

trieUe d'engrais du Sénégal) sera

faite à proximité de la raffinerie de
Kayar. Sa capacité sera de 190

tonnes-jour en ammoniac et de
170 tonnes-jour en urée. LInstalla-
tion et l'exploitation de cette usine

seront assurées par la société FER-
TISAN, dans laquelle IRASENCO
aura une part importante des actions.

Toujours dan* ie cadre du complexe
Industriel de Kayar. U est prévu la

création d’une nouvelle cimenterie

d'envtion 1 million de tonnes; on
en procède & l’analyse des éléments

de factfblllté.

L’expansion, des Installations por-

tuaires de Dakar pour l’exportation

des phosphates de TaZba, de Lam-
Lam et do Tohène nécessiterait des

Investissements très Importants et

il faudrait assurer la modernisation

des moyens de transport. Même si

cette solution, était retenu, plus

tard, aux horizons 19S5. avec l’expor-

tation de pellets de fer de La Fa-
lemé (10 millions de tonnes par an),

on se trouverait au-delA de la capa-

cité d’absorption du port de Dakar.

Pour toutes ces raisons, U reste

Justifié d’envisager la construction

d'un nouveau port dans la région

de M’Boro-Kayar. Le nouveau port

minéralier et pétrolier sera *

27,3 kilomètres au nord de Kayar.

Ce site a été choisi en accord avec

les responsables de la région de
Thiès et les départements ministé-

riels intéressés (du ministère du
développement rural et de l’hydrsn-

'

tique, du ministère des trans-

ports. etc.).

Avec ee port, qui devra être fonc-

tionnel trente mois après le 1» Jan-

vier 1976. et la unités environnantes,

on assistera 4 une recentralisation

industrielle : c’est un de» souris

majeurs dn gouvernement.

On mesure les effets induits :

création de nouveaux emplois,

construction .de routa nouvelles,

édification d’une voie nouvelle, etc.

Il reste certain que le complexe de

Kayar marquera nn tournant dans

la politique sénégalaise d'industria-

lisation.

— D'augmenter le capital social

(cl. supra);

— De réaliser de nouvelles éludes

(techniques, de marché, de main-
d'œuvre, de facübflHé, financières et

économiques) pour un montant de
700 millions de francs C.F.A. avec les

aida? de la Banque Mondiale, de la

C.E.E. et de la France. Ces études
furent confiées è deux bureaux de
consultants : De Weger (Hollande),

pour la partie technique, et SEMA
(Métra International), pour la partie

. financière et économique, avec Be-
liard Murdoch agissant en tant

qu’assistant technique de » Dakar-
marine » ;

— De développer sans plus atten-

dre la petite et moyenne réparation

navale 6 Dakar (installation en cours
d'un élévateur è navires de
1 200 tonnes et formation d'un pre-

mier noyau de personnel, pour le

grand chantier) 7

— De constituer une société d’ex-

ploitation chargée de la réalisation

des superstructures et . de l'exploi-

tation de rensemble du centre de
réparations navales (selon le prin-

cipe de redevance pour location des
Infrastructures qui sont la propriété

de l'Etat sénégalais). . .

LE SCHÉMA

ET LES PRÉVISIONS

D'INVESTISSEMENTS

Le schéma de base du projet pré-

voyait :

— Dans un premier temps, la

construction de deux cales pour na-

vires, l'une de 300 000 tonnes, l'autre

- de 500000 tonnes, ainsi que 1 200 m
de quais extensibles à 1 800 m.

— Dans un deuxième temps, une
cale pour navires de 1 million de
tonnes et 600 m de quais supplémen-
taires, avec possibilité d’extension

pour la construction d'éléments de
navires.

Le site de Thiaroye. è 10 km de
Dakar, a été retenu pour ses avan-
tages nautiques, ses conditions géo-
logiques et ea proximité de la zone
Industrielle de Dakar.

Les investissements prévus étaient

estimés è 38,650 milliards de francs

C.FA. (733 ‘millions de francs fran-

çais). La crise pétrolière et la réou-

verture, le 5 Juin 1975, du canal

de Suez, fermé depuis huit ans,

allaient obliger à réduire le schéma
Initial, qui est maintenant envisagé

ainsi :

— Dans un premier temps, une
cale de 500000 tonnes. 600 m de
quais et une station de nettoyage et

de reprise de résidus ;

— Dans un deuxième temps, une
cale ~ de 300000 tonnes, 400 m de
quais et une jetée centrale de 2S0 m.

Pour la première phase, les Inves-

tissements ont été estimés à 18,7

milliards pour l'Infrastructure ; 5,6 mil-

liards pour la superstructure ; 1,07

milliard pour la etation de nettoyage.

Soit au total, 2M7 milliards de
francs C.F.A. (507,4 millions de francs

français). Pour la seconde phase, les

évaluations sont de 9,4 milliards pour
l'Infrastructure et de 2,05 milliards

pour la superstructure. Soit, au total,

11.45 milliards de francs C.FJL (229

millions de francs français).

La deuxième phase serait réalisée

dès que le chantier aura acquis une
certaine notoriété. Au départ, ['effec-

tif employé sera de huit cents per-

sonnes ; il devrait atteindre ensuite— vers 1985, prévoit-on — deux mille

è deux mille cinq cents personnes.

LA ZONE FRANCHE INDUSTRIELLE DE DAKAR
• Qu'est-ce que la zone

franche Industrielle de Dakar?

C’EST d'abord une zone indus-
trielle. délimitée, dont le

développement est effectué
d’après un pian directeur. Les
investisseurs y trouvent des ter-
rains Industriels équipés, disponi-
bles sans délai.

C’est ensuite une zone qui
bénéficie d'un statut libérai,
concédé pour une durée de vingt-
cinq ans et renouvelable. H
confère à toute entreprise indus-
trielle qui s’y installe des avan-
tages économiques substantiels.

Cette zone est gérée par
une administration autonome, qui
reçoit les délégations de pouvoirs
nécessaires des départements mi-
nistériels, pour régler sur place
et dans les limites géographiques
de la zone toutes les questions
administratives relatives a l’agré-
ment des projets industriels et an

* fon^iQnnpmgn f-- normal des entre-
prises.

Enfin, dernière caractéristique,
riang la zone sont rois en place
des services communs dont l’élé-

ment moteur est, dans la phase
de démarrage, la Société d’Amé-
nagement et de Promotion de la
Zone franche industrielle de
Dakar (SAFROZI). Elle est res-
ponsable, en plus de l'aménage-
ment et du développement de la

zone, de l’entretien des équipe-
ments, de l'accueil des Investis-
seurs et de l’attribution des
terrains. Elle offre aux investis-

seurs et aux industriels déjà
Installés toute une gamme de
services, afin de faciliter la solu-
tion des problèmes pratiques qui
se posent, en particulier lors de
l'implantation initiale.

• Quel est l'objectif pour-
suivi par la zone franche
industrielle de Dakar ?

Le gouvernement du Sénégal
entend créer avec la zone un
cadre d’accueil particulièrement
attractif, pour inciter les inves-
tisseurs des pays industrialisés à
transférer dans la zone Leurs

entreprises grandes utilisatrices

de main-d’œuvre, qui utilisent
souvent à l’heure actuelle de
la main-d’œuvre en provenance
des pays sous-développés. Ces
usines tirent parti des conditions
de production avantageuses offer-
tes par la zone, à partir de
laquelle elles peuvent approvi-
sionner leurs roarr.héa tradition-
nels. Ces entreprises ont pour le

Sénégal une activité essentielle-
ment exportatrice. Le but recher-
ché par le Sénégal, en créant la
zone, est l'emploi d’une main-
d’œuvre abondante disponible
dans la région de Dakar.

Les Industries de main-d'œuvre
qui sont le mieux à xnâne de tirer
avantage d’un tel transfert sont
celles pour lesquelles le produit
final représente, sous un faible
poids et un faible encombrement,

le maximum de valeur ajoutée
sous forme de salaires et de
matières premières locales ou
régionales. Pour ces industries, le
bilan total du transfert — gains
réalisés sur les salaires contre
coût additionnel du transport —
est positif. Parmi ces Industries,
citons :

— les industries textiles
(confection, bonneterie—) ;

— les industries dn cuir et du
plastiqu e (maroquinerie,
chaussures) ;

— les industries de l'électroni-
que (composants, miniaturi-
sation, etc.) ;

— les industries du Jouet

Les industries, pour être
agréées, devront présenter un pro-
gramme d’investissement de
200 xnfllions de francs C.P-A. et la
création d’au moins cent cin-
quante emplois de cadres et d’ou-

vriers sénégalais. L’investissement
devra être Téallsé dans un délai
de deux ans.

• Les avantages conférés
par le statut anx entreprises
industrielles de la zone fran-
che industrielle de Dakar.

— Une exemption Fiscale totale;

— Une exemption des droits et
t-nxPK à l'Importation et à
l’exportation (sanf vers le
Sénégal) de toute marchan-
dise. biens d'équipements,
matières premières ;

— Une détaxation de* mar-
chandises et services en. pro-
venance du territoire doua-
nier du Sénégal ;

— La liberté de transfert des
capitaux investis et de leurs
revenus de toute nature ;

— La liberté de transfert des
salaires du personnel expa-
trié ;

— La liberté de recrutement du
personnel local et expatrié ;

— L’arbitrage de la Banque
mondiale pour tout diffé-
rend qui résulterait de l’ap-
plication du statut.

• Promotion de la zone
franche.

Un effort particulier est fait

par le gouvernement du Sénégal
pour la promotion de la zone
franche à l’étranger.

Cette action s'articule autour de
deux centres. Le premier, situé à
Dakar, le « Comité de promo-
tion », a pour tâche d’élaborer la
politique de promotion. Le second,
à Bruxelles, le « Centre de pros-
pection ». rayonne sur l'Europe,
choisie comme râble prioritaire

dans une première phase. Ce cen-
tre planifie et coordonne la pro-
motion au niveau européen en
liaison avec les intervenants dési-
gnés dans chaque pays.

La coordination générale des
tn«t.amwR revient à la SAPROZL
qui assure par ailleurs l’accueil

des investisseurs à Dakar.

Parallèlement, des missions
d'information sont effectuées à
l’étranger par le ministère du
développement industriel et de
l’environnement, qui ont pour but
la ftPWBfM1 fca.t1nn ries opérateurs
économiques.

C’est ainsi que des missions ont
déjà été effectuées en République
fédérale d'Allemagne, en France
et au Benelux.

Elles se poursuivront en Europe,
ma.jg an«si sur le continent amé-
ricain (URA . Canada, Brésil)
ainsi qu’au Japon.

9 Réalisation.

— Les travaux d'aménagement
des 60 hectares de la première
tranche sont eri cours. Les pre-
miers terrains seront livrés au
mois de mars 1976.

— Trois industries ont déjà reçu
l'agrément de s'installer dans la
zone franche, dont l’une d’entre
elles entrera en production en
décembre 1975.

— Les dossiers de quatre de-
mandes complémentaires sont en
cours d’élaboration en vue d’être
déposés avant la fin de cette
année.

— Deux sociétés de service sont
également agréées. L’une d’entre
elles offre la possibilité de finan-
cement d'installations industrielles
en crédlt-balL

• Renseignements.
Dans les ambassade» dn Sénégal

on anx adresses ci-dessons :

DAKAR : SAPROZL B.P. H0
Dakar. Telex : 288.

PARIS Ï CEPIA, IL rue Maxbeuf.
S*; SETTMEG, 157, arenne Charles-
de-Ganüe, 92521 Nenllïy.

GENEVE : SÆX, 71, avenue Lonls-
Casaï, me Cofntrln/Oenève (Suisse).

r
Le second rendez-vous de Dakar

L A 1™ Foire Internationale de
Dakar a connu un succès
sans précédent ; en effet,

pour sa toute première manifes-

tation, le Centre International

d’Echanges de
.
Dakar a vu la

participation de quarante-quatre

pays, de abc cent soixante-dix fir-

mes et reçu cinq cent mille visi-

teurs.

La 2* Foire .Internationale de
Dakar ouvrira sas portes du 3 au
12 décembre 1976. Elle sera, en-

core une fois, le rendez-vous

privilégié des pays en vole

d’équipement, désireux de com-
parer et de choisir un matériel

adapté à leurs besoins et des

pays Industrialisés désireux de
conquérir ou de consolider leur

position sur un marché de plus

de 100 millions de consomma-
teurs.

"Mais elle sera surtout l’occa-

sion, pour les pays du tiers-

monde en général, de mieux faire

connaître leurs potentialités. Elle

permettra aux différents opéra-

teurs économiques des différents,

continents d’étudier concrètement,'

au cours de rencontres profes-

sionneHes. les voies et moyens les

meilleurs pour un développement
réel de leurs échanges.

Un programme particulier sera
réservé eux échanges intra-afri-

cains et lntra-A.G.P.t

Encore une fois, le Centre In-

ternational d’Ecbanges de Dakar
mettre à la disposition des expo-
sants ses 27.000 m2 de hall d’ex-

position, ses 29.000 m2 d’aires

d'exposition extérieure et

120.000 m2 de terrains viabilisés

pour la construction de pavillons

individuels. Un service technique

assure tous les problèmes d'ins-

tallation de stands grées è un
matériel des plus modernes du
type Syma-System.

La 2* Foire Internationale de
Dakar assurera un service tout 6
fait nouveau : un Bureau d'infor-

mations Economiques et Com-
merciales consacré à l’économie
des pays de l'Afrique de l’Ouest
Il fournira des renseignements
pratiques sur la situation écono-
mique, les potentialités. les po-
tentialités, les grands projets, les

plans de développement, les dif-

férentes réglementations.

A travers te Centre Internatio-

nal cfEchanges de Dakar et la

2* Foire Internationale de Dakar,
le Sénégal veut concrétiser sa
volonté de s'ouvrir à tous les

courants d'échanges économiques,
culturels et sociaux pour uns In-

terpénétration réelle des écono-
mies, des cultures et des peuples
de tous les continents.

O Pour tous renseignements :

Centra International d’Bchanro
de Dakar. Coïta Postale 3329.
TéL : 511-11. Télés : FEDAK
«30 SG. Dakar.

r
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La querelle sur les systèmes de changes

I M ï S

CONTRE LE FLOTTEMENT DES MONNAIES L'inadaptation des parités fixes

L
ES apôtres des changes
flottants ont toujours dis-

tingué, à juste titre, entre
le flottement libre Cou cZeon
ftoaitng

)

t seul objet de leurs
louanges, et le flottement con-
trôlé par les autorités publiques
(baptisé dtrty fîoating).

Or ce qui a été appliqué
depuis quatre ans est un dtrty
fîoating. Tous les grands Etats
Industriels « rotateurs, & l’ex-

ception des Etats-Unis, sont
Intervenus systématiquement sur
le marché, et si les autorités

monétaires américaines ne l’ont

pas fait, les pays étrangers les

ont, dans une certaine mesure,
remplacées, puisqu'ils ont, pour
des montants considérables,
acheté des dollars afin d’en
limiter la dépréciation. H n’est

pas toujours facile de démêler,
les bans et les mauvais

côtés de notre régime, ce qui
provient du fait qu’il a été un
fîoating et ce qui' provient du
fait que le fîoating a été un
* dtrty* fîoating.

Cela dît, l’expérience des der-
nières années montre clairement
les dangers d’un régime de flot-

tement non contrôlé ou insuffi-
samment contrôlé.

Les chutes du dollar au cours
de l'été 1973 et au début de 1975
aboutissaient & des sous-évalua-
tions flagrantes de la monnaie
américaine par rapport aux
monnaies du «serpent» euro-
péen et par rapport au franc
suisse. De tels mouvements ont
naturellement des conséquences
commerciales qui aboutissent,

dans certaine mesure, à les

corriger. L'expérience prouve que
lesdltes conséquences ne se

produisent toutefois qu'avec un
décalage, et qu'entre temps ta
fluctuations du marché —
accentuées, sinon provoquées,
par la spéculation — peuvent
entraîner une monnaie bien trop
bas ou bien trop haut

par GUILLAUME
GU1NDEY (*)

Le fait que des dépréciations
de grande amplitude, assurant

à certains pays des avantages
Indéniables sur le plan commer-
cial, n’aient guère, jusqu’ici,

entraîné sur ce plan de mesu-
res de protection ou de rétor-

sion, ne doit pas faire illusion.

Le grand bénéficiaire de cette

stratégie à été les Etats-Unis.
L’on y regarde à deux fols avant

. ’c déclencher des hostilités

ci.'ctre un aussi puissant parte-
naire.

Le dollar n’a pas été seule-
ment dévalué à l’excès. San cours
a été erratique. C’est ainsi par
exemple que, en termes de dol-
lars, la valeur du franc suisse
a augmenté de plus de 20 % de
mai à juillet 1973, baissé de plus
de 21 % de Juillet 1973 & janvier

1974^ monté de 19 % de Janvier
à mal 1974k baissé de près de
5 % de mal & septembre 1974,

monté de plus de 25 % de sep-
tembre 1974 à février 1975,

baissé de plus de 11 % de
février & juillet 1975. Des fluc-

tuations du mArwi» genre se sont
produites pour les rnimnaii». du
«serpent» européen.

Des nw-m«Hi|wig en oppo-
sé de cette amplitude n’étaient

évidemment pas justifiées par
des changements correspondants
dans la relation entre les pou-
voirs d’achat des Tnnrmalps Et
elles auraient été plus grandes
encore si les autorités des pays
autres que les Etats-Unis
n’étalent Intervenues pour
essayer de les limiter.

Une telle instabilité n’est pas
seulement démoralisante

; elle

n’est pas seulement vouée &
engendrer un «AnfciTnpnt; dInsé-
curité, de défiance à l’égard de
toutes les monnaies ; elle n’est

pas seulement de nature à créer.

pour les banques et pour -les

gérants de trésorerie, de graves

problèmes et des tentations de
spéculation. Elle contribue aussi

& l’inflation mondiale. Car les

dévaluations accentuent l’Infla-

tion dans les pays qui déva-

luent : mais les revalorisations
n’exercent pas, dans les pays qui

y procèdent, un effet déflation-
niste correspondant, en raison de
la résistance des coûts et des
prix à la baisse. De sorte qu’au

total, c’est l’Inflation dans le

monde qui gagne à ces multiples

variations des changes.

Les principaux perdants sont
les faibles. Ce sont, parmi les

nations, les pays en vole de
développement non producteurs
de pétiole. Ce sont, & l’Intérieur

des Etats, les entreprises
moyennes et petites, pour les-

quelles il est plus difficile de
venir à bout des complexités
inhérentes aux opérations com-
merciales et financières inter-

nationales. Le risque est grand
de voir se développer une réti-

cence & l’égard de ces opérations,

une tendance au repli A l’inté-

rieur des frontières nationales.

Tout cela est devenu aujour-
d’hui si .évident que des voix
autorisées de plus en plus nom-
breuses se sont élevées, même
aux Etats-Unis — on en a vu
l'effet au «sommet» de Ram-
bouillet, — pour réclamer nne
action de stabilisation des pari-
tés entre le dollar et les mon-
naies du «serpent». En quoi
pourrait-elle constater? Diverses
méthodes peuvent être envisa-
gées. Une chose au moins est

sûre. Le cZean fîoating, qui n'a
jamais été qu’un jeu de l’esprit,

est condamné. Le fîoating n'est

supportable qn’à la condition
d'être very dtrty, et de ressem-
blez beaucoup & la stabilité.

* *nriM directeur général de
la Banque des réglementa inter-
nationaux.

L
orsque, » y a iiiwuium

années, le système moné-
taire mis en place à Bretton-

Woods était sur le point de s'ef-

fondrer, les adversaires des taux

de changes flottants s'opposèrent è

radoptlon d'une telle politique qui,

selon eux, ne pouvait' conduire

qu'à une désorganisation complète
du commerce mondial, è un déclin,

des investissements Internationaux

et à la dislocation des marchés des

capitaux.

Depuis deux ans, le monde occi-

dental vit sur un système de flot-

tement généralisé — l’expérience a
môrna été poussée plus loin dans

certains pays.

Au calme de l’après-guarra avait

succédé une période de grands
instabilité : Inflation très forte et

très Irrégulière, récession comme
on n’en avait vu depuis ta
années 30, taux d’ intérêts et prix

du pétrels plus élevés que Jamais.

C’est dans ce contexte que les

changes flottants firent la preuve de
leur efficacité. En amortissant ta
A-coupa et ta hausses de prix déjà

considérables. Ils aidèrent les pays

développés à résoudre leurs pro-

blèmes d’ajustement Un Système

de taux de changes Axes n’eut

Jamais pu faire face à une telle

situation sans créer des flux mas-

sifs de capitaux à court terme,

avec ta contrôles qu'ils entraînent

et, dans ta paya à balance défi-

citaire, une récession beaucoup
plus durs qui aurait pu les conduira

à adapter une politique de mendi-

cité à l'extérieur. Ainsi peut-an dira

que les changea flottante ont Joué,

au coure de ces deux dernières

années, un rôle primordial et qu'fis

ont permis à l'économie mondiale

d'éviter le retour eu chaos des

années 30.

On fait souvent porter aux
changes flottants la responsabilité

de l'Inflation mondiale actuelle. Le
fait que les gouvernements n'aient

plus à tenir compte, dans leur poli-

tique monétaire et fiscale, du déficit

de la balance des paiements, favo-

riserait, dit-on, des politiques Infla-

tionnistes et obligerait môme à y
recourir.

a quelques par BRIAN GRIFFITHS (*)

Il est cependant Important de
noter que l’Inflation sévissait déjà

bien avant que la France ne laisse

flotter la franc en janvier 1974.

En vérité, la facilité avec laquelle

l'inflation américaine s'est . trans-

mise à l'Europe s'explique préci-

sément en grande partie par le

fait que la Communauté a tenu à
lier son sort à celui du dollar.

L'adoption des taux de change

flottants fut un effet et non une
cause de l'ajustement de tous ta
pays aux conséquences de l'Infla-

tion.

Ceci étant, le débat n'est pas

clos. Comparé, au go/d standard,

les changes flottants correspon-

dent, en quelque sorte, é une

politique du lalraer-falre. Il serait

cependant extrêmement naïf d'en

déduire que les changes fixes

représentent la discipline, et ta
changes flottants, le dérèglement

On doit plus sûrement chercher

ta racines du manque de rigueur

dans (a préférence que portent ta
gouvernements au suremploi, à la

croissance Incontrôlée, aux ten- !

tatfves faites pour se. concilier —
en les achetant — leurs oppo-
sants, à l'Achea d'un contrôle effi-

cace des dépenses gouvernemen-
tales et un refus d'augmenter ta
impôts qui pourraient permettra

de payer les pots-de-vin offerts à
leurs électeurs. Le retour aux
taux de changes flxça ne pourrait

jamais résoudra ces problèmes de
base.

Est-ce un bien, est-ce un mal 7

L'âge est dépassé de l'innocence

dans le domaine monétaire Inter-

national. il est. difficile do conce-

voir un changement brutal de poli-

tique de la part des gouvernements
actuels dans le seul but de mainte-

nir la valeur externe de leur

monnaie. Un tel changement ne
pourra Intervenir que lorsque les

gouvernements seront prêts &

assurer un contrôle sur ta finances

publiques et quand ta électeurs

accepteront de faire face aux coûts

de l'inflation.

Dans un monde aussi Imparfait

aussi peu satisfaisant, où ta dèm>

craUes sont déterminées à pou

suivre des politiques aussi pc
concertées, l’avantage des taux c

change flexibles est qu'lia ta

permettent ta liberté de choix •

entra une aggravation et une dlm
nutlon de l’Inflation.

* London Schooî of

UN BON
PLACEMENT?

Placé à 3 % indexé (ce qui
est . un bon placement) un
capital de 100 millions d'an-
ciens francs ne rapporte que
l’équivalent du salaire d’un
O.S. !

Voilà une des 3000 informa-
tions que vous trouverez - et

qui vous étonneront - Dans
‘FAITS etCHIFFRES 1975"
qui vient de paraître.

“FAITS etCHIFFRES 1975”
,

supplément économique du
NOUVELOBSERVATEUR
est vendu 12 F seulement chez
tous les marchands de jour-
naux.

INSTITUT D'ETUDES .

: BANCAIRES ET FINANCIERES'.

Les bourses
|de valeurs

dans le monde
Coll. “l.D.E.P."

.

.
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Eccovous propose des intérimaires.

Ras des bouche-trous.
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ffEn juin 1975, une grande usine de Fos-sur-Mer
crée d’urgence une cellule administrative.

Le Directeur des Achats a besoin dans la journée
du 7 de deux magasiniers, de deux comptables, d'une
sténo-dactylo bilingue et de deux secrétaires facturières.

Le problème est posé à Monsieur Bonifacino,
Directeur de l'Agence Ecco de Fos-sur-Mer.
Comme nos 150 agents en France, il connaît parfaitement
les entreprises de sa région.

Dans la journée, il fournît les sept intérimaires
demandés.

Très vite, tous donnent satisfaction.Par leurs qualités
professionnelles, et aussi parce qu’ils ont su se faire
adopter par tous les services.
Cinq d’entre eux sont engagés définitivement

Ecco metà votre disposition du personnel intérimaire
parfaitement adapté à votre entreprise.
Ainsi, il est immédiatement opérationnel.PP

Ecco
Des intérimaires aussi qualifiés que ceux

qu’ils remplacent
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Europa DL

Dossier

S
Un « impôt » progressif, celui du crime

(Svite de la page 17.)

« Tandis que le beurre se
transformait de lui-même ou par
une fiction fiscale en corps gras
puis de corps gras en maytm-

' noise, de mayonnaise en corps
gras à usage industriel f&eat-a-

> dire pour faire du savon), de
. corps gras industriel en assai-

. scmnement, une succession de
' primes à Vexportation et à Ttm~
y portatton .avaient été perçues

ir chaque operation et cela
fâ ce que 10 mMions de
de compensations aient été

-\accumulées pour cette expédi-

,
tion. »

^ D’autres fraudeurs ont obtenu
des remboursements de taxes a
la valeur ajoutée qu’ils n'avaient

tais payées, en remplissant
_ formulaires pour des expor-
tations fictives. Comme & Tépo-

etoue des Phéniciens, il y a des
1(itinéraires pour certaines mar-
chandises. Plus de cinquante

- trafiquants, ainsi que de nom-
breux complices, découverts par

''rla police allemande, avaient
établi des bases qui s’étendaient
de Stockholm & Istambul, via
'Francfort, Bruxelles et Milan.
Le vol des voitures est spécia-

lement bien organisé. H se fonde
.sur une large division du tra-

. vail : il y a des spécialistes pour
- chaque étape. Bs sont résidents
ou nationaux dans chaque pays

:,et respectent des ordres précis
.
venus de l'extérieur.

. . .. La nécessité de mettre en
place de strictes mesures contre

-î?
>i

TOa l’objet de. dîscn&>
conférence annuelle

de rUnion internationale diw -

aœurançes maritimes à Berlin,
a fêté son centième annlver-

jcrsalre en 1974. Le magasine
Britannique Securtty Gazette
rapporte que les compagnies
d assurances ont été invitées à
faire respwter plus strictement
1 usage d'équipements antl-vol
sur les véhicules de transports
routiers Internationaux. Plu-
sieurs pays, et notamment llta-
de, te France, te Hollande et te
Suisse, ont déclaré avoir intro-
duit des clauses spéciales ria-n^
leurs polices afin de recom-
mander, et parfois de rendre
obligatoires, ces équipements
anti-vol.

L’efficacité des enregistreurs
de parcours ou tachymètres a
été démontrée lors du vol d’un
chargement de marchandises de
valeur dans la région de Tuninn
Les voleurs avalent abandonné
la camionnette après l’avoir
vidée de son contenu. Les enquê-
teurs purent découvrir l’endroit
ou était caché -le butin grâce
aux appareils enregistreurs qui
avaient noté te vitesse ainsi que
le nombre de kilomètres parcou-
rus par le véhicule après le voL
La centralisation Hp$ infor-

mations sur les crhTM*B et délits
à l’échelle européenne est encore
tellement rudimentaire que l'on
ne peut guère établir & propre-
ment parler de stratégie même
SU existait une structure adé-
quate.

Les délinquants do siècle : automobilistes et volenrs

Europe a recherché des sta-
tistiques en Grande-Bretagne,
m Allemagne de l'Ouest, en
France et en Italie. Dans chacun

- de ces autres pays, les délits de
la route constituent la masse des

ions et par conséquent
it le plus de temps et d’àr-

_ & la policé et aux tribunaux
correctionnels. Cependant, 1a

des délits commis par
automobilistes sont sanc-

par des pénalités fixées
d'avance — avertissements au

des —•
qu’on ait sou-

t recours à la prison ou
mesures pénales,

chacun de ces pays le

grand nombre des Infrac-
répertoriées par la police

dehors des délits de la
) est constitué par les vols

t vols avec effraction chez des

particuliers ou dans des locaux
commerciaux ou industriels. Ces
deux catégories représentent
plus des deux tiers des délits
commis dans ces quatre pays.

On note une augmentation
des Incendies volontaires et des
actes de vandalisme, ainsi que
des vols avec violence, détour-
nements d’avion et d’actes de
violence collectifs.
En France, l’évasion fiscale

coûte très cher & la collectivité :

en 1972, une perte de recettes de
29 milliards de francs pour le

Trésor public, alors que les
hold-up et autres agressions à
main armée n’avalent rapporté
que 37 millions de francs à leurs
auteurs.
H est difficile de comparer

l’incidence de la délinquance
dans quatre pays. En effet, le
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A PROPOS
« DU » LLOYD’S

Nous avions le dernier -

numéro dfSuropa consacré un
article â 1a Lloyd's. M. de Cane-
eaude, représentant général
unique à Paris des souscripteurs
du Lloyd’s de Londres, nous écrit

que pour parler de la «Corpo-
ration of Lloyd’s a, U est d'usage
d’écrire Z« Lloyd’s, puisqu’il s’agit

cTun marché où se rencontrent
assureurs et courtiers d'assu-
rances et, par extension, le
«club» de ces assureurs.
Notre correspondant nous si-

gnale en outre qu'actuel!ement
les marchés maritimes et ter-

restres s’équivalent à peu près
et que le mot c soumissionnaire »

est un terme Inconnu au Lloyd's,
«nnderwriter » étant diffflcile-

ment traduisible dans te mesure
où «souscripteur», qui est ré-

servé aux membres assureurs
du Lloyd’s et qui le vocable
approprié, désigne aussi souvent
en français l’assuré, ce qui peut
conduire â une confusion.

Signalons enfin que les sept
mille sept cents «noms» repré-
sentés dans la corporation ne
sont pas ceux des Américains
seuls — comme nous l’avons

écrit par erreur — mais ceux
de l'ensemble des membres
actuels du Lloyd’s.

code pénal, les méthodes et clas-
BifiwtMwTig adoptées par la police,
et les tribunaux, varient de l'un
à l’autre.

D’après les renseignements de
police, si l'on tient compte de
l’accroissement des populations,
de 1971 â 1973, c’est en Italie et
en France que l’augmentation
de 1a délinquance a été te plus
importante, alors que, en Alle-
magne et en Grande-Bretagne,
te variation a été moindre (Ita-
lie + 24 %, France + 13 S,
Allemagne + 4 % et 0 % pour
1a Grande-Bretagne). Mais, pour
les deux derniers pays, 1a
période de 1973 â 1974 a vu une
progression marquée : + 7 %
pour l’Allemagne et + 18 %
pour 1a Grande-Bretagne.
B semblerait que le taux des

Infractions par cent habitants
soit supérieur

. en Grande-Bre-
tagne

.
et en Allemagne^ Mais

étant donné que ces pays ont
Inclus dans leurs statistiques

des délits de moindre impor-
tance, il faudrait revoir te
valeur de cette comparaison.
Les flffHmartnnft ripa tan» de

crimes et délits (à l'exclusion
des infractions au code de 1a
route) pour les quatre pays sont
les suivants
Crimes et délits pour 100 000

habitants :

ITALIE
1971 2^42
1972 2,582

1973 2^33
FRANCE

1971 StSM
1972 2,223

1973 3.372
ALLEMAGNE

1971 3,982
1972 4,176
1973 4J3S

GRANDE-BR8TAGNE
1971 4^77
1972 4.423

1973 4.330

Attraper du mercure avec la main »

D’autres chiffres mettent en
relief un fait qu'exprime très
clairement le responsable d’une
société britannique de protec-
tion privée : c Si Von porte un
coup d'arrêt à une catégorie de
délits, ceUe-ci éfnergera sous une
autre forme. Cela revient à es-
sayer d’attraper du mercure
avec la main ».

L’exemple des chèques sans
provision est là pour illustrer ce
point. Le public a conscience du
risque qu’il y a & porter sur sol
de l'argent liquide C’est ce qui
a donné un tel essor à la « so-
ciété sans cash » et aux paie-
ments bancaires. Les voleurs
ont changé de tactique et ce
sont les chèques, chéquiers et
cartes de crédit qui sont devenus
l’objet de leur convoitise. B en
est résulté à son tour une nou-
velle méthode de protection.- Les
banques et 1a police, grâce â
leurs recherches, ont mis au
point un sytème afin d’identi-
fier les empreintes sur le papier,
ainsi que sur les tissus et les
plastiques. L’équilibre entre Tuti-.

lisation des méthodes scientifi-

ques actuellement disponibles
et 1a préservation des droits in-
dividuels est délicat & préserver.
Les instruments utilisés lois du
siège du restaurant italien à
Londres et durant la captivité
du docteur Herrera révèlent
l’étendue des moyens d’écoute
électronique dont an dispose..

On suggère en Grande-Breta-
gne que le fait d’avoir pris les

empreintes digitales de toute te
population n’a pas servi à grand-
chose. L’utillsauon d'ordinateurs
afin de stocker et de retrouver
des renseignements sur les véhi-
cules» les empreintes digitales

et les criminels connus, va en
s’accroissant et demande une
sérieuse protection.
Sur les cinq cents et quelques

postes frontières d'Allemagne
de l'Ouest, soixante-dix-huit
ont été équipés d’un système
XnpoL Ce système comprend un
écran de télévision qui donne
au douanier, ouelaues secondes
après que celui-ci a introduit
le passeport, les renseignements
requis sur le voyageur «a™ qu'il

soit nécessaire de consulter la
liste des personnes recherchées.

Le 2 Juin 1975, lors de la pu-
blication des statistiques sur
la criminalité en 1974. Weroer
Malnhofer. ministre fédéra] de
l'intérieur, a déclaré que, en 1974,

« une .arrestation sur trois
parmi les personnes recherchées
a été rendue possible grâce au
système de renseignements
mpoL Depuis lois, te- liste

des véhicules volés a été incor-
porée au système et est entrée
en opération en 1974. On espère
«fiTTrinnar de 40 % le nombre
des véhicules manquants qui se
maintient actuellement à cent
milia
B est certain que ce nouvel

équipement va permettre de
réaliser des économies en don-
nant la possibilité d’arrêter des
personnes susceptibles, si l’on

en croit les renseignements an-
térieurs, de commettre des
crimes Four un. prix de loca-
tion d’environ 400 DM par

n»; Tnarfilnw de trans-
mlwrton de Twnsfflgnwmwnta sont
un bon Investissement. Le nou-
vel ordinateur de 1a police bri-
tannique devrait également
augmenter le rythme des arres-
tations.

De plus en plus d’argent

On investit de plus en plus
d’argent dans la lutte contre la
criminalité entendue au sens
large de 1a délinquance. En
1971, en France, le montant des
dépenses du gouvernement s’est

élevé â .1143^ milliards de
francs, consacrés à 1a répres-
sion. De plus, 654 millions de
francs ont été dépensés pour 1a

protection dans le secteur
privé: On avance deux chiffres

concernant le coût de te pré-
vention de 1a criminalité, l’on
s’élevant à 491 millions de
francs et couvrant uniquement
les frais spécifiques : l’autre, de
1 561 mimons. Incluant tous les

frais de police. Le coût de 1a

lutte contre la criminalité entre
1970 et 1971 s’est accru de 10 %
pour te prévention et de 9 %
pour' 1a répression. Cela repré-
sente un prélèvement de 10 %
sur le produit national brut.
En Italie 1a dépensa publique

pour la lutte contre 1a crimina-
lité s'élevait à 847,3 milliards (te

lires sur lesquels 417,4 millions
étalent affectés à l'entretien de
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carabiniers et 374,4 millions aux
autres forces de police. De plus
113,6 milliards étaient affectés
aux prisons et 136,8 milliards à
l'administration judiciaire (cette
dernière somme couvrant à te
fols les procédures pénales et
civiles). On n’a pas de statis-
tiques concernant le coût de 1a
protection, non plus que sur les
pertes annuelles représentées
par les vols.

En Grande-Bretagne on a
essayé plusieurs fois de chiffrer
le coût de la criminalité. Les
TfinyigiiHirmifa^ spécialement
compilés pour Buropa, pro-
viennent de sources gouverne-
mentales, du magazine Securtty.
Gazette, d'universitaires, de la
British loBurance Association et
d'entreprises de police privée.

On trouvera aussi des infor-
mations sur ce sujet «Iatir une
brochure publiée par le Conser-
vative Political Centre en 1973
(The Cost of Crime, par le dé-
puté Norman Fowler). Dans le

livre le Vol sur le marché, pu-
blié en 1974 par le professeur
L. Carter, de l’université de

.
Nottingham, pour le compte de
l'Institut des affaires econo-
miques de Londres, mentionnons
aussi les avis du professeur
F. H. Mcclintock, d’Edimbourg.
On relève une nouveauté : le

budget d’hôpitaux sous surveil-
lance policière, comme • celui
de Broadmoor. Us dépendent du
ministère de 1a santé et de 1a
sécurité sociale, et une partie
seulement des malades hospi-
talisés ont commis des délits.
Cependant, il y a des hôpitaux
plus strictement surveilles, où
Ton cherche à réduire le risque
que ceux qui y sont envoyés
représentent pour le public. En
ce sens, -on peut les considérer
comme faisant partie de 1a pré-
vention de la criminalité.
* De même, la police n'emploie
pas 1a. totalité de son temps
& lutter contre la criminalité.
Selon les informations du profes-
seur J. P. Martin, de l‘univer-
sité de . Southampton, et de
Gafl Wilson, réunies dans The
PàUce ; A study in rntatpamer.
n est raisonnable d’estimer
qu'environ 80' % des frais de
police seulement entrent norma-
lement dans ce total. Toutefois,
on constate que, même lorsqu’ils

sont occupés à d’autres tâches,
la présence des policiers a un
effet dissuasif.

Le professeur Martin suggère
également que la moitié du tra-
vail du Service des libertés sur-
veinées est consacré an contrôle
de - police, à celle des jeunes
délinquants,, etc, ce que l'on
peut considérer comme faisant

partie intégrante de 1a lutte
contre 1a criminalité.
Le chiffre de te rubrique

«Coûts des transactions d’assu-
rances » sur notre tableau a
été calculé selon la méthode du
professeur Carter. Ce mode de
calcul est basé sur des infor-
mations fournies par la Bri-
tish Insurance Association, sur
les pertes à 1a suite de vols,

couvertes par une assurance.

Les pertes en argent liquide
et autres biens. & la suite de
vols, vols qualifiés et vols avec
effraction, sont présentées dans
un rapport publié dons la

Security Gazette, d'après des
renseignements donnés par te

police.

Pour le montant des larcins

commis par les employés et le

public «fong les boutiques, usines
et chantiers de construction.
on a extrapolé â partir du
chiffre déterminé par le pro-
fesseur Carter en 197L Bien
qu'il ne comprenne pas l'Ecosse,

ce nouveau chiffre est presque
certainement scus-estlmé. B
suppose une augmentation de
50 % en termes monétaires des
dépenses de consommation,
ainsi qu’une stabilité des larcins

et des vols à l'étalage.

Pour la police privée, l'indus-

trie a fourni une estimation de
150 minions de livres sterling
dépensées annuellement. Cela ne
comprend pas les dépenses de
protection contre le feu, bien
que les incendies les plus graves,

en 1973. aient été pour une large
part des incendies volontaires.
L'estimation des dommages cau-
sés par les incendies volontaires

est très modérée.

Toute moralité mise à part,

on peut arguer que. du point de
vue politique, le vol n'est qu’un
transfert de richesse, alors que
les incendies volontaires consti-
tuent une perte sèche. C'est

pour cette raison que le tableau
ci-dessous a été intitulé « Coût
des pertes subies par la collecti-

vité a
B est clair que cette somme

est sous-estimée. Ainsi, le nom-
bre d’enfants qui ont eu maille

â partir avec les lois n’est pas
comptabilisé. De même, les

Incendies volontaires entraînent
des pertes supplémentaires pour
l'économie, engendrées par 1a

cessation d’affaires et «remplois.

la perte de marchés extérieurs

et le manque â gagner sur 1a
production.

Bien qu’une pension soit ver-
sée aux victimes de la crimina-
lité. il n'existe pas de statis-

tiques qui prennent en compte
tous les gens qui doivent aller

se faire soigner â l'hôpital après
les bagarres du samedi soir et

autres pugilats qui n'entoaî-

nent que des condamnations
mineures et ne sont parfois
même pas retenus. Et qui
pourra calculer le prix «Tune
personne assassinée?

En tout cas, les experts ont
longuement insisté sur 1a sous-
estimation du nombre des délits.

Ce doit donc être également
vrai du coût de la délinquance.

Les propos qu'un commissaire
de police a tenus à Europe en
témoignent : « Moins de 30 q*

des délits que nous découvrons
entrent dans les statistiques.
Nous traitons le reste comme
des affaires internes, s

Uh responsable de la sécurité
d’une société pétrolière raconta
comment, ayant remplacé un
jour ses propres hommes à 1a
station-service, entre 7 h. 30 et

8 h. 30 du matin, U prit sur le

fait dix -sept chauffeurs de
camionnettes qui utilisaient
frauduleusement la carte de
crédit de leur entreprise. Au
bout d’une heure, il dut mettre
fin à cette opération, cor 1a
cour était encombrée de
camionnettes. «Il est probable
que, à cette heure, SS % des
clients utilisaient cette com-
bine. *

On voit donc que, pour me-
surer le coût de la criminalité,
on aurait besoin de chiffres
plus précis. Cette année, à cause
de l'inflation, on va enregistrer
une augmentation de ces coûts,

surtout en Grande-Bretagne, où
des estimations officielles sug-
gèrent que, si l’an tient compte
des postes qui ne peuvent entrer
dans l'addition globale, le coût
du crime pour 1975 pourrait
bien atteindre 2000 millions de
livres sterling.

PETER EVANS
(The Times)

Avec la collaboration de Philippe
Boucher («la Monde »), Gtüdo
Ouldl («1a -Stampa»), Sberhard
Nletsche «Die Walt»).

ÉVALUATION DU COUT DES PERTES SUBIES

PAR LA COLLECTIVITÉ (19T4) EH GRANDE-BRETAGNE
Kn millions

de livres sterling

Montant des biens et argent liquide dérobés lors de
vols, de vols qualifies et vols avec effraction
déclarés & la police 80

Larcins h™h«i dans les boutiques par les employés
et les clients, ainsi que sur les chantiers de
construction 600

Incendies volontaires 22
Coût des transactions d'assurances 21
Polices privée? (y compris 1a police des gares, 1a

police maritime, etc-) 150

FRAIS DE :

Police (80 % du total) 546
Prisons : 150
Services de liberté surveillée (50 %) 15
Assistance judiciaire .16

- Centres d’éducation surveillée 1

Indemnités de préjudice versées aux victimes 6
Etablissement d'éducation et liberté surveillée 2
Hôpitaux SOUS Rurywlllflnq» policière» Q
Bénéfices supplémentaires provenant d’entreprises

• illégales 8
Cours de justice (y compris magistrats) 48

TOTAL 1.674

Plus Que jamais, c'est le moment
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toutes les techniques et tous les équipements
indispensables pour l’amélioration des
conditions de travail et la diminution

des prix de revient !

palais

delà

défense

(C.N.I.T.)

puteaux
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10, rue du Colisée - 75008 PARIS

TéL: 225.52.75

Service de Presse au Salon

TéL: 637.16.70

à PARIS, du 2 au 10 Décembre

Ouvert tous les jours de 9 heures à 18 heures (y compris le dimanche)
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SPORTS

Nal
FOOTBAT.T.

D|Di/ déclin de Nice à l'avènement de Metz
y1 de connaître leur pre-

Biiàre défaite de lft saison & MarseUla. le
17 ortobre. les Niçois possédaient 4 points

'

d avance sur leurs suivants immédlatsToui
n’était autres que les Lyonnais, 8 poiSs j£î
Ies

T
tenaat9 du titre, et il points10
Çauacho «m'Ils manifestent

Incitait à se demander si le championnat n’était

La réussite d’une équipe 'de
football tient souvent & peu de
chose. Si les Niçois, accablés par
les ennuis musculaires, mai; ^tT_
tout envahis par le doute, en
font actuellement l’expérience,
rexemple des Messins est àce
titre plus édifiant encore. Pro-
fitant de leur euphorie actuelle.
Os pourraient bien jouer les
troisièmes larrons dans la course
an titre que briguent Saint-
£tleane et Nice, alors qu’ils
étalent, il y a moins d’un an,
avant-derniers du championnat.

De notre envoyé spécial

Mets, au cours de la deuxième
partie du championnat.

Après quelques diffi-
ciles, les Messins semblent pouvoir
progresser encore cette «<<^1
puisqu'ils restent sur sept vic-
toires pour leurs huit dernières
rencontres. Parvenus au rang de
favoris, Da vont dorénavant devoir
sortir d’un anonymat hatic lequel
ils paraissaient se complaire.

pas prématurément joué. Moins d'un mois et
demi plus tard, la compétition est pins ouverte
que jamais après la troisième défaite fl & 0)
des Niçois à Lyon, le samedi 29 novembre, et,
le lendemain, les succès en déplacement de
Metz à Avignon (X à 0) et de Saint-Etienne
à Monaco 13 & 0). qui permettent & ces deux
clubs de revenir & 2 points du leader.

joueurs de milieu de terrain
parfaitement complémentaires.
Comme B&thenay, CoustiHet
(trente ans) aide efficacement sa
défense en surveillant le
deuxième avant-centre ad1

Hausknecht (trente ans) apporte,
comme Loxqué, sa technique bien
posée et sa vision du jeu, tandis
que Betta (trente et un ans) rap-
pelle Synaeghel par son intense
activité dans le rôle de relayeur

à la fin des matches « aller », et
jouaient sous la menace de la A l'exception d’André Betta, qui
relégation en deuxième division., fut sélectionné deux fois en
Le retrait de l'entraîneur du Prance en 1989, le Foot-

club, René Vernier, malade Club de Metz ne compte pas
depuis quelques mois, permettait J°ueurs de renom dans ses
alors à Georges Huait, un ancien SP®3, 0011:1100 Nie® ou Saint-
enseignant — qui ne possédait ®“en

.
nE- L ossature de l'équipe est

d'ailleurs pas le diplôme officiel
” formée par des bons prâfessJon-

pour entraîner un club de pre- Vu. ont. atteint la trentaine
mière division, — de prendre la
responsabilité totale de l’équipe.
Avec beaucoup de psychologie,
Georges Huait s’attacha en prio-
rité à restaurer un meilleur
climat au sein du club. Les bons
résultats revinrent rapidement, et
al Saint-Etienne fit mieux que

et encadrent quelques-uns des
mefUeuxs espoirs du football fran-
çais, comme le défenseur Battis-
tan (dix-huit ans) ou les ailiers
Dehon (dix-neuf ans) et Zenier
(dix-huit ans).

De même que Saint-Etienne, le
Football club de Metz dispose de

ATHLÉTISME

Une journée de cross pour fous

"-R

n
*-*-

. fév

Le - sport pour tous * commen-
rerall-II à devenir une réalité ?
.'Idée lancée un peu à la va-vile, tl

r a deux ans par le C.N.O.S.F.

Comité national olympique et spor-

if français) n'avait d'abord été l'objet

rue d'une publicité dérisoire : ne
irenez pas l'ascenseur, montez vos

iscallers en courant. La belle

îffalre I Et qui demandait si peu d'ar-

ienL A ce compte, on ne risquait

as da devoir aménager de nouveaux
tades ni d'augmenter le nombre des
nlmateurs.

C'était confondre activité physique
- voire agitation physique — et

jort. ce damier supposant nôces-
tlrcment une forme de compétition

t-\. .** «.ft ui redonne son sens & la formula
culée du dépassement de soL Sans
louto est-ce dans cet esprit que le

secrétariat d’Etat à la jeunesse et

aux sparts a enjoint à ses services

extérieurs d'organiser des compéti-

tions de masse en y attirant de pré-

férence des non-praüqtiants.

, V.Dpfv L®ur première compétition

w
'

La Journée du 30 novembre a été

Poccasion d'une manifestation de ce

|
T type dans une quarantaine de dépar-

i iV
|

i tements oü lœ directions départe-

. \^J .

ï

M.l. > mentales do la Jeunesse et des

sports, les comités départementaux

olympiques et sportifs, ou les comités

, ... départementaux de la fédération

T
’ «Tathlélisme organisaient des cross.

’ La couse a travers champs est en

effet une épreuve qui requiert peu de

matériel, et à laquelle on peut parti-

ciper selon son Age, son ambition,

son souffle et la vigueur de ses Jar-

rets. Son bon déroulement n'est fonc-

tion que d'une organisation suffisam-

ment rigoureuse. Autrement on sait

maintenant que les concurrents ne

manquent pas.

Cela est si vrai que certains orga-

nisateurs se sont gardés de faire

une lrop grande publicité afin de

rester dans les limites de leurs

possibilités. Pour le secteur de

Paris, la direction départementale

do la Jeunesse et des sports s’est

contentée do faire appel aux éta-

blissements de formation profession-

nelle et technique tout en recom-

mandant aux directeurs de solliciter

en priorité les élèves non licenciés..

Malgré cela. Il est venu dans le

bols de Vincennes plus d’un millier

de Jeunes et de moine Jeunes qui,

pour la plupart, disputaient leur

premier cross de compétition.

Une occasion offerte

Les conditions nécessaires A la

bonne marche de l'entreprise sem-

blaient réunies : des Installations da

vestiaires suffisantes (celles du

clede do Pershtng auxquelles on

avait ajouté six tentes prêtées par

la Ville da Paris), un horaire res-

pecté ù peu de chose près, uns

équipe d'encadrement assez nom-

breuse et aillant la formaté à la

souplesse. Les coureure de la

onzième heure trouvaient sans diffi-

culté un dossard, et ceux qui ne

faisaient pas partie des étabfie-

sements scolaires pouvaient norma-

lement accompagner leurs anciens

camarades. Quelques moniteurs

d'éducation physique ont eu

l'audace de prendre le départ mal-

gré les menaces gouailleuses de
leurs élèves : S’il ne gagne pat,

Hral p/us A la gyml *

Lee mérites de la formule n'ont

pas ft être développés, sinon par un

exemple : l’école de le Chambre
de commerce de Paris pouvait se
dispenser de participer A la Journée
du crose, dans la mesure où la

plupart de ses élèves sont inscrits

& l'ASSU (Association du sport sco-
laire et universitaire}, sauf en ce
qui concerne sa «motion hôtel lière

retenue par des cours
. le mercredi,

Jour traditionnel des activités de
l'ASSU. L’occasion était donc
offerte A ces • laissés-pour-compte >

d entrer dans la Compétition.

L'humeur joyeuse da ces garçons,

arrivés premiers, arrivés derniers,

calculant avec humour les. points

qu'ils avalent rapportés A leur école
(Il y avait un classement per établis-

sements) montre aussi qu’lie n’étalent

pas venus pour vaincre & tout prix,

mais pour participer & ce tour d’hon-

neur de plusieurs kilomètres. « Ça
maintient la tome », disait senten-

cieusement l'un «feux en se frappant

les pectoraux comme un Tarzan de
banlieue. Cet autre, qui venait de
remporter une des courses de la

catégorie «cadets», annonçait son

Inscription dans un dub pour conti-

nuer le cross, mais surtout pour

essayer de faire quelque chose sur

1 500 métrés.

Demain, le môme effort en faveur

du sport pour tous concernera la

natation et le cyclisme. En sortira-

t-il des champions? Ce n’est pas

la question que se posent les pou-

voirs publics dont l'intervention, pour

tardive qu'elle soit, ne peut être que

positive. Elle vient A son heure pour

répondre A une demande qui, autre-

ment, avait de plus en plus tendance

A être satisfaite par des Initiatives

privées un peu moins désintéressées.

FRANÇOIS SIMON.

entre la défense et l'attaque. Le
point fort de l’équipe réside peut-
être dans un duo d’avants-centres
formé du Luxembourgeois Braun
et de l'Argentin CurionL qui
comptent peu de rivaux dans le

domaine de l’efficacité.

Par comparaison, la défense
peut paraître un peu lourde et
empruntée. Face aux attaquants
avlgnormals, pleins de bonne vo-
lonté mais trop broufflons pour
être vraiment dangereux, les dé-
fenseurs messins connurent trop
d’instants de panique, comme au
moment du tir de Louis sur le
poteau (vingt-sixième minute) ou
du fauchage de Leroy (soixante
et onzième minute)' et du tir de
Pedh. dévié de la main par Ras-
toll (quatre-vingtième), qui au-
raient dû valoir deux pénalités
en faveur des joueurs locaux.

La recherche du résultat, qui
entraîne souvent la dégradation
du jeu. explique peut-être le
comportement un peu décevant
des qui, connaissant le
résultat obtenu par les Niçois la
veille, songèrent surtout A pré-
server leur but d'avance, marqué
par Dehon dès la douzième mi-
nute. Désormais placés en posi-
tion de postulants au titre na-
tional, il sera Intéressant de voir
leurs réactions pour juger de leurs
chances réelles.

te souvenir

de ÎTiiver dernier

Cette difficulté d’aæumer le
rôle de favoris explique, autant
que les blessures (FAdazm 'et de
Malîtor (déchirures aux nrnsdes
adducteurs) ou de Huck (claquage
aux muscles fechio-jamblers),
l’effondrement actuel des Niçois.
Sauvés lors des deux précédente
matches par l‘exceptionnelle
frappe de balle de leur arrière
central Katalinski, auteur des deux
bots contre Troyes (2-2) et de
celui marqué devant Valenciennes
(1-0), les Niçois ont donné A
Lyon l'image d'une équipe désem-
parée, prudente à l’excès et in-
capable de retrouver son auto-
matisme. Dans ce petit festival de
truquages et de gestes d’antl-jeu
(quatre avertissements et cin-
quante-huit coups francs), qui
traduit bien le manque de
confiance des Joueurs, les Azu-
réens ne purent même pas ob-
tenir le match nul recherché.
Après le but lyonnais, marqué
par Delestie (67*), les Niçois
donnèrent toute la mesure de
leur désarroi en plaçant Guillou
comme ultime défenseur pour
permettre à K"'«iLinski de se por-
ter, en vain, A a pointe de l'atta-

que. Le précédent de 1972-1973,

où les Niçois s’effondrèrent du-
rant l’hiver, après avoir compté
Jusqu’à nèuf pointe d’avance,
n'est pas fait pour les remettre
en rrrêifltmre»

GÉRARD ALBOUY.

AUTOMOBILISME

La disparition de Graham Hill

et de Tony Brise
L'ancien champion du monde Graham Utile, le pilote Tony

Brise, l’ingénieur Ray Brimble et les mécaniciens Tony Alcock.
Andy Smallman, Tony Richards ont trouvé la mort près de
Londres, samedi 29 novembre, dans un accident d'avion. L'appa-
reil, un bimoteur Piper Aztec, venait du Castellet (Var), où
l’équipe de course que dirigeait Graham Hill avait procédé pen-

dant plusieurs jours à des essais de routine. Au cours de son
approche de l'aérodrome d’Elstres, l’avion, piloté par Graham HQ1,
s’est écrasé sur un terrain de golf & Baraet. Les six occupants
ont été carbonisés. Au moment de l’accident la visibilité était

inférieure & 100 mètres et les deux grands aéroports londoniens
— Heathrow et Gatwicfc — étaient fermés au trafic.

apprécié. H personnifiait à la per-
fection le' pilote britannique tant
par son allure que par sa manière
de vivre et, A. la longue, 11 avait
bien campais tout le parti qu’il

pouvait en tirer.

Marié, père de trois enfants,
Graham Hill avait pris la décision
de renoncer A la compétition au
mois de mal dernier, il était Agé
de quarante-six ans. Au cours de
sa longue carrière— dix-neuf an-
nées de course. — Graham SU
avait obtenu de très nombreux
succès et ü pouvait notamment
se prévaloir d'être le seul pilote
A avoir gagné à la fols le cham-
pionnat du monde des conduc-
teurs (>1952-1968), les 500 miles
dTndianapoIls (1966) et les Vingt-
Quatre Heures du Mans (1972).
Son goût pour le sport automo-
bile l'avait poussé A devenir
constructeur.

Graham uni avait fini par
admettre qu’il y a un temps pour
chaque chose. Son ambition était
désormais de construire une for-
mule 1 compétitive et de tout faire

pour aider un jeune pilote britan-
nique & marcher sur ses traces.

Son choix s’était porté sur Tony
Brise, vingt-trois ans, dont la

réputation grandissante semblait
en tous points justifiée. Tony
Brise avait longuement conduit la

voiture de Graham HUI au Cas-
tellet avant de repartir pour la
Grande-Bretagne dans l'avion qui
s'est écrasé & Barnet.

La notoriété de Graham Hül et

Festime dont il était entouré
tenaient autant & sa personna-
lité qu’à son palmarès de pilote.

H était, de loin, le plus connu de
ses pairs en Grande-Bretagne, où
son sens de l’humour était très

Henri Pescarolo, avec qui il avait
gagné les Vingt-Quatre Heures du
Marre en 1972, sur Matra, en a
gardé un souvenir précis.
« Lorsque fai su, dit- il, que Gnz-

ham Hill serait mon équipier, fai
douté un instant qu'il soit encore
assez motivé, eu égard à son âge
et ses références, pour être le par-
tenaire idéal. Au Mans. Ü faut
souvent prendre des risques

,

c’est

une épreuve longue et difficile.

Avant la course. Graham Hül
m'avait rassuré en m'affirmant
qura ferait tout pour gagner, parce
que Le Mans manquait à son pal-
marès. Et, effectivement, ü a mis
toute son expérience au service

de notre équipage, et je me sou-
viens que c’est sous la pluie, dons
la confusion, ou moment oü il est
difficile de vérifier que chacune
des voitures observe bien son ta-
bleau de marche, qu’il a roulé
suffisamment vite pour nous pla-
cer en banne position. Je connais-
sais déjà bien Graham Hül avant
Le Mans. Je n’ai donc pas eu à
le découvrir. Mais fai pu cepen-
dant vérifier qtfil n’avait nul be-
soin de se forcer pour composer
un personnage et qWü était par-
faitement heureux, pourvu qu’ü
reste dans le monde de la course.
C’est la raison pour laquelle ü a
repoussé, autant qtfü a pu- le faire,

la date de sa retraite. » — F. J.

ALPINISME

MORT DU GUIDE

ARMAND OURLET

Le célèbre guide chamoniard
Armand Charlet est mort, à
rdge de soixante-quinze ans,

drans son chalet de Trèle-
champ, au-dessus tTArgenttire
(Haute - Savoie), des suites

d’une longue maladie

.

Des traits taillés dans le gra-
nit et de guingois, l’œil bleu dé-
lavé. le béret alpin en casseur sur
l'oreille. Armand Charlet, figure
légendaire de la vallée de Chamo-
nix, était d’un abord difficile.
Fierté, amour de la solitude, pulsé
dans l'adversité, répugnance à se
lier, refus de se compromettre,
et cette méfiance organique qui
tient aux moelles des Chaino-
nlards : toutes ces qualités fai-
saient de lui un caractère. M&ls
quand on l'avait apprivoisé,
l'homme communiquait mw cha-
leur exceptionnelle, et son amitié
elle-même était- eniww <«ant».

Feu de guides ont totalisé
autant de « premières a et de
sauvetages. Le c terrain de jeu »
favori de Charlet était l'aiguille

Verte, qull avait escaladée cent
fols par dix-huit voies différentes,
la première, par l’arête du Jar-
din, remontant à 1928. Doté, sous
un aspect menu. (Tune résistance
physique à toute épreuve, il était
un rochassler au pied de chsmnnis
et plus encore on giaciériste dont
les chevilles, & une-époque où les
chaussures à crampons n'assu-
raient pas une c prise » compa-
rable aux semelles d'aujourd'hui,
pouvaient supporter sans douleur
des heures de torsion. Entré en
1919 à la Compagnie des guides
de Chamonix, dont ü fat prési-
dent de 1946 à 1950. il s’en était
retiré avec le titre de professeur-
maître en 1964.

Son beau, livre Vocation alpine
exprime & la fois le sens de la
montagne dont n était apanagé
ainsi que son amour de la vallée
de l'Arve. plus particulièrement
de ce village d'Argentière où il est
enterré comme le membre le plus
éminent de la tribu des Charlet..

OLIVIER MERLIN.

SPORTS ÉQUESTRES

Les oiganisalenrs bordelais ont surmonté les obstacles

Bordeaux.— Le jumping na-
tional de Bordeaux, qui a pris

fin dimanche 30 novembre au
Palais des expositions, après
trois jours d’épreuves ininter-

rompues, appartient à ce petit

lot privilégié de concours qui

se refusent à improviser leur

vocation. D’où une carrière en
principe à l’abri des impon-
dérables.

Son président, M. Emeric Cou-
perle. est homme de cheval jus-
qu’au bout des ongles. Le comité
d’organisation ne compte que des
cravaches aguerries et titrées. Le
mérite n’est pas mince, à une
époque où le noble animal se voit
de plus en plus accaparé et mono-
polisé par les grands ténors de
la publicité, dont on ne saurait
mhiimlHer le rôle. Mais les gros
sous ne sont pas tout, et même
ne sont rien, si l’incompétence
au plan technique vient à en
bloquer et bientôt à en tarir la
circulation.

On nous dira: a Vous nous la
baüiez belle. » Le Jumping de
Bordeaux n’a que deux petites
années d'existence ; le blé est un
peu vert pour parler équitable-
ment de moisson. Le bilan

,
le

voici : des tribunes pleines à cra~

De notre envoyé, spécial
.

quer tous les soirs : une piste sur
laquelle — Innovation heureuse —

-

une pluie abondante de copeaux
dorés avait été répandue sur un
lit de gravats argileux, dont
s'accommodèrent les sabots les
plus susceptibles ; de beaux obsta-
cles, ni trop numgjftf 2il trop dégar-
nis : un paddoch où tout danger
de bousculade, de désordre était
exclu ; des écuries construites en
utilisant adroitement les 3 hec-
tares de plancher Jdu Palais.
Messieurs les sceptiques, aux
yeux de qui l'ordre dispersé vaut
mieux que la méthode, prenez-en
de la graine I

Des visages ouverts

Car les villes françaises de très
ancienne tradition cavalière sont
en train de perdre le souffle. La
semaine passée nous en a fourni
une nouvelle preuve; le confort
trompeur de la routine h&t&nt
l'inexorable déclin. Piste médiocre,
attractions Inexistantes, entracte
interminable, ni sonneries de
trompes ni fanfare, gradins
déserts. Les sportifs, qui ont tant
besoin de chaleur humaine pour
se distinguer, ressentent invaria-
blement leur parcours dans les

IC
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CHAMPIONNAT DB FRANCE
DE NATIONALE I

•Tours b. vHIeorbaime 93-92

Le Mans b. •Joeuf 79-69

•Caen b. •Graffeostaden .... 103-98

•Bngnolet b. Antibes 98-84

«Lyon b- Roanne ............ 84-75

•Clermont -b. Orthes «
•Nie» b. Denaia 10JMM
•Ohallan* b. Barde ™f75
Clairement, — jl. Tours. 37 pts ;

X Villeurbanne et Le Mans, 33:

4. Caen, Béret et ObaUans, 31;

7. Clermont, SS; 8. Orthez, Nies et

Antibes, 25: IL agneletJ2J&2:
23 ; 13. Roanne et OnUtenstiwIen. lé

,

15. Jcenr. 18; 16- Denaln. 17.

Football

CHAMPIONNAT DB FRANCE
PREMIERE DIVISION

•Bastia bat Reims 2-0'

•Nantes bat Lille 4-0

•Nancy bat Laos J-p
•Troyea et Nîmes J-J
-Socbaux bat Marseille -

3-JJ
Strasbourg b. Parla-Bt-Oertnaln 1-0

Meta bat ‘Avignon
J-JJ

BalAfr-Etienne bat "Monaco .. 3-0

•Lyon bat Nice.
+Vnleii£l0xxnâ3 et Bordeaux i-i

: l. Nice. 27 pointe :

- Meta et Saint-Etienne, 25 ; t Lyon,
p>.»na et Socbaux. 21: 1. Mfcraëille

rtsSdeaux 20 ; 9. Lille, Nantes et

Nancy, 19: Ü Reims, J^iis- S.-Q.,

Lena et Nîmes, 18 ; 18. Valenciennes.

17. Strasbourg. 15 ; 1***““®®’
13 ; 19. Troyes, 12 ; 2a Avignon, s.

CHAMPIONNAT DB FRANCK -

DE DBtlX1ÈME DIVISION
GROUPE A

•Fontainebleau bot Rennes .... 2-1

Laval bat •*»»«*
•Caen bat
•Sedan bat Hazebrouck jj-i

Lorient bat «Amiens 3-2

•Dunkerque bat JJouen 4-1

•AngoulÉme tetPariHF.C-_
•QAtwuroiii Mt Boulogne
•Malakoff bat Choies .......

s re
Classement : L Laval, 28 points ;

X Rennes. U7 ; X Caen, 20 : 4. CbA-
teauroux Lorient. 19 ; 6. HwBbroudc.
AngoulèmBi AiiitHTMi, Rouen, 17 ;

10. Paris 7.0, Sedan, 18; 12. Dun-
kerque, Boulogne, U ; 14. Tours, U ;

15. MUafcoff, 12; 1& Choie t, 11;
17. Brest, B ; 18. Fontainebleau, X

GROUPE B
•Angem et Toulouse ............ 2-2
•Béslers bat Ajaccio 2-1
•Atuexre bat Toulon .......... 1-0
•Chaumont bat Sète 1-0
•Mulhouse bat Salnt-Dlé ...... 1-0

•Red Star bat ausugnon 1-0
•Eplnal bat Martigues 2-1
•Beaanpon bat Montluçon 4-1
Remis : Neven-Cannes.
Classement X. Red Star, 23 pts ;

X Angers, Béziers. 22 ; 4. Cannes, 21 ;

& Toulouse, Besançon. Gtteugnon, 20;

8. Auxerre. 18 ; 9. Toulon, Martigues,
AJaoclo, 17 ; IX Montlupon, 13 ;

. IX Spinal. Chaumont, 12 ; 15. Balnt-
Difi, Mulhouse. 10 ; 17. Sète, B :

IX Nevois, X

Handball

Au terme d'un match comptant
i"r pour la QuaUfiaaticm aux Jeux oiym-

piques, la Tronc* a battu VAutrlche,
a Gras, par Z3 à 22. Le match
€ retour » aura lieu le 21 février,

ù Setnt-Stlerme.

Hippisme

Le prix Altdn-<le-G<mlatncr disputé
la 30 novembre à Auteuü et réservé
au pari tiercé, a été remporté par
Cirions, suivie de Morya et de Djena.
La eom&taafcwn gagnante est &-US.

Rugby

4-1
1-0
4-2

PREMIERE DIVISION
PREMUER GROUPE

POULE A
•Montchaûln b. Lavelanet .... U-0
•Perpignan b. Tulle .......... 24-8

•Béarn» b. Pan. «4-7

sullats
•Stade Toulousain b. Valence. 8-0

1. Béziers. 19 pta ; X Valence, 17 ;

3. Stade Toulousain, 15 ; 4. Pau, 15 ;

X Perpignan, 13 ; X Montchanin. 11 :
7. Tulle, 10 f X Lavelanet, fl.

POULE B
•Salnt-Glrons h. Chambéry 9-0
Mt-de-M&raan et La Rochelle 8-6
•Règles b. Brive 9-7
•Montferrand b. Aurülac 20-3

L. Montferrand, 18 pts; X Brive,
Bégles et Auriliac, 17; 5. Mont-de-
Marsan et La Rochelle, 12 ; 7. Salnt-
Glrons, 11 ; X Chambéry, X

POULS C
•Lyon O.U. b. Vichy 14-12
•Biarritz b. Oloron 10-4
•Avignon et Bayonne 13-13
«La Voulte b. Narbonne 17-13

L Narbonne, 19 pta ; X Avignon.
18: X La Voulte et Biarritz, 14;
X Bayonne et Lyon, 13; 7. Oloron.
12; 8. Vichy, IL

POULE D
Racine b. •Marmande 10-8
•Romans b. Bonxgoln-. 18-4'
•Bourg b. Toulon... 10-3
Dax b. «Nice 14-12

L Bourg, 17 pts : X Romans. Tou-
lon, Radng et Dax. 15; X Nice et
Bourgoln, 13 ; X .Marmande. 9.

POULE E
•Lourdes b. Pérlgoeux.
•Sagaéres b. Agen.... 9-8
Tarbes b, •Merignae ........ 14-11
•Salnt-Jean-de-Luz et Mcrn-
tauban .................... <M
L Salnt-Jean-de-Luz et BagnAree.

16 pta; 3. Agen et Lourdes, U;
X Tarbes et Montauban, 14 ; 7- Mé-
rlgnac. 13; & Pérlgueux. 9.

DEUXIEME GROUPE
POULE F

•Bergerac b. Qulllan 29-6
•Limogea b. Montéllznar 13-4
•Graulhet b. Nîmes. ........... 27-0
Tyroeso b. Salles... 12-B
L Graulhet, 18 pta; X Limogea et

Salles, 18 ; 4. Tarasse, 13; 5. Berge-
rac, 13; 8. Qulllan et Nîmes, 12 ;
X Montéllmar, 10.

POULE G
•Cahors b. Albl 12-9
•Famlers b. Oyonnax 20-9
Castres b. •PUC. 25-3

•Pleurant» b. SBUC 34-9
L Castres, 21 pts; X Cahors, 18;

3. Fleurant», 15 ; 4. Albl, 14 ;

5. Oyonnax. 13; X PUC et Pa-
raîtra, 11 ; 8. SBUC. 9.

POULE H
•Saint-Médard et Le Creuaot.. 8-8
Dijon b. Auch 32-3
•Mazamet b. Mlmlzan.. ...... 16-4
•Roanne b. Moutcaan 22-11
L Le Creuset et Dijon. 17 pts;

X Mazamet et Mlmizan. 15 ; 5. Auch,
14; X Saint-Médard, 13; 7. Mont-
esau, il; X Roanne, 10.

POULE J
•Saint-Claude b. Beaumont 23-3
Coarraze-Nay b. «Fnmel 8-3
•Castélsanaaln b. Ch&teaure-
nard J 11-7

•Langon b. nuiiiiM 4-0
1. Saint-Claude, 19; X Langon' et

Beaumont, 19 ; 4. Castelsarrasin.
Pumel, Coarraze-Nay et Golllac, 13;
X CbAteaurenard, U.

POULE K
•Grenoble b. Angoulêma 15-8
•Cognac b. Le Bouoau 9-3
Peyrehorade b. •Carcassonne 23-7
Carmaux b. «Millau 18-12
1. Grenoble et. Angouléme, 17 pts ;X Carcassonne, Feyxehorade et Car-

maux. 15 ; 8. La Boucau. 13 ; 7. Mil-
lau, Il ; X Cognac, 9.

Ski
A Lfoigno (Italie), le Jeune Sué-

dois Ingemar Stemnark a remporté
me épreuve de slalom spécial
devant l'Autrichien Bans Bfnteneer,
lequel remporta le slalom géant.

Tervni

s

. An Kungliga Tennisballen, de
Stockholm, a commencé la poule
/taale du « Masters », Nastase et
Ashe se sont faits disqualifier pour
refus de terminer un match qui les
opposait.

marais frisquets de la solitude.
A quand le sursaut d’énergie
salvateur ? .

Dernière remarque, d’ordre pa-
rement esthétique et moral,, celle-
là. Nous n’avons rencontré au
bord de la lice que des visages
ouverts et souriants, les juges,
pour leur part, se gardant bien
de jouer aux procureurs. Ailleurs,
et trop fréquemment, m doute
nous saisit : sommes-nous au
stade ou au tribunal ?

Le Grand Prix de la ville
de Bardeaux, disputé dimanche
30 novembre devant un public
électrisé, a consacré la victoire
d’un excellent cavalier, le Nor-
diste Marc Boguet, dont la pré-
sence Inquiète toujours et parfois
défrise les tout premiers rôles,
fussent-ils en selle sur le zneQ-
leur sujet de leur piquet. «Lors-
Que je monte à cheval, je ren-
valUs. » La réflexion est du comte
d’Aura, illustre cavalier du
siècle dernier, et M. Boguet. qui
n'a peut-être Jamais lu une
ligne de cet écuyer-écrivain, ap-
plique à la lettre et rtInstinct la
technique qui conduit à l'exploit
sans aventure fâcheuse, ses aides
personnelles excluant toute ten-
tative de brutalité. Sa jument
Belle de mars, très chanter» de
découpure, autrement, dit pins
solide qu’élégante, possède à
l’obstacle un coup d’ascenseur qui
devrait éveiller l'intérêt forcé-
ment en alerte du sélectionneur
des Jeux olympiques. Avec cela,
la loyauté même, le refus dans
sa caboche étant sans doute tenu
pour une Insigne malhonnêteté.

La surprise

Sur la piste, le tracé signé de
Raymond Brousse comprenait dix
obstacles dont un double (mur et
verticale) et un triple. Les che-
vaux en accusèrent la difficulté
à la deuxième manche, l’épreuve
étant du type Coupe des nations.
Hâtons-nous de due que tes ve-
dettes ne jouèrent qu’un rôle
effacé. Rocket, le cheval olym-
pique de Janou Tissot - Lefebvre,
troisième au classement général,
semble perdre au fil des jours sa
saine vitalité, l’âge creusant dans
sa mémoire des trous cruels. Le
bai Bayard de Moupas, piloté par
le champion de France Marcel
Rosier, ne parvint pas à étendre
correctement sa foulée en palais
ni à se concentrer. Tic. empoigné
avec tant de bonheur la veille par
Hubert Farot, s’est payé quatre
perches, & mettre, sans doute au
compte de la fatigue. En revanche
le Jeune Philippe Dessauvages a
produitla surprise de la soirée en
se faufilant à la deuxième place
sur le cheval Abner, rachetant ce
qu’il a de iwm-nmi darw gg, tête
par une régularité de pendule:

Ultime impression : beaucoup
trop de chevaux se iffésentalent
au-dessus de l'obstacle en « plané »
sldëf&Z. leurs yeux dangereuse-
ment tournés vers le plafonnier.
Les tenants de Téqultatlon clas-
sique s*en voilaient la f***

ROLAND MERLIN.

I
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LETTRES

Mortduromancier brésilien Erico Verissimo

Le Brésil vient de perdre l’on de ses écrivains les pins mar-
quants. Erico Verissimo. mort, le 28 novembre, d'une crise

cardiaque, à son domicile de Porto-Alegre. B allait avoir

soixante-dix ans.

Une épopée sudiste

CARNET

Moins connu à Vétranger que
Jorge Amado, Ü régalait dans son
pays en popularité. Tous deux
appartiennent d’ailleurs à Za

même génération littéraire, celle

qui, à partir des années 30, a
capté le passage du Brésil rural,

patriarcal, vers une société plus

urbaine, plus industrialisée, et

décrit les conflits de pouvoir, les

chocs psychologiques et sociaux
qu'une telle transformation a
provoqués.
Dès ses débuts, en 1933. Erico

Verissimo a été un romancier du
Sud. de la pampa brésilienne,

région de frontière riche en
conflits, et dont le type humain,
le e gaucho ». semble à l'opposé

de ce que Von imagine du Brési-

lien tropical, car c’est un homme
de plaine et de troupeau, un
vacher enfermé dans «a solitude,

d’humeur farouche, guerrière. La
décadence des vieilles familles

d'éleveurs, le déplacement du
pouvoir des campagnes vers les

paies. Vèdosian (Tune province
qtd se distingue aujourd'hui par
sa formation « blanche » —
européenne. — par sa texture

urbaine, par sa structure écono-
miquement avancée, tout cela

apparaît dans les premiers

ouvrages ^Musique au loin,

Regardez les lys des champs.

Z<e reste est silence;, mais en
arrière-plan des descriptions de
caractères, faites en phrases
courtes, limpides, de facture
presque anglo-saxonne, loin du
lyrisme bahianais de Jorge
Amado.
Avec sa trilogie, publiée dans

les années 50 sous le titre géné-
ral le Temps et le Vent Erico
Verissimo est passé du portrait

à la fresque. C’est deux siècles

d'histoire qidü embrasse, avant

SCIENCES

de brosser à grands traita les

conflits sociaux, politiques, qui

ont agité le Rio-Grandc-do-Sul
ces dernières décennies. Cette
épopée sudiste a livré au public

un des moments, un des frag-
ments de la réalité brésilienne,
comme l'a fait en son temps un
Gvtmames Rosa pour le Brésü
complexe du Minas-Gérais.
Moins engagé que d'autres

grands noms de la littérature

régionaliste et sociale, Erico Veris-
stmo n'en était pas moins un
ennemi de l’oppression, de l’injus-

tice, de la violence. Position qui
l'a mis naturellement dans le

camp des adversaires du régime
militaire, et qu’Ü avait exprimée
ü y a un an en appuyant
publiquement la candidature au
Sénat d’un homme d’opposition,

M. Paulo Brassard, infatigable
avocat des libertés individuelles.

CHAULES VANHECKE.

• Un accord sur la coopération

dans le domaine de la littérature

et de Védition entre l’Union des
écrivains soviétiques et la Société

des gens de lettres de France a
été Bigné à Paris, indique un
communiqué conjoint des deux
associations remis vendredi 38 no-
vembre à la presse. M. Markov,
secrétaire général de l’Union,

après avoir affirmé que cet

accord d’Helsinki, a répondu aux
journalistes que le désir de ne
pas autoriser M. Sakharov & aller

recevoir à Oslo son prix Nobel
de la paix était « juste ». qu'il

pensait « du mal » des écrivains
russes André SlnlavsU et Vlktor
Nekrassov. et que si cela dépen-
dait de lut U les priverait de
leur citoyenneté soviétique.

La C.F.D.T. critique vivement le dirigisme acern de l’État

dans la politique de recherche

Las sections syndicales C-F-D.T. de cinq grands organismes stientt-

flques touchés par les récentes réformes du gouvernement, le Commissariat

à l’énergie atomique (C.EJL), le Centre national de la recherche scienti-

fique (CJMLS.), rimant national de la recherche agronomique (IJ4JLA).

l’Institut national de la santé et de. la recherche médicale (I.KSÆJLM.) et

l’Office de la recherche scientifique «foutre-mer (OJLS.T.O.MJ ont donné

à Paris, le vendredi 28 novembre, une conférence de presse commune.

Elles ont dénoncé les nouvelles orientations de la politique de .recherche

du gouvernement qui sa sont traduites, ces dix derniers mois, par un grand

nombre de réformes de structure.

Les reproches de la C.F.D.T. por-

tent sur trois grands thèmes : la diri-

gisme accru de l’Etat dans la défi-

nition de le politique des organismes

scientifiques, notamment par l’inter-

médiaire de la Délégation générale

à la recherche scientifique et tech-

nique (D.G.FI.S.T.) ; les liens de plus

en plus nombreux— l'asservissement.
_

disent les délégués syndicaux
—

’

entre la recherche fondamentale et

l’industrie, et le poids de plus en
plus grand des préoccupations Indus-

trielles dans le choix des thèmes de
recherche : 'la politique de l’emploi

des chercheurs, dont le gouverne-

ment force la mobilité d’une région

è l’autre lorsqu’il crée des labora-

toires sans embaucher le personnel

nouveau.

Ainsi mise au service du redéploie-

ment Industriel, la recherche ae priva-

tise peu è peu. Tous les syndicats

ont protesté 'rigoureusement contre

la filialisation du secteur des pro-

ducteurs dti C.EA, contre raccord

passé antre le C.N.R.S. et Rhfine-

Poulenc, qui prévoit qu’un comité

commun déterminera les sujets de
recherche à traiter et que Rhône-

Poulenc aura la priorité, s’il le désire,

pour prendre des brevets à partir

des résultats des recherches menées
en commun. L’accord prévoit aussi

que des représentants de Rhône-

Poulenc pourront siéger dans les di-

verses instances du C.N.R.S. Pour
la C.F.D.T., cet accord diffère de
tous ceux passés jusqu'ici entre les

laboratoires publics et l’Industrie par
la mise en place d’un groupe de
coordination alors que, jusqu’ici, la

collaboration se faisait au coup par

coup. C’est le secteur entier de la

chimie, disent les syndicalistes, qui

va se trouver orienté dans certaines

directions, tandis que d’autres thèmes
de recherche seront oubliés.

La C.F.D.T. s’inquiète aussi du
poids de plus en plus grand pris

par la O.G.R.S.T. dans tous les sec-

teurs : «Dans les organismes, cela

Se traduit par des contrats internes,

ta porto de substance des Instances

où les travailleurs sont représentés,

le renforcement constant des organes

de direction tant scientifiques qtfad-

ministratifs. au nom d'une fausse

décentreflsaîlan. »

Enfin, la C.F.D.T. dénonce l’insuf-

Rsance des budgets, l’Intégration

partielle des personnels hors statut

sur postes fixes, puisque les per-

sonnels qui ne sont pas dans l’enve-

loppe recherche [fondations privées,

collectivités locales, certains minis-

tères au organismes) ne seront pas

Intégrés.

La C.F.D.T. affirme qu'elle n’est

pas opposée eux relations entre les

laboratoires publics et ('industrie.

mais qu’elle veut » une recherche au
service d'une autre croissance «. Elle

voudrait voir privilégier la recherche

médicale, sociale et préventive, la

recherche sur les problèmes de sécu-

rité nucléaire, la recherche pour pro-

téger la santé des consommateurs.

Pour elle le comportement da l'état-

patron aboutit A une insécurité d'em-

ploi. La réforme du statut du cher-

cheur, qui fixe à quatre ans seulement

la période d’attaché de recherche

pendant laquelle H faudra désormais

obtenir un doctorat d'Etat, aboutira

ô des licenciements au moment de
passer chargé de recherche. De
même, l’attribution des allocations de
recherche aux étudiants faisant une
thèse dans des domaines jugés prio-

ritaires aboutira & une réorientation

complète de l’Université et de eon
enseignement — D. V.

A L’HOTEL DROUOT

EXPOSITIONS

de 11 heure» A 18 heures

S. X. — Vente à 21 h. : art contem-
porain- S.C-P. Loudmer/Poulaln.

S. 4. - Meubles. • tableaux anciens,
art nègre. M* Pechon/Delavenne.

S. 6. — Art Déco, art 1900, coUect.
Dunaon et AteL Matburtn Méheot.
U. jdarcUhac. Mlles Thorlnton. Cal-

;

lac. 8,CJ>. Laurin. GulUoux, BulTe-
!
taud. Tailleur.

S. 1. — Bibliothèque Mme D._ :

2* partie édit, originales 1Ô* et 20»,

M. Guérin. M“ Aller. Picard, Ta]an.
S. 7. — Livres anciens et modernes,

reliures aux armes, édit, originales.

M. Guérin. M™ Ader. Picard. Talon.
S. 11- — Mobilier Napoléon -m,

I M» BOgeon (téL 878-81-06).

S. 12. - Meubles. M« Thailler.
S. 14. — Tableaux, estampes. M“ a.

et Cl. Bolsglrard.

Palais Galllèra, zl h. à 23 h.
IMPORTANTS

TABLEAUX et DESSINS MODERNES
SCULPTURES

provenant des Successions
Louis Guiraud et Frédéric Lues
de la collection Sacha Guitry

et appartenant & divers.

MM. Duboarg. Durand-Suel, PacJttl,

Brame, Lorenceau, Maréchaux,
Cézanne.

M™ ADER, PICARD, TAJAN

YEHTE A WACOM

M* D. PLATET, cie-prtfu. MACON
TéL 38-09-03

Sam. 6 déc. et dlm. s’il y a lieu,

salle Balard. CHARNAY-L-MACON
Tél. 38-45-13

Vente aux enchères publiques
BEAU MOBILIER :

bahut et crédence ép. Remisa. ,

coffre ép. L. XV. lit ép- L. XVI,
bronzes, tapla dOrient, point 1>
et 20* s., billard, alambic, plAnû,
Gavrau .livres, etc. - Expo. Tesdr.

5 déc., 14 & 19 b. et sam. matin.

Nabsancei

— IL et Mme Gilbert C*ty et

Muriel
ont la Joie de faire part de la

nalBiBMiœ de 1

Guillaume.
Parla, la 28 novembre 1975.

— M. Christian Qnimaud-Bolvln,
iuttw», née Gaétane r?r»»qn i •n

,

sont heureux de faire port de la
wafoeenwt dB

Amélie,
i le 37 novembre 1975.

33, avenue Edouard-Herriot,
71000 Mâcon.

Décès

— Le docteur et Mme François
BerthezoQo»
Le docteur et' Mme Jean-Claude

CarttlUer.
U. et Mme Michel Bartbezene.
Le docteur et Mme Jacques

Beauno.
M. et Mme Dominique Bertbezene,
M. et Mme Jean Bertbezene.
Le docteur Renée Bertbesene.
Mlle Odette Bertbesene,

ront part du décès du
docteur Raymond BERXHEZKNS.
Les obsèques ont eu Usa lundi

1er décembre 1975. en l'église Saint-
Maurice. à Lyon {&).

— Nous apprenons le décès de
M. Claude CARTIER,

survenu le 28 novembre, â New-
York.

IAgè de cinquante ans, ancien prési-

dent de la bijouterie Cartier inc. de
New-York, M. Claude Cartier était le

fils de M. Louis Cartier, président de
la Arme parisienne. 11 avait dirigé >e

boutique de la Cinquième-Avenue de
1948 A 1962, après qu'elle eut été cédée
par sa famille A un groupe américain.]

— Mme Jacques Desjardlns,
M. et Mme Patrick Drsjardlns,

M. et Mme Pierre Clerc,

Les familles Desjardins. Lalannc.

Dupertuls. Jung, Mendegris.
Le conseil d’administration da

«Parisien libéré».
ont la douleur de faire part de
la perte cruelle qu’ils viennent
d'éprouver en la personne de

VL Claude DESJARDINS,
premier rédacteur en chef

da «Parisien libéré»,
officier de la Légion d’honneur,

croix de guerre 1939-1945,
rosette de la Résistance,

leur fils, père, frère, beau-frère,
oncle, neveu. luirent et ami. décédé
le 27 novembre 1975 à l'âge de
cinquante-cinq ans, â Paris.
. Le service religieux sera célébré
le mercredi 3 décembre, en l’église

Notre-Dame-des-Cbamps, 91. boule-
vard du Montparnasse. Farts-S*.

On se réunira â l'église â 10 h. 30
précises.
L'Inhumation aura Usa nu cime-

tière du Montparnasse, dans le
caveau de famille.
Prière dé n'envoyer les fleura qu'à

l’église.

72. rus Bonaparte.
75006 Paris.
3. rue de l'Amlral-Cloaé.
nais Paris.
[La biographie de M. Dujardin»

a paru dans le Monde du 30 no-
vembre-fr décembre.]

— Mme Albert Guyader, son
épousa.
M. Yves Guyader et sa famille.
M. Roland Guyader et sa famille.
Mil» Christiane Guyader,

ses enfanta et petlts-enfanta,
ont la douleur de laize part dn
décès de

M. Albert GUYADER.
contrôleur civil honoraire,

chevalier de 1» Légion d’honneur,
survenu brutalement à Paris le
19 novembre 1975.
Les obsèques ont eu lieu à Brest

le 32 novembre.

— Mme Maurice Houdry,
M. Jean-Loup Houdry.
Lm familles Minet. Dagnln. Hou-

dry, Tlxmrd. Blanchon, Ghantrlaux,
ont la douleur de faire part du
décès, à l'âge de aolxante-elx ans. de

M- Maurice HOUDRY,
chevalier de la Légion d’honneur.
La cérémonie religieuse sera célé-

brée le mercredi 3 décembre, à
13 h. 45, en l’église Saint-Pierre de
Montrouge. A Paris.

118, avenue du Général-Leclerc.

— Les enfants, las petlts-enfanta
et arrière-petlts-enTants de

M-, Jean du HOOCHSI,
Ingénieur en chef

des ponts et rhausséet RJL.
chevalier de la Légion d’honneur,

croix de guerre 1914-1018,
commandeur du Nlasam-Aloulte,
chevalier du Mérite saharien,

ont la douleur de faire part de
son décès, survenu le 25 novembre
1975, à Nice-

L'inhumation a eu lien le 27 no-
vembre à Csgnea-sur-Mer.
Chemin des Jacona,
Saint-Laurent-duVar.

(Publicité)

GRES
1, rue de la Paix

SOLDES
Couture - Fourrures

tons les Jours de 19 h. à 17 h.
à partir

du lundi 1er décembre

— yvm Themasww,
K. et Mm* Claude Fouchanl et

leurs enfanta,
M. et Mme A’**» Thomazeau et

leurs enfants,
M. l'abbé Guy Thomazeau,
M. et Mme Jean. Thomazeau et

leurs enfants.
M. et Mme Philippe Thomazeau et

leurs enfants,
M et Mme Bruno FUehy et leurs

enfants.
M. et Mme Oxiy Porret et leur

fille, _
VL et Mme- François Thomazeau

et leur fille,

VL et- Mme David Bartley,
VL et Mme Alfred Walder,

font part du rappel & Dieu da
M. Yves THOMAZEAU,

officier de la Légion d’honneur,
leur éponx. père, grand-père et

frère, décédé subitement le 28 no-
vembre sa soixante-huitième
année.

La célébration religieuse aura lieu
le mercredi 3 décembre, à 10 h. 30;

en l’église Notre-Dame d’AuteulL

NI fleura ni couronnes, il n'y aura
pas de condoléances.

Cet avis tient Ueu de faire-part.

rrt« le 29 février IMS à UDe, M. Yves
Thomazeau, onden élève de l'Ecole

polytechnique, était
.
Inspecteur des fi-

nances. Sous-dlrecteur du Trésor en 194,
Il devenait secrétaire général, puis. direc-

teur général adjoint du Comptoir National

d*Escompte de Parts en 1959. restant é
ce poste lorsque te C-N.E.P. devint, en

1966, Banque Nationale de Paris. Il était

depuis 1966, directeur général honoraire

de la 8.N.P.

M. Thomazeau élan également admi-
nistrateur de (a Société des mines et

fonderies de zinc de la vieWe-Montagne
et «te la Compagnie générale de partici-

pation et d'entreprise (CEGEPAR) — du
groupe Paribas, — et membre du conseil

de surveillance du Crédit mobilier Indus-

triel Sovacj

Remerciements

— Dans l’impossibilité de répondre
A toutes les marquas de sympathie
prodiguées â l’occasion du décès de

Mme Lucien BEAVGfi,
née Berubé.

ses enfants, petlts-enfanta et arrière-

petits-enfants prient tous leurs amis
de trouver Ici l'expression do leurs
sincères remerciements.

— Mme Shella Saggls,
très touchée des marqua de sym-
pathie qui lui ont été témoignées
lors du décès d» son époux.

M. Bernard-Murray HAGGTS.
remercie tous ceux qui se sont
associés â sa peine.

La Fédération Internationale

dn prafBSsemra da français

remercie tous ceux qui lui ont
fvwrtma leur sympathie lors du
décès de

M. Bernard-Murray HAGGIS.

Services religieux

— A la mémoire du peintre
Serge CBAKCHQUNE,

décédé le 24 novembre 1973. et
twhiimS la 28 novembre au cime-
tière russe de Sainte-Geneviève-dee- i

Bols, un service religieux aéra célébré i

le mardi S décembre, A 28 heures, i

en l'église - cathédrale russe, 12, rua
Daru. Paris-S*.

Communication» diverses

— Un concoure sur titres est
!

ouvert par la Centre hospitalier I

régional de Bordeaux pour la recru-
tement d’un Ingénieur subdlvision-
naire (génie électrique, mention
électro technique). -

et Inscriptions (avant le 20 dé-
cembre) à la direction générale du I

centre, 12, rue Dubernat, . 33400
j

Talenee. ...
— L’Union sioniste de France orga-

nise une séance cinématographique
sur Israël, lia 3 décembre, à 20 h. 30.
84, rue de la Roquette. & Paria-11*.
La projection du film « vivre à
nouveau » aère suivie d’un débat.

Visites et confèrent

MARDI 2 DECEMBRE
VISITES GUIDEES ET PHOJJ

NADES. — Caisse nationale c

monuments historiques. — 15
23. boulevard du Montparnas
Urne Chapula : « Peintre conte
poraln : Blanc-Falaise ».

13 h. 30. place de la Ooncon
côté Tuileries : « Les nouvel
restaurations de Versailles, de
chambre de 1a reine â la galerie c

Glaces et & l’appartement de Mi
de Mainteson » (Parla et a

histoire). — 15 h.. Sortie métro A
bernes : « Le vieux Montmartre
(Mme Rouch-Oaln).

CONFERENCES. — 20 h. 45. 14. r
Georges-Berger, M. Hoater ; «
Monde » est -U un Journal mi
xlste? » (Association des In géniea
scientifiques et cadres amis dTsreé— 20 h. 30, 8, rue de la VUle-rEx
que. M. Audioet : c La catéchè
pour quels types d'hommes 7 »,

19 h* 44. rue de Rennes. M. Lan
tins : « L'éthique du symbolisa
Sa portée sociale » (Religions
vérité). — 20 h. 30. 21. rue NoO
Dam e-des-Victoires, Mme Thibaut

« Le Louvre, le Xvn* siècle fra
cols : autour de Georges de
Tour » (Histoire de la peinture).
20 h. 45, 20, rue des Tannérl
M. Qoureau : « Et les Jeunes, qu’a
ce qu’ils eu pensent ? » Centra L
corctaire).

SCHWEPPES Bftter Lemon.
You wül Uke IL

— fPuhSotté)
—

fin direct de Bourgogne...

SI vous n’avez pas encore d’idées pour vos codéeux de tin d’année,
w ‘

nous vous suggérons une liste de viticulteurs et de négociants
Bourguignons qui sont venus ô Paris du 20 au 26 octobre participer
au Premier Salon des Vins de Bourgogne. s -

Ces vins ne sont pas des grands crus comme ie Potrligny-Montrachet
’ *

ou le Clos-de-Vougeot, mais des « Passe-Tout-Grains », des -•

« Bourgogne Rouges », des « Petits Chablis », des c Mâcon
Blancs», vendus à des prix plus abordables entre 7 francs et

15 francs la bouteille.

AES

••
• -.RETROUVEZ :

v ;

. LÀ. MER;,, à: PARIS
.

LIBRAIRIE DES

EDITIONS MARITIMES
• ET D'OUTRE-MER

.17 .rue j^ccb 75005. Paris.

• Plus de 2000 titres « Car-

tes -marines • Document?
nautiques • 'Maquettes.

Catalogue gratuit sûr de-

mande. '

ALBERT MORBT & FILS.
BOUCHARD AINE * FTLS
.CAUVABD PESE A FILS
CAVE VLNTCOLK DB BUXY
CAVES DKLORMB-MSUUEN
CAVES DES HAUTES COTES
cave vnacouB de lugny
CAVE VÜTCCOLE DE VIRE
CBIJ.IRBS RA3MARC
CHALAND JEAN-NOEL .

CHARLES QUXLLARDET
DOMAINE HUBERT LAMY
GUILLKMARD-DCPONT . êt FILS
HUGUENOT FERS & FILS
JEAN J.OUOT * FILS
MARCEL BUREAUX
MARCEL ROUX
MOINGBON-GUSNEAU FRERES
MOMMESSIN
PAUL COMPAIN
PHILIBERT MOREAU . .

FIAT
RAOUL CLERGBT
RENE LAMY
ROP1TEAU FRERES
8ICA DU VIGNOBLE AUXERROIS
Vre LABOURS

Chasugne-IHontrachct
Beaune
Beauno
Buxy
Chagay
Beaune
Lugny
Viré
Cbareagne-Montzacbet
Mâcon Viré
Maraannoy-la-COte
Meunanlt
Melolxey
Maxsannay-la-Côte
Nxntonx
Mereurey
Meunanlt
Nuita-Saint-Georges
Mâcon
Paris l’Hôpital
Mâcon
Mâcon
Meunanlt
Cbaraagnc-Montrachvt
Meuraault
Saint-Bris-le-Vincm
Nutta-Saint-Georges

!E
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RADIO-TÉLÉVISION

Ainsi donc, Héraclhe avait
raison. Ainsi donc, nous no
sommas pas mais nous deve-
nons oins! donc, rout s'écoula
ot la vie — processus et non
état, — notre vie, s'alimenta
au cycle universel de la
consommation et de la combus-
tion : cirq cellule native pour
tfautres cellules moribondes.
Pas de frontières Pas d’objets.

Edgar Morin a amorcé de
leçon brillante, dimanche soir
sur TF 7, renquête de 'Jean-
Claude Bringuier et d'Hubert
Knapp sur rIdentité ; • Recher-
che d’un homme » (le Monde
daté 30 novembre et 1" décem-
bre^ Il a énoncé aea postulats
pi défini d'un coup, sans sour-
ciller, notre origine, notre place
et notre destination 'dans fa
monda C’était aufflsant pour un
premier soir. Çè l'était d’autant
plus qu'aucun élément n'avalt
été donné, antérieurement, ou
r.'étah touml simultanément aux
téléspectateurs pour mettre sa
parole an perspective et— pour-
quoi pas ? — en doute.

Non que l'on veuille
. systéma-

tiquement prendre ses dis-

tances. Chacun a pu mesurer.

fi-'anti-expert
d’emblée, rautorité et la géné-
rosité intellectuelle de cet
ancien loumanste. de cette
essayiste à grande audience, de
ce sociologue qui ne se veut
ni philosophe ni homme de
sciences, de car « anti-expert »,
acharné i prouver que la méta-
physique noua concerne tous,
qu'elle est accessible. Mais
pourquoi ne pas situer ce
» présocratique des temps
modernes • plus précisément
dans révolution de la pensée
actuelle ?
Les trois émissions qui vont

suivre sauront probablement
élargir et préciser les thèses
énoncées dès la première.
Reste que la formula choisis
pour cette » Rechercha d’un
homme - apparaît singulièrement
personnalisée, pour un sujet
ausal vaste. A moins que
rhomme dont li a’agh ne soit,
au fond, que Edgar Morin lub
méme...

Tandis que la première chaîne
persiste & cautionner raudace
de cette série consacrée & la

réflexion fondamentale par la

prudence de sa programmation
et n'àborde. toujours las « prends
problèmes » qu'épris les fausses
série noires (» Echappement
libre ' », de Jean Becker -, ce

_ dimanche), FR 3
.
compose ses

rares soirées avec une exigence
plus remarquable d'unité et de
rigueur Relchenbach succédait
à Avarty. samedi soir, et Berlioz
au Mlltmud du - Bœuf sur le

toit ». L'humour i froid du réali-

sateur de • Ticket de rétro »
transformait le ballet. Imaginé
par Cocteau, en' « carnaval
noir - ; une avalanche de photos
launlas, les saccades des chan-
sons chauvines entrecoupées de
manifestes dadaïstes semblaient
vouloir symboliser reffervescence
panique du Parts de rantre-deux
guerres. Quelque chose cT/mmé-
dlatement perceptible était dit

sur une époque, i comparer
avec te document qui allait sui-

vre, un moment de beauté pure,

filmé, par hasard, par Relchen-
bach r B6/art lançant ses dan-

seurs dans une Improvisation

forcée, un soir de grande pluie,

place dea Tullariee. Ballet d’hier

,

dansa d’aujourd'hui.
' ANNE REY.

LES PROGRAMMES

LUNDI 1" DÉCEMBRE

« Le Monde * publie ions les

«nn«Aî«, numéro daté du dimanche-
lundi, un supplément radio - télé-

vision avec les programmes complets
de la semaine.

PROGRAMME MINIMUM MARDI ?

Des assemblées générales du personnel des

sociétés de télévision et de radio sont prévues

ce lundi afin de faire le point sur l’ensemble

des négociations entre syndicats et directions.

Le préavis de grève de dorée non déterminée

déposé pour le mardi 2 décembre par le S.NJLT.

(C.G.T.) et le SURT-CJ’JD.T. à TF L Antenne 2,

FR 3 et Radio-France est maintenu. Le SURT-
CJ.D.T. a également lancé un mot d’ordre de

grève reconductible à la S.F-P. (Société

française de production) et à TJXF. (Télédif-

fusion de France) pour le mardi 2 décembre.

Les Journalistes IS.NJ.) de TF 1 seront aussi

en grève le 2 décembre. Et les négociations

CHAINE I : TF 1

20 h. 30 (R.), La caméra du lundi (film poli-

cier) : - la Chaîne' de S. (tramer (1958Î.

Avec T. Cuiüs. S. Poitier. Th. BickeL Ch.
McGravr.

22 h. 5, Emission musicale : Arcana (La cri-

tique musicale) ; 23 h., IT1 dernière.

J y CHAINE II (couleur) : A 2
*i?Vrjÿ'-- : 20 h. 30. Jeu s La tête et les Jambes, de

’-1'" P- Beliemare ; 21 h. 45, Alain Decaox raconte»

.
l'affaire Petiot.

- r i 22 h. 45, Journal de l’A 2.

V CHAINE III (couleur) : FR

3

*
. ... V ' 20 h 30 (RJ. Prestige du cinéma i « Brigade

entre les Journalistes et la direction de FR 3

sont toujours suspendues.
Une assemblée générale de l’ensemble du

personnel de radio et de télévision est prévue

à la Bourse du travail le mardi 2 décembre &
14 heures.

Dans ces conditions, les programmes que

nous publions risquent d'être modifiés i un

programme minimum pourrait être diffusé sur

chaque chaîne de télévision, & la radio sur

France-Inter et FIP. et un autre commun &
France-Culture et France-Musique avec trois

bulletins d'information à 8 heures, 13 heures et

19 heures.

anti-gangs ». de B. Borderie (1968). Avec R Hos-

sein, R PeUegrin. G. Tinti. P. ClementL

21 h. 55. FR 3 .actualités.

FRANCE-CULTURE
jjj n. S (&.), « Trait» pour traite ». de S. Martel, avec

M. MtchaeL D. Manuel, R. Leduc. M. Nasll (rteüsattoo a
Huruwlcz) j ZI II 5 CS.), Rencontre» Internationala» de

musique contemporaine t Metz... Ensemble musique vivante,

direction D. Masson : « Concerto sroseo • (V- Gtabokar) r

22 Tl 35, "Les Actions contemporaines : leurs enjeux, par

LC Slrjacq «t P. Boyer; 23 II, De le nuit ; 23 h. 50,

Poésie.

FRANCE-MUSIQUE
20 h.. Présentation du concert i Z) Il 30, En direct

de Francfort- Oraurs da l'Opéra et orchestre ivinpho-

niqua de la radio de Francfort, direction C. Mellts, avec

J. wïnn. planiste : « Fantalse en ut mineur pour piano, dnurs
et orchestre » (Beethoven), c Concerto pour piano, «tueur

d'hommes et orchestra » (Busonl) ; 22 h. 30, Faisceau*,

par A. Almura

«bf*' .
-

••••
... MARDI 2 DÉCEMBRE

- * • j-.

' j» >

W,:

CHAINE I : TF 1

20 h. 30. Jeu Quoi, de qui ? i 21 h. 20, Chro-

nique historique : Cm années-là, de M. Droit

(1951) ; 22 h. 20, Emission littéraire : De vive

voix, de J. Femlot et Ch. Cotlange (Les résis-

tants étaient-ils des hommes comme (es au-

tre- ?) (voir Tribunes et débats) ; 23 h. 20, IT

1

dernière.

CHAINE II (couleur) : À 2
20 h. 30, Les dossiers de l'écran, d’A. JammoL

FUm : * Pamela », de P de Hérain (1944). Avec
R. Saint-Cyr. F. Gravey, G. Marchai, Y. Lebon,

S. Emrich. (N.)
A l'époque de Directoire, Pamela, mar-

chande de modes parisiennes, se joint d des
conspirateurs qui veulent enlever le jeune

xvn de la prison du Temple.

Débat : - L’énigme da Temple -» (voir Tri-

bunes et débats) ; 23 h. 15, Journal de l’A 2.

CHAINE III (couleur) : FR 3
20 h. 30, Westerns, films policiers, aventu-

ras : le Retour de Sabata ». de F. Kramer

(1971). Avec L. Van Cleef, R. Schone, A. Incon-

treta, G.-P Albertini.

22 h. 10, FR 3 actualités.

FRANCE-CULTURE
20 tto Poésie ; 20 h. 5. Dtaiouues. par R. Ptltaudln : « La

mereue du Vietnam », avec Noam Chomsky et Howard Zlno,

d» runiversité de Boston i 21 n. 20, Musiques de notre

tantm. per G. Léon : Rencontres Internationales de musique
contemporaine * Metz, avec l'Orchestre radtosyraphonlaue

de Sarrebnxk. direction Hans Zender. avec R. Woodward et

E. SchKUter (Decoust, Fetdman, Lefebvre, Zimmermann) ;

22 h. 35, Les Actions contemporaines, leurs enjeux, par

LvC. Slrjacq et P. Boyer ; 23 h.. De le nuit ; 23 h. 50, Poésie.

FRANCE-MUSIQUE
mapazlne musical 13 II V, Mal entendus, per P. Cartes;

1» hT 15. Calendrier nécroJootaua s thèmes et variations »

19 n. 25, Instrumente et solistes... Nareiso Yepes : « Sarabande

et double en si mineur» Bwv 100B (Bach). «Concerto d'Araiv

lu» pour etrifara et orchestre » (Rodrigo), oar l'Orchestre

20 II, Présentation du concert ; 20 h, 30, En direct du

Théâtre de CfwHIot-, orchestre philharmonique de Radio-

France, direction KazuWro KoiSumJ, avec J.-P. Walta s

• GwenctolTne ». ouverture (Chobrier). « Concerto russe . (Lato),

« Concerto en te» (Lato), « Espalta » (Chabrfer) ; 22 h. 33,

Watts ? », ou « la musique au tout-électrique », de M. Chton
et J. Vidal ; 34 II. Non écrites, par P. Lattes ; 1 II, Plans

sur plans.

-CROISIÈRE MAYA-
à bord de VAquarius

10 jours
à partir de F. S.940

départ tous les jeudis
du J*r Janvier au il Mare 76

comprenant : transport aérien
Luxembourg!Nassoit

en Jet AirBahama-
transfort sur Montego Bay
ot croisière vers La Ceiba,

Belize (la Honduras),
Puerto Morales (Mexique)...

et croisière spéciale

NoôlfJour de l'An

18 jours
départ 18 Décembre

(lie. 790 A)
Ranfloignements :

toutes agenças do voyages ot

ATR BâBâMA
32, p. du 4 Septembre -75002 Paris

J

t£L 74&5SL26 1
J

TRIBUNES ET DÉBATS

LUNDI 1* DECEMBRE
— Le Pire Carré est interrogé

par Jacques Chancel pour «Ra-
dioscopie », sur France-Dater, a
17 heures.— Les Pionniers de France^ex-
priment leur point de vue a la

tribune libre de PR 3. à 18 b. 40.

MARDI 2 DECEMBRE
M. René' Andrteu. rédacteur

en chef de VRumantté, répond
aux 'questions de Jacques Pau-

|

P»m sur France-Culture, à 12 h. a.

— M. Jean Foyer, ancien garde

des sceaux, est ITn^té de Jean-
Pierre Defrain. sur Radio-Mante-
Carlo, à 13 heures.

U. Robert Grossman, secré-

taire national de TO-D-R. charge

de la Jeunesse, est interrogé par

Jacques Chancel pour «Radio-
scopie s. sur France-Inter, à 17 a
_ Le Front des jeunes progres-

sistes expose ,son opinion à la

tribune libre de FR 3, à 19 h. 40

(sous réserves?).

— MM. A. Castelot. A. Soboul,
J.-P. Romain, C. Mazauric, M• R.
Escaich, participent au débat des
«Dossiers de l'écran» :« L’énigme
du Temple », sur Antenne 2, vers
22 heures (sous réserves).

— MM. A. Diligent, P. Dreyfus,
H. Fresnay et A. Ousoulias ré-
pondent à la question : Les résis-

tants étalent-ils des hommes
wiwme les antres ? pour (De vive
voix ». sur TF 1, à 22 h. 20 (sous
réserves).

• Antenne 2 et la &FJP. ont
déclaré, dans - un communiqué
publié A la suite des Incidents de
Jeudi au « Grand Echiquier», où
des travailleurs du Livre sont In-

tervenus en cours d’émission —
succédant & l'irruption du

commando du sergent Dnpuy dans
les locaux d’A 2. le 11 novembre,
ni a empêché le déroulement des
« Dossiers » consacrés & l’armée,

qu'elles ont décidé de porter

plainte si des faits du même ordre
se reproduisaient.

DIRECTEUR DES USINES 160.000 F
Une Importante sodétè française fortement Implantée dans Fînduririe lourde du Bois,

recherche son Directeur des Usines. Rendant compte à la Direction Générale de la société,

le titulaire du poste sera placé à la tête d’un important ensemble industriel comprenant

plusieurs établissements dont les directeurs lui seront hiérarchiquement rattachés. Res-

ponsable de la réalisation du pion de production dans les conditions optimales de coût,

de qualité et de délai, !i devra suivre et contrôler la gestion des usines dans une perspec-

tive d'amélioration constante de la productivité. Ce poste s’adresse à un ingénieur de haut

niveau possédant une expérience industrielle de duc ans au moins, dont 3 ans comme direc-

teur d’usine, acquise de préférence dans les secteurs panneaux, pâte à papier ou pâte de
cellulose. La rémunération annuelle, de l'ordre de 160.000 francs, sera fonction du niveau

d'expérience acquis. Les perspectives d’évoiution sont intéressantes pour un candidat da

fort potentiel. Le poste est à pourvoir à Paris mais implique des déplacements fréquents

dans les usines de province. Ecrire à Paris. RéL B/5507Mdans les usines de province. Ecrire à Paris. RéL B/5507M

DIRECTION GÉNÉRALE 140.000 F

Sud-Ouest — La filiale française d’un groupe anglais, 2t vocation Internationale, spé-

cialisée dans les bâtiments Industrialisés et comptant 5 usines en Europe, recherche le

futur Directeur Général de son unité de fabrication. Rendant compte directement au Direc-

teur Général de la Sodèté française, basée à Paris, il aura en charge le contrôle d’une

unité de production de 100 personnes, située en Dordogne. Il aura pour mission d’assurer

le contrôle global de l’usine et le développement des produits, il devra également créer un
centre de profil susceptible d’obtenir un chiffre d’affaires substantiel à l'intérieur d’un

secteur déterminé. Ce poste nouveau conviendrait à un candidat âgé d'au moins 35 ans,

d’orientation commerciale, ayant du goût pour ie marketing et ayant acquis l'expérience

des biens durables (en particulier en préfabrication et matériaux de construction). Une
bonne connaissance de l’anglais est souhaitable. La rémunération annuelle de départ

pourra atteindre 140.000 francs pour un candidat de valeur. Ce poste nécessite une rési-

dence dans la région. Adresser, 4 Paris, C.Y. rédigés en anglais. B/5506M

MARKETING MANAGER Morocco
Applications are Invited from enferprising and alerf businessmen ofMoroctxm natlonality

for this position of marketing manager. Industrial and consumer products, Casablanca.
The man appoinled will.be dlredly responslble to the Managing DIrecfor of the local

subsidiary of a sîzeable group for stimulating and organising sales of a bread range of
products to the Moreccan market. HIs experfence should Indude sales of Ifght Industrial

produds (sudi as alr-conditionning or vehldes) or consumer durables. Due to the inter-

national nature of lhe organisation, a knowledge of English, besides French and Arable,

would be an asset. Compensation wlii match qualifications and the importance ofthe posi.

Write to Paris address. Réf. B/5S04M

CONTROLEUR DE GESTION 100.000 F

Ingénieur Grande École — L’Agence de Bassin Ariois-PIcârdle contribue par des

aides flnandères Importantes à l’aménagement des ressources en eau et à la lutte contre

la pollution des eaux sur quatre départements du Nord de la France. Cet établissement

public, qui emploie 90 personnes et gère un budget de 100 millions de francs, crée la fonc-

tion de Contrôleur de Gestion. Rattaché au Directeur de l’Agence, il aura pour mission

de mettre en place un système élaboré de contrôle et de suivi de tous les mouvements finan-

ciers (recettes : redevances; dépenses : aides accordées aux communes et Industries, frais

d’études et de fonctionnement, etc...) & l'usage de la Direction, des Directeurs de départe-

ment et des ingénieurs. Il sera chargé de tenir à Jour en permanence tous les états (tableaux

.'de bord-statistiques-prévisions à court au à moyen terme) utiles à la gestion de l’Agence.

Il supervisera les services comptable, informatique et redevances (20 personnes) animé
chacun par un responsable et sera assisté dans sa gestion par un ingénieur. Il coordonnera
la mise en place d’un nouvel outil informatique basé sur un système de télé-traitement

interne. Ce poste convient à un ingénieur de formation grande école (X, INSEE, Centrale...)

'ayant déjà acquis une expérience dans la mise en place de systèmes de contrôle et d'infor-

mation dans l'industrie ou dans un organisme de service. Il requiert des qualités de rigueur
et d’analyse ainsi qu’une personnalité d’envergure, orientée vers la communication et le

travail d’équipe. Le salaire annuel de départ, fonction de l’expérience acquise, pourra
atteindre 120.000 francs. Ce poste doit intéresser un ingénieur désireux d'avoir une vue
d’ensemble sur ces questions de contrôle financier et de a'rculation de l’information, écrire
à Croix. Réf. A/4262M

RESPONSABLE DE LA FORMATION Paris

Banlieue Sud-Ouest — La Société française d’un très Important groupe multi-
national (en France 2.600 personnes pour un chiffre d’affaires de 850 millions de francs)
recherche, pour sa Direction des Affaires. Sociales, son responsable Formation. Rattaché
au Directeur des Affaires Sociales, le poste comporte l’analyse quantitative et qualitative

des besoins deformation pour l’ensemble de l'entreprise, le choix des moyens, l'établisse-

ment, la mise en oeuvre et le contrôle des programmes, la gestion des budgets et des aspects
légaux, le suivi des actions réalisées et le contrôle de leur efficacité. Ces fondions et res-

ponsabilités pourront s'élargir et/ou se diversifier dans différents domaines (recrutement
des cadres, gestion du personnel, relations sociales, information, études».) selon les apti-
tudes du futur titulaire et dans des délata qui varieront en fonction de son âge, de son expé-
rience acquise, de sa personnalité et de ses premiers résultats. Ce poste conviendrait à un
diplômé d’études supérieures, désireux de poursuivre sa carrière dans la fonction sociale
au sens large. Une expérience au sein d’une entreprise industrielle, de préférence dans la
même fonction ou dans une autre fondion-dé (marketing, usine—) est nécessaire et contri-
buera & déterminer le niveau de responsabilité et de rémunération du candidat retenu qui
devra avoir plus de 28 ans. Ce poste offre d’incontestables perspectives d’avenir au sein
d’une fonction en plein développement, et d'un groupe réputé pour l'efficacité de ses métho-
des. Ecrire à Parta. Réf. B/5505M

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL 80.000 F
-Un très important groupe Industriel français recherche, pour son siège à Paris, un cadre
(homme ou femme) responsable de la préparation des Conseils d’Admlnisfration ainsi que
des Assemblées Générales du groupe et de ses filiales. Rendant compte au Secrétaire
Général, d & partir des différents éléments d’information qu’il aura recueillis auprès des
unités opérationnelles concernées, et dont il aura à mesurer l'opportunité et la véracité,
il sera responsable de l'élaboration des dossiers relatifs à l’ordre du Jour des différentes

réunions, ainsi que celle des documents ou brochures divers (colloques, informations des
actionnaires^.). Cette mission de confiance implique de ta part du titulaire de grandes
qualités rédactionnelles (clarté, précision et finesse de style), d'excellents contacts humains
ainsi qu’un jugement très sûr. Ce poste ne peut donc convenir qu’à un cadre confirmé
(homme ou femme) âgé d’au moins 35 ans, diplômé d'enseignement supérieur (Juridique,
littéraire ou économique), et possédant une solide formation complémentaire dans ie
domaine financier et comptable. It devra Justifier d’une expérience réussie, acquise au
sein d’un secrétariat général d’une entreprise industrielle. La rémunération annuelle de
départ sera de l’ordre de 80.000 francs. Ecrire à Paris. Réf^A/2358M

DIRECTEUR REGIONAL PARIS 80.000 F
Promotion des ventes — Une importante société de service, leader sur son mar-
ché,— la promotion des ventes et l'action sur ie terrain— recherche pour la région pari-
sienne son Directeur Régional. Sous l’autorité du Directeur Commercial, i[ sera respon-
sable de son équipe, de l’organisation et de la coordination de toutes les actions sur le ter-
rain. Il recrutera, formera et animera l’ensemble de son personnel composé d'un encadre-
ment fixe et d'une importante équipe sous contrat temporaire (démonstratrices, anima-
teurs, vendeurs, merchandisers...), il développera et entretiendra tes relations commer-
ciales avec tous les dlenta et gérera le budget de son sedeur. Ce poste conviendrait à un
cadre de vente, âgé d’au moins 32 ans, possédant une bonne formation générale, ayant
acquis une solide expérience de la vente et de l'animation d’équipes Importantes comme
chef des ventes régional chez un fabricant Une première expérience, de la direction du
personhe] Intérimaire serait un atout appréciable. Les composantes de ce poste nécessitent
une forte personnalité. La rémunération annuelle de départ sera de Fondre de 80.000 francs,
à laquelle s’ajoute une voiture de fonction. Ecrire à Paris. Réf./A/2357M

Adreme C.V. détaillé sa rappelant le référence ter fwel»ppo. Peur les réf. AJ, encan rensrtfBemaaz ne nra
Bimtntf» un raccord préalable des candidats. Pour in réf. B/, les réponses seront transmises i nnffie
disse, moos être ouvertes à moins qu’eBes aesoient adressées à notre "Service de Contrôler Indiquant las mues

dos sociétés aamfuollms elles ne doèmnt pas Stro commnalquiss.

PA CONSEILLER DE DIRECTION S.A
8, rue Beifini, 75782 Paris - Cedex 16 - Tél. 727-35-79

9, rue Jacques-Moyron, 69006 Lyon - Tél. 52-99-63

19, Résidence Flandre, 59170 Croix - Tél. 72-52-25

Amsterdam - Barcelone - Bruxelles - Copenhague- Francfort- Londres -Madrid -Milan - Now^York- Stockholm- Zurich
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LAURENT TEftZIEFF

LE SEINE

India Song
de Marguerite DURAS

Cette semaine ;

14 h 45-17 h 15 -20 h.- 22 h 15

MARINAVLAW

.* v\
é* .

*

’
' OjV * «:

Muriel LOSSERAY, 38 ans. Tous les courages, toutes les

lucidités. Voit son mari courir à sa perte. Lutte pied à pied

contre cette perte. Comprend enfin qu'aucune force ne l'afré-

tera. Se rend. Accepte. Sacrifiée.

^MortssurOrdonnance
W Un film de Jacques ROUFFIO

CHARLESMNEL

Alphonse BREZE, 70, puis 82 ans. Grand patron de pro-

vince. Trois cliniques par fils Interposés. Implacable gardien

de son empire. Un tueur. A pris le goQt de tuer sans risques.

Tue comme un vieux fauve vicieux, lentement, sûrement.

*7MortssurOrdonnance
w Un film de Jacques ROUFFIO

SPECTACLES

théâtres I
Les salles subventionnées W
Opéra, 20 h. : Don GlovazraJU |Ë
Comédie-Française, 20 h, 30 ï Far- n
tage de midi (abt habillé). V

Challl o t, grande salle. 18 tt. 30 et
21 h. 30 : Herbert PaganJL

Les salles municipales ®
Nouveau Carié, 21 h. : Lucrèce I

Borgla ; 20 h. 30 : Cou» dInitia-
j

Uoa au cinéma et é la télévision.
|

Les autres salles

Bourres-Parisiens. 20 h. 45 : la
Gros»

Cartoucherie de Vineennes, Théâtre
du Soleil. 20 h. 30 : l'Ags d’or.

Comédie Caornanln, 21 b. 10 :
Boeing-Boeing.

Cour des Miracles, 20 fa. 30 : Bile,
elle et elle; 22 fa. 30 : l'Homme
sang ; 23 h. 15 : Douby.

Dannoo, 21 fa. : Monsieur Masure.
Deux-Portes, 20 b. 30 : les
Mauvais Bergers.

Espace Cardin, 21 h. : Rose des
sables.

Madeleine, 20 b. 30 : Peau de vache.
Michel, 21 fa. 10 : Duos sur canapé.
Nouveautés, 21 h. : les Deux Vierges.
Plaisance, 20 fa 30 : Moby Dicte.
Poche-Montparnasse, 20 b. 43 : la
Caverne db&dullaxn.

Théâtre Campagne - Première,
20 fa. 30 : Catherine Lan : 22 fa. :

Zone.
Théâtre d’Edgar, 20 fa. 30 : las Poings
crispés dans l'ombre.

Théâtre de ratlncelle, 20 h. 30 :

Richard IL

Pour tous renseignements concernant
rensemble des programmes ou des salles

‘ LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES

=

704.70.20 (lignes groupées) et 727.4234

(de 11 heures à 21 heures,

sauf les dimanches et jours fériés)

Lundi 1 er décembre

oriEmas
Les films marqués (•) sont

Interdits aux moins de treize ans,
<•) au moins de dix-huit ans.

Le jazz

Théâtre Moulfetard, 20 fa. 30 : Trt-
Jotuxu.

Les concerts

Théâtre Essaïon, 18 h. 30 : Quatuor
Areana (Beethoven) ; 20 fa. 30 :

Quatuor Sernéde, avec U. Pique-
mal, baryton, et C. Cefaro. piano
1 Ravel).

Théâtre des Champs-Elysées.
20 ta. 30 : Orchestre national de
France, dlr. s. Koehler (Geneviève,
de Schumann).

Palais des congres, 20 h. 30 : Orches-
tre de Paris, dlr. J. Delacôte. avec
J. Norman. cantatrice (Berg,
Wagner. Mailler, R. Strauss).

Balle Gavean, 20 h. 30 : T.-F. Torte-
Uer. violon, et M. de la Pan. piano
(Pognant. Kreieler. Mozart. De-
bussy. Brahms. Saint-Saëna.
Tsaye).

Théâtre Oblique, 21 h. : R. Wood-
ward. piano [Beethoven).

Centre culturel du Marais, 21 fa- 15 :

Groupe de recherche musicale
International 5 (Bayle. Parmeglanl.
Boucourechllev )

.

Festival d’automne
Chapelle de la Sorbonne, 22 L :

le Grand Prisme, spectacle audio-
visuel.

Vidéo

Vldéostone, de 14 fa. à M h. r. Sol-
dats toujours, toujours aux côtés
du peule.

44, rue de Rennes, 20 h- 13 : Un
et nu.

GALERIE RENCONTRES
48, r. Berger, 73001, Métro Louvre

236-84-83

Decsmber-January

BISHOP, DEGOTTEX, DEZEUZE,

FRANCIS. HIGH5TE1N, KIRJLI,

MARDEN, POZZI, REIGL,

TANGER, THIOLAT

Vernissage : December 2.

à partir du 2 décembre

d'André Benedetto
.

manSaisa«nai2a b - Smancte 15 h
AriaednFg-MBnfmatie-tBL 770.4437

Les exclusivités

AGUIRSE, LA COLERE D8 DESU
(AIL. VA) : Studio de la Harpe, S*
(033-34-83).

ALLEGORIE (Fr.) : Le Marais. 4S
(278-47-88). à 14 fa. 13 fa. 40.
22 h. 10.

L'ARBRE DE GUKRN1CA (Fr.) ("> :

Omnia. 2* (231-38-38) : Balzac. 8*

(389 - 82 - 70); Liberté. 12- (343-
01-59) ; Studio Uédlds. 5- (833-
25-07) : La Clef, 5* (337-00-00) ;

Murat, 16* (388-99-75) ; Studio
RaapalL 14* (336-38-08) (uua réser-
ves) ; O.G.C.-MarbeuI. 8* (225-
47-19) ; U.G.C—Odèon, 6- (325-
71-08) ; Plara. 8* (073-74-55).

LA BATAILLE DU CHILI (Ch 11,

v. o.) : Saint-André-des-Arts. O1

(326-48-18) : 14-JolUet, U* (700-
51-13).

BLACK MOON (Fr.) : Pagode. 7*

(331-12-15).
CATHERINE ET Cle (Fr.) (-> s

Royal Passy. 16” (527-41-18) : Mart-
gnan. 8* (330-92-82).

LE CHANT DU DEPART (Fr.) I

Racine, 6- (833-43-71).
LE CHAT BT LA SOURIS (Fr.) :

Marlgnan. 8* (359-02-82) ; Clnoche-
de-Salnt-Gerualn, 6* (833-10-82);
Studio République, i* i803-
51-07).

LA CHEVAUCHEE SAUVAGE (A,
v.o.) : paraaount-Elyiées. 8- (358-
40-34); Arlequin, 8* (548-82 25);
>J. : Paramount-Opéra. 9* <073-
34-37) ; Panunount- Orléans. 14*
(580-03-75) ; Paramount-Montpar-
nasse, 14" (325-22-17) ; Faramount-
Maillot. 17* (758-34-24);
BoulDUcb*. 5* (033-48-29).

CBOBEZENESSB (Fr.) . Gaumont
Ambassade, 8- (359-19-08); Berlitz, 2*

(742-60-33) ; Cluny-Palaca. 5* (033-
07-75) ; Gaumont-Sud. 14* (331-
51-18).

LA COURSE A L’ECHALOTE (Fr.) :
MiingTun. S* (359-02-82) ; Qau-
mont-Riebelleo. 2* (233-58-70) ;

Montparnasse 83, 8* (544-14-27) ;

Wepler, 18* (387-56-07)
;

Diderot.
12» (343-19-29).

COUSIN, COUSINE (Fr.) : Concorde.
8* (359-92-82), Gaumont-Lumière.
9* (770-84-84), Montpamsaae-P&thâ,
14* (328-85-13), Clicfay-Pathé. 18*
(322-37-41), Gaumont-Sud. 14*
(331-51-18), Panthéon, S* (033-
15-04). Cluny-Palaca. 6* (0354)7-78).

LA DERNIERE TOMBE A DIMBAZA
(Fr.) : Sain t-SAvérin. 5* (033-
30-81).

LE DROIT DO PLUS PORT (AIL,
væ.) (•*) s Olym pic- Entrepôt. 14*
(783-87-42).

L’ENIGME DE K.ASPAR HAUSER
(Alt- v.o.) : Studio.des Uraullnes.
5* (033-39-19) ; U.G.C.-Marbouf. S*
(225-47-19).

FLIC STORV (Pt.) s Paramount-
MaUlot, 17* (738-24-24). Paramount-
Montparnasse. 15* (326-22-17). Pa-
ramount-Opéra, 9* <073-34-37). Pu-
bUds-Cbamps-ESysAee. 8* (720-
78-23).

LA FLUTE ENCHANTEE (Suéd,
v.o.) s O-G.C.-Blarrltz. 8* (723-
89-23). U.O.a-Odton, 6* (325-
71-08). Vendôme, 2* (073-97-52). —
VS. : Bien venue-Montparnasse.
13* (544-23-02).

LES GALETTES DE PONT-AVEN
(Pr.) (*) : Bretagne, 8* (222-57-97).
Ermitage. 8* (339-15-71). Capri. 2*

(502-11-89).
GUERRE BT AMOUR (A-, ta.) :

Studio Alpha. 5* (033-39-47). —
VS : Paramount-Opéra. 9* (073-
34-37).

H MUS IC (A- v.o.) : Grands Augus-
tin*. B* (833-22-13).

HESTER STREET (A- vjO.) ; 1«-Juil-
let, 11* (700-51-13). Quintette. 5*

(033-35-40). 0.0 C.-Marbeuf. 8*

(225-47-19).
HISTOIRE D’ADELE H (fr ) : EBar-
Dt* B* (359-42-33). U.GC.-Odéon
6* (325-71-08). Bien venfia- Montpar-
nasse 15* (544-25-02). Murat 18*
(288-99-75)

HISTOIRE D’HOMMES (A.) <**)

t v-o.i ; Bllbixiust 8* ( 222-87-23

L

Sollywoon -Boulevard &• (770-10-41).
Studio Galande 5* (033-72-71 r.

HISTOIRE DE PAUL (PrJ ; la Clef
5* (337-00-90).

BTU-MAN (Fr.) TemoUera >
(272-04-58).

L’ILE SUR LE TOIT DU MONDE
(AJ (* o.) : Ermitage 8» (389-15-71).
(en soirée). »J. : Ermitage 8* (en
mat.), Rex 2* (238-83-93), Mtmmnr
14* (328-41-02), U.G.C.~Gobelins I3>

(331-08-19). Mistral 14> (734-20-70).
Terminal-Foch 18* (704-49-53).
Cambra n ne 15- (734-42-96). Ima-
ges 18* (522-47-94). Clnémonde-
Opéra B* (770-01-90).

L’INCORRIGIBLE (Pr.) : D.G.C.-
Gobellns l> (331-08-19). Cluny-
Bcoles 5* (033-20-12). Bretagne 8*

(222-57-07), Normandie 8- (339-
41-18), Rex 2* (238-83-93). Para-
mount -Maillot 17- (758-24-24),
Paramount-Opéra 9* (073-34-37).
Paramount-Montmartre 18- (806-
34-25). Paramount - Orléans 14*
<580-03-751. PubUcis-Salnt-Germain
6* (222-72-80). Maglo-Conveotlon
15* (828-20-84).

L’INDE PANTOMB (PrJ S Olympia
14» (783-67-42).

INDIA SONG (Fr.) : Le Seine 5*

(325-92-46), ft 14 b. 45. 17 fa. 15.

20 fa. et 22 h. 15.
JANIS JOPLIN (A.) (VA.) : La Clef

5* (337-90-80), U G.C.-MarbeuT B*
(223-47-19).

MILESTONE9 (A.) (ta) : Action-
Christine 8* (325-85-78).

LA MORT D’UN GUIDE (Pr.) ;

Bonaparte 6* (328-12-12). U.G.C.-
MarbeuT 8* (225-47-19).

NASHVILLE (A. ta) I Blyséea-
Polnt-Sbow. 8* (225-87-29), Ely-
Sées-Lincom. 8* (359-38-14), Luxem-
bourg. B* (633-97-77). St-Germaln-
Studlo. 5* (033-42-72),
VS. : St-Lazara-Paaquler, 8* (387-
36-16). - Moneparnun-PathA. 14*
(326-85-13).

LES ONZE MILLE VERGES (PrJ
(*) : Balzac, &• (359-52-70). Gau-
mont-Opéra. 9* (073-95-48). Mont-
parnasse 83. 6* (544-14-27), Quin-
tette. 5* (033-35-40). Murat. 18*
(288-90-75).

PARFUM DE FEMME (IU vjs.) :
Elysées-LlDCOtn, 8* (399-38-14).
Quintette. 5* (033-35-40). Haute-
feuille. 6* (633-79-38).- .

VS, : Montparnasse 83, 8* (544-

Les films nouveaux
CHRONIQUE DBS ANNEES DE
BRAISE, fUm algérien dD
Lakhdar Sam Ina, avec Jorge
vayagla. Larbi Sekkal. Cbdk
Nourredlne, Lakhdar Harmna.
— v.o : Gaumont - Rive -

Gauche, . 8* (548-26-38). Ely-
sées- Cinéma, 8* (225-37-90),
HautefeulUe. 6* (633-79-38).
Caméo. 8* (770-20-89). Oau-
raont - Convention. 15* (828-

42-27), Cllcfay-Pathé. 18* (522-
87-41).

LE SAUVAGE, film français de
Jean - Paul Rappenesu, avec
Catherine Deneuve et Yves
Montana — Gaumont-Colisée.
8* (359-29-46). Français, B*
(770-33-88). Caravelle; 18* (387-

1 50-72). Montparnasse - Patfaé.
14* (826-65-13). Fauvette. 13*

(331-60-74», HautefeulUe. 8*

(633-79-381, QuarUer-Latln. 5*

(326-84*85), Gaumont-Conven-
tion. 15* (828-42-27). Gaumont-
Gambetta. 20* (797-02-741, Vic-
tor-Hugo, 18* (727-49-75)

ATTILA 74, film grec de Michael
Cacoysnls. — Vx». : La Pa-
gode. 7* (551-12-15)

T’AS PAS 188 BALLES ?
(BROTHEH CAN YOU SPARE
A DIME?), nim anglais de
Philip More. — Vé6 : Bly-
sées - Lincoln. 8* (359-38-14).
Dragon, 8* (548-54-74). Saint-
Germain - Village. 5* (833*

87-591. Mayfalr. 16* (525-37-08).
14 Juillet. Il* (700-51-13»

TANT QU'Y A DE LA. GUERRE,
Y*A OE L’ESPOIR, film Italien
d'Alberto Sordt," avec Alberto
Sordl — Va : Studio Jean-
Cocteau. 5* (033-47-82)

FILM, film américain de Samuel
Beckett. avec Baster Heston,
et JEU, film irlandais de Régi-
nald Grey. avec Laurent Ter-
rier,— Le Seine. 5* (325-93-48).
â 20 ü. et 22 fa.

LE LIBAN DANS LA TOUR-
MENTE, film de Jocelyn Saal
et Jorg SlookUn. — Olymplo-
Entrepôt, 14* (783-87-42).

SAO BERNARDO, film brésilien
de Léon Htrezman. avec Othon
Baatos. Isa.bel Rlbelro — Ve. :

Olympia - Entrepôt. 14* (783-
87-43»

14-27), Gaumont-Convention, **}

(828-42-27), Oaumont-Gambet .*

20* (797-02-74). Mangnnn. 8* (31

92-82). Cllcfay-Pathâ U* (S
37-41 j. ABC. 2* [236-53-54), O
lypao. 17* (754-10*68).

PARLEZ-MOI D’AMOUR (Frj . >

Concordé, 8* (359-93-84), franc*
9* (770-33-88). Saint -Lazare-Pi
quier. 8* (387-35-43), Haulefcull "

6* (633-78-38). Gaumont-Sud.
(331-51-10). Nations. 12* o
04-07). Quintette. 5* (033-35-4
Montparnasse- Patfaé. 14* (3;

83-13)
PHASE IV (A, vj>.) : Elysé.
POiat-SfaOW, B* (223-67-28).

VJ. ; Trols-Hausomann. 9* (T
47*55).

POUR ELECTRE (Hong, ca : SI
dlo Oit-le-Cœur. S* (328-80-25).

QUAND LA VILLE S’EVEILLE (Pi
Ctlcby-PBlbé. 18* (523-37-11). Ni
amodie. B* (259-41-18). Rex.
(238-83-93), Paramount-GaleLé.

(328-89-34).
LE RETOUR DE LA PANTBJQ
ROSE (A- va) Gaumot
Chain pa-Eiyaeea. s* 059-04-8
HautefeulUe, 8* (833-70-38).
VJ. : Gaumont- Madeleine. 8* (Or

56-03), Oaumont- Bosquet. 7* (A1

44-11). Csunbronne, 15* (T
42-96), Gaumont-Gombecta.
797-02-74)

ROYAL FLASH (A- v.o.) : Dante
9* (326-08-18) ; Mercury, 8* (2*
75-90). — VJ. ; Cambronne, '

(734-42-98): Salnt-Lazare-PaBquI
8* (387-35-43)

SHAMPOO CA-, va) : Biarritz,
(deux salles) (723-69-23) : q.a t
Odéon. 8* (325-71-08). — V C
C.G.C. - GoDeUna. U* (331 -06- 19
Maglo-Convention, 15* (828-20-84
Rotonde. 8* (633-06-22) : Helder.
(770-11-24)

LE SHERIF EST EN PRISON (
.

V O.) : Studio Contrescarpe.
(325-78-37) : Ü.G.C. - Biarritz.
(359-42-33). — VJ. : Nation. I

(343-04-87) ; Moulin - Rouge. ;

(606-34-25) ; Paramount-Opéra.
(073-34-37) S Fauvette, 13* (33
60-74} ; Gaumont - Sud. 14* (33
51-78) : Paramount - BastlUe. l

(343-79-17).
LE SECRETAIRE AUX MILLE 1
UN TIROIR on LE SUJET (Pr.)
Le Mamie. 4* (278-47-88). k 17 fa. !

' 18 b. 50. 20 h- 30
SOUVENIRS D’EN FRANCE (Fr.)

Quintette. 5* (033-35-40)
LE TELEPHONE ROSE (Pr.) : i

Parla, 8* (359-53-09) ; Impérial.
(743-72-62) s Maxeville. 9* (77
72-87) ; Montparnasse - Puthé. |

(328-65-13) ; Gaumont-Conventlo
15* (828-42-27) ; Cllchy-Patfaâ l
(522-37-41).

LA TOILE D’ARAIGNEE (A, v.o.)

Salnt-Oermaln-Huchette. 5* (83
87-59) ; France- Elyxéea, B* (72
71-11). — VJ : Gaumont-Mad
lelne. 8* (073-56-03) . Maxevllle.
(770-72-87) ; Fauvette. 13* (33
80-74) ; Cllchy- Patfaé, IB* (5Z
37-41) ; PJ_M.-Saint-Jacques, 1

(589-68-43) : Cambronne. 15* (73-

42-98) ; Nations, 12* (343-04-87)
Montparnasse 83. 6* <544-H- 27

1

LES TROIS JOURS DU CONnO
(A., VÆ.) (•) : Ermitage. 8* (35)
15-71); Saint-MlcheL 5* (328-79-17— VJ. : Res, 2* (238-83-93) : Min
mar. 14- (328-41-02) : Nspoléoi
1T* (380-41-48) ; MlstraL 14* (73*
20-70) ; O.Q.a-QobeUnB. 13* (31
08-19) ; Publlela - Matignon.
(359-31-97).

LE VIEUX FUSIL (Fr ) : George .

8* (225-41-48) : Paramount-Gob
Uns, 13* (707-12-28) : Marivaux.. ;

(742-83-90) : Paœy. 16* (288-63-34)
Paramoont-Montpa ruasse. 14* (378-

2S-17) : paramount - Maillot. Yt*
(758-34-24).

LE VOYAGE DES COMF.OIENS
(Greo. v.o.) : Saint- André -dea-
Arta, 9* (328-48-18).

Mercredi 3 décembre - 20 h._ 45

Eglise SoiiuMSermain-des-Prés

Concert

MUSIQUE LITURGIQUE ORTHODOXE

Chœur 8s Belgrade >lve Ula Rürar »

Théâtre des Champs-Elysées - Samedi 6 décembre, 17 heures
|

ORCHESTRE NATIONAL DE FRANCE
CHŒURS DE RADIO-FRANCE

PBCOPl o
manfi au sanadf 22 b 30 - (Emandn 18 b
8, na'dn Fg-Moitfniarlre-tâl. 77QW37

A l'occasion de le sortie du fUn-

« Monty Python » - Sacré Graal
1.000 noix de coco seront distri',

fanées gracieusement aux specta-

teurs du mercredi 3 dëcembr*
(cinémas : Marfaecf (v-o.J, Clnny-

'

Ecole (v.oJ, Arlequin (va).

iraaonQnœ
Faye ROBINSON, soprano

Birgit FINNILA,

IWAHLER
SYMPHONIE N* 2 EN UT MOTSUB ç RESURRECTION »BBB Loc- RaïUo-Fruncc, taUe et agencesmmm
Radio-France - Audftprhun 194 - Lundi 8 décembre, 29 h. 30

r LES RECITAIS DE RADIO-FRANCE

fiodofance
FAYE R0 ^NSON soprano

R. STRAUSS DEBUSSY - CABTER

birgit FINNILA menai

SIBELHIS - BRAHMS
BatUo-Fraaca et agences
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m Le Uban dans la tourmente -

n'a sans doute pas épuisé le sujet II

est néanmoins déjà suHisamment
touffu pour mériter d'ôtre vu deux
fols plutôt qu'une, malgré certaines

Imperfections. A ne pas rater, en

avant-programme « Les nouveaux
croisés d’Orient ». dans lequel les

j mômes réalisateurs esquissent le
W

portrait des mercenaires français au
Uban, spécimens d'une race d'aven-

turiers que l'on croyait être en voie

d'extinction.

ERIC ROULEAU.
Oljmplc - Entrepôt.

Le Théâtre de la Commune
fl'AubcrriHiers présente. Jusqu'au
13 décembre, treize films, suivis de
débats en présence dTitatortens, de
rtaiisatcnn et de «itiqeea. pour
nimtrcr le thème u Le monde libre

•a crise n.

ARTS ET SPECTACLES

Cinéma

« Le Liban

dans la tourmente »

(Suite de la première page.)

« te Liban dans la tourmente »
a surtout le mérite de situar le

conflit confessionnel dans son- véri-

table contexte. Fait significatif, la

thèse de la - guerre de religion - en
. vogue dans une certaine presse

étrangère, n’a pas cours parmi les
dirigeants libanais, chrétiens ou
musulmans, de droite ou de gauche.
Aucun d'eux n'a. en tout cas, osé
soutenir devant la caméra que
^affrontement est, fondamentalement,
d'ordre confessionnel. La ligne de
démarcation se situe ailleurs, selon
que l’on est de droite ou de gauche.
M. Pierre Gemaye], leader des pha-
langes, comme M. Chaker Abou
Slelman, président de la ligue maro-
nite, partent de l'Intégrité du sol

national, des libertés menacées par
des - agents étrangers -, dénoncent

|

la • subversion - entretenue par la

- gauche Internationale > et les Pales-
tiniens qui ont créé un - Etat dans
l'Etat - paralysant ainsi les Institu-

tions libanaises.

Las représentants de la gauche,
qui sont le plus souvent de confes-

sion musulmane, rétorquent que l'Etat

-.retrouverait toute son autorité le jour

-où les injustices politiques et

sociales les plus criantes auront été

.éliminées, que les Influences étran-

gères, y compris celles d'Etats

arabes conservateurs, ne trouveraient

plus alors un terrain propice pour
proliférer. Les accusations récipro-

ques de « double allégeance -

paraissent dés lors relever de la

polémique. Les chrétiens de droite

ne sont pas plus « pro-occidentaux •
que les musulmans progressistes ne
sont Inféodés au monde arabe ».

Le fond du débat, tel qu'il transparaît

dans le film, oppose partisans et

advrasaires du statu quû politico-

social, les uns et les autres

s'appuyant sur des amitiés ou des
complicités étrangères.

Dans quelle mesure Israél, les

Etats-Unis, voire l'Egypte et l'Arabie

taoudite soutiennent-ils le combat
les phalangistes ? Quelle est .l'am-

*leur de l'aide syrienne, libyenne,

aies tmienne ou soviétique au camp
Marne-progressiste 1 Jocelyn Saab
t Jorg Stocfclln ont eu l'honnéteté

e ne pas développer cet aspect du
jontlit, sans doute faute de témoi-

gnages Irréfutables.

En revanche, leur reportage dans
les bidonvilles de Beyrouth ainsi que
dans les régions de la Bekaa, du

' Hermel et du sud du pays— qui nous
;

valent des Images imprégnées d'une
poignante poésie — nous permet de
comparer la misère des uns à

' l'opulence des autres, telle qu'elle se

,
manifesta dans cette séquence,

superbement filmée, du dîner mon-

.
:

dain. Ces régions sous-développées

ôtant peuplées surtout de musulmans
chlilés, le - pape - de cette secte,

l'iman Sadr, soutient que son - Mou-
vement des déshérités - est certes

^ d'allure confessionnelle mais d’enver-

d *" fBt^ ours nationale et d'inspiration huma-
j(Ï£5ï®^'*ry nftalre Dos personnalités ehrè-

- -4 tiennes de drpite — tels MM. Ray-

mond Eddé, Khalil El Khoury et

0hos3an Tuent — apportent quelques
' * Justifications à cette thèse en insis-

p* - tant eur le fait que de profondes

\ réformes sociales ou Inatltution-
*'-

't •«

;• «elles sont désonnais Indlspen-
*

.
I “ sables pour le rétablissement da la

w .'' paix civile.

La dernière partie du film Incite

cependant au pessimisme. Certains
-

1

dirigeants maronites, et non des

moindres, se refusent à tout dialogue

à cot égard, préférant - réver tout

haut » è un petit Uban chrétien dans
lequel Ils pourraient conserver leur

r système politico-social. La thèse de

i ces extrémistes gagne du terrain

I parmi leurs 'coreligionnaires : ni

| riches ni privilégiés, en proie à la

“ « peur des minoritaires -, des chré-

tiens de plus en plus nombreux sont

£ persuadés qu’il ne leur reste pas

d'autre Issue que le partage pour

assurer la pérennité de leur identité,

voire de leur existence physique. La

guerre civile, le sang répandu, l'exa-

cerbatlon des passions, aggravant

,
le conflit en le - confessionnallsant

Théâtre

CHRONIQUE DES ANNÉES DE BRAISE », de Lakhdar-Hamina <LA PYRAMIDE», de Copi

Ce que décrit la Chronique dea années de braise,
aveo simplicité, avec lyrisme, c’est l'évalf d'uriB

populaire. De 1839 ft novembre 1954.
i Algérie : le feu couve sous la cendre, quelques
brandons, quelques tisons, s'allument Ici ou lé, de
vlelHes braises commencent à rougeoyer. Nous n'en
sommes encore qu'au prélude de l'Incendie. L'histoire
déjà chemine, mais en secreL En fait, le film s’arrête
le Jour où l’histoire se démasque, c'est-à-dire le Jour
où la révolte du peuple algérien 'devient révolution.

Une fresqua, une geste, largement brossée, arti-
culée autour de quelques événements qui font office
de Jalons et de phares (la sécheresse de 1839, la
défaite de la France en 1940, une épidémie de typhus,
les élections de 1947, l’organisation des première
maquis) et, au centre de cette fresqua, un homme,
- héros • exemplaire en qui s'incarnant las désespoirs.
Ib3 hontes, les peurs et Iss colères d'an peupla. Que
cat homme soit un paysan est significatif. A J'orfglnB
du soulèvement de 1854, Il y a eu la misère d'une
paysannerie dont les enfants ne trouvaient plus à se
nourrir sur

. le sol nataL

Un vagabond Illuminé, prophète en haillons (qu’in-
carne 4e réalisateur Lakhdar-Hamlna). babilla et vaticine,
annonçant l'incroyable avec fa lucidité et fa sagesse
dos âmes pures. Il représente la part du rêve et
son délire transcende la réalité socio-économique que
symbolise le paysan. Entre ces deux éléments —
l’action et te songe — le film trouve son équilibre
et prend la forme d’une leçon d'histoire exaltante et
familière.

On ne peut rester Insensible & la gravité, à la
puissance de ce film, au souffle épique qui, parfois,
le traverse. SU arrive à Lakhdar-Hamlna d'avoir recours
è l'imagerie simpliste et au morceau de bravoure speo*

taculaire, du moins ne vsree-t-H Jamais dans le didac-

tisme et la démagogie. Le réquisitoire qu’il dresse
contre ta présence française est sévère, mais le

ressentiment y fait généralement place è la dérision.

Et c'est à ceux de ses compatriotes qui acceptèrent
d'être iss complices et les serviteurs du pouvoir

colonial qu'il réserve ses coups les plus rudes.

A la suite de son succès è Cannes (Chronique

des années de braisa a remporté la palme d'or),

Lakhdar-Hamlna a été l'objet de violentes attaques

dans son pays. On lui a reproché d'avoir réalisé une
Œuvre ruineuse pour la cinématographie algérienne.

Idéologiquement contestable et de facture académique.
Nous n'avons pas è Juger du bien-fondé des deux
premiers griefs. Quant au troisième. II tient sans doute
au fait que, ayant choisi de s’adresser è un vaste
public, Lakhdar-Hamlna a jugé préférable d'éviter les

véhémences et les obscurités à la mode et de se
référer aux grands modèles américains et soviétiques
en tournant un film parfaitement - lisible -, fortement
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Charpenté, et qui n'exclut ni la beauté ni l'émotion.

Au fond, la qualité majeure de cette Chronique des
années de braise, c'est son enracinement dans la
concret SI es film nous louche, malgré ses Imper-
fections, malgré nos souvenirs et nos remords, c'est

parce que, humblement, prosaïquement, I! redonne' une
épaisseur chamelle à des mots très usés comme

. « liberté -, justice -, * indépendance ». C'est parce
que nous devinons que la vague Immense qui le

soulève et le porte vient des profondeurs d'un peuple.
C’est parce qu’il se situe constamment è hauteur
d'homme.

JEAN DE BARONCELLI.
* Oaumont-Blva gauche, BtyBées-dnéma. Haute-

feolUa, Camto, Gaumont - Convention, Cllchy - patbé
(r. oj.

Pent-on me reprocher d’être on cinéaste adulte ?
« Avez-vous oioti mon film ? »,

demande Mohammed TjH»l<r.H«inim
Sans attendre la réponse, il se met 1
parier, très vite : « Tri obtenu le

palme d'or eu Festival de Cannes, dit-iL

A, quoi cria sert-il si, sept mois épris,

quand tout le monde e un peu oubliéi,

la Chronique des années de braise

ne sort i Farts ' que dans sût salles,

en version originale alors que la ver-

sion française est prête. Pourquoi
n'est-il pas distribué en même temps
dans les salles périphériques et en
province ? la contrat passé entre

FOJN.CJ.C. (Office national pour le

commerce at Tindustrie duénutogru-

phiques) et les arauts Je distribution

fronçais ne donne pas sa chance d mon
film. Cat peut-être un manque d’expé-

rience de h part de Porganisme algé-

rien qui a pris en charge la production.

Mais ou ris pas le droit do
considérer comme un pauvre petit film

algérien vu füm gagnant, le premier
fihn arabe reconnu, consacré par la

critique internationale. Avec un budget

de publicité aussi faible, lap mutation

de mon film idest pas assurée correc-

tement. C'est graves non seulement

pour da raisons économiques, mais

parce qu’il est politiquement impor-

tant qu'un grand nombre de Français

noient la Chronique, aient une autre

idée de PAlgérie, des Algériens.—
i 11 y a eu des critiques en Algé-

rie même, on vous reproché
d’avoir nl-alisé on fihn de I milliard

de francs, on s'est interrogé sur l'utilité

immédiate de cette fresque historique.— Je tait. Mais pourquoi n’aurait-on

pas le droit de frire uu füm en pana-

risiort sous te prétexte que le cinéma

da tiers-monde doit être un cinéma

do misère? Je ne crois pas que le

trient soit une question d'argent. On
peut dépenser 1 milliard et frire un

mauvais film, rri' prouvé que je pou-

rais avec un budget modeste réaliser

des films de qualité. Mais poser racon-

ter 'cette épopée, il fallait dautres

moyens. Le film soviétique ns ont

rembarra pour la patrie est aussi une

super-production. Est-ce que cela nuit

à son aspect politique,
idéologique ?

Pourquoi n'aurions-nous pat le droit de

frire aussi da belles images spectacu-

laires ri nous eu sommes capables. Un
film da 100 millions, s'il est médiocre,

est encore trop cher, .iu départ,

la Chronique durait cinq heures, c’est

réquivalent de trou fànu de durée

normale. Tourné en trois mois et demi

avec cent dix-sep: taille figurants, aux

Etats-Unis le même film cotSterait duc

- THÉÂTRE MOUFFETARD -
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fois plus cher. Alors ? Peut-on me
reprocher d’être un professionnel, un
cinéaste adulte ? Croyez-vous que ce

füm aurait été envoyé i Cossues pour
représenter officiellement FAlgérie si
dans mon pays son contenu politique

avait été mit en doute ? Non seulement
tout a été financé per PEtat, mais le

film a été approuvé per le vûmstér»
de l'information ot de la culture, et

par tous les membres du gouvernement.
U a été présenté i da nombreux chefs

d’Etat du tiers-monde. N’était-ce pas

une caution suffisante?

> Uauthenticité de mon füm, ne fait

aucun doute. Je suis né eu 1934 et fai
vécu mon enfonça et mon adolescence

dans le Sud pauvre de l’Algérie, dans
une famille Je paysans. Les Français

avaient pris les meilleures terres ; les

fellahs devaient vivre dans ces « réser-

ves » arides, incuUivablej. Au fond, je

parie des Indiens. Je raconte leur prise

Je conscience progressive, ?explique
comment ils sont passés de l’opposition

à la lutte armée pour Findépendance.
Tri frit partie da cette génération.

» Maintenant, bien sûr, c’est tout J
fait autre dose. Mob il fallait dire

pourquoi et comment la guerre était

arrivée. Sur cette période ü n’y avait

que le témoignage de Courtière? Je
crois — rhistoire le dira — que mon
film restera connue un document véri-

dique. Bien sûr, je fri fait avec ma
sensibilité, avec mas souvenirs. C’est

ma vision, mais il faut « savoir écouter

Fhistoire aux portes de la légende ».

On ne peut être parfaitement objectif

et les références ne sont jamais vrai

meus rigoureuses. Tri choisi des repères

historiques, ce qui explique la dusse-

jkation en plusieurs titres qui appa-

raissent sur fécran. Je n'as pas triché

avec les faits, mais je riri pu renoncé

i la création artistique.— On vous a. reproché d’insister

plus sur la fatalité écologique que sur

le fait colonial proprement dît.— U encore, doit de la mauvrise

foi Je démontra clairement que le sys-

tème colonial est la cause des malheurs

successifs de mes personnages. Mais il

ne faut pas croire que, dis cette épo-

que, les partis politiques venaient prê-

cher la révolution dans les douars la
plus éloignés. C’est J cause de la séche-

resse que Ahmed émigre vers la villa.
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» Ahmed ries! pas un héros au'
départ. Ce sous la événements qui m I

font un héros. An fur et i mesure de I

ses pérégrinations, ü rencontre la cour-

roies de transmission da colonialisme.

Les colons français riétmeut pat tris

nombreux dans la campagnes, mais üs
s’appuyaient sur d’autres Algériens : la
bacbagas, la aghat, la caïds. En 1934,
tous ces « gorda-ebompitra » ou bien

ont compris leur erreur et ont rejoint

le PJLN. ou bien ont été éliminés. Ce
füm justifie la révolution agraire, une
révolution mGnrie à la quelle tout doi-

vent participer. Ambed, contraint de
truveriler pour la colons, revient et dit:

« Us ont pris le paradis, ils nous Ont

rejetés en enfer », il s’adresse aux deux
tribus ennemies : « Vous faut-il encore

turc couler le sang de vos frères pour
la goutte de vase que nous laisse l'étran-

ger? Le combat est là-bas rentre ceux

qui nous ont sopliés de nos terres, de

notre ean. ed nos biens. Cest contre eux
qu’il font retourner nos armes. Von vou-

lez de l'eau, c’est fadle~. » Ce sera Fex-
plosion du barrage. La répression qui

s'ensuit éveille la conscience nationale.

Lu jeunes des deux tribus sont envoyés

sur la champs de bataille d'Europe.

Quand Ambed revient. Ü assiste J la

répression ; son douar est décimé. Us
sont entrés par la forts, ils • ne sorti-

ront que par la force. » Ahmed a sa
amis organisent la résistance. On ne
peut accuser mon füm d’être défaitiste,

réactionnaire.— Pourquoi vous êtes-vous arrêté le

11 novembre 1954 ?

— Je voudras frire une chronique

da années de guerre. Mrit il y a peut-

être trop Je gens concernés encore. Je

la ferai. >

Propos recueillis par
MATHILDE LA BARDONNIE.

Les travailleurs CJ’JJ.T. de
l'Information, du spectacle, de la

radio-télévision et des professions

artistiques et culturelles ont tenu, ce

week-end. 4 Farts, le congrès consti-

tutif de la F.T.IAJl.C.-CJD.T. (Fé-
dération des travailleras de rinlor-
matlon, da raudlovtenel et de Fac-
tion culturelle).

La Fédération a affirmé son sou-
tien & tous les travailleurs en lotte

dons son secteur. Elle a dénoncé
s les pratiques dn patronat de la

pressa e et a l'étranglement finan-
cier des Jeune» compagnies théâtrales
et de l’action culturelle s. Elle a
enfin condamné la restructuration
de l'Industrie du spectacle an détri-

ment des travaülenrs e.

Dn préavis de grève a été

déposé par tas musiciens CÆ.T. da
1 ‘orchestre philharmonique et de
l’orchestre de chambre de Badlo-
France pour le mardi 2 et le Jeudi
4 décembre. Les musiciens C.G.T.
dénoncent les nouvelles conditions
de travail è Radio-France.

Le Para SociaJIsta ckmen et le Mas-
vemeat de la Ranci» Réntottoonaïra

Aux derniers Jours du
royaume laça, la pyramide sert
de refuge è la reine aveugle,
Hilcia d'Aubeterre. La nourri-
ture est son obsession et celle de
sa flUe Myriam Meméra Tout
le monde meurt de faim. 33 y a.
bien une vache sacrée, mais
elle est sacrée et personne n'a
d'argent pour l’acheter, pas
même un stylo pour signer un
chèque. Arrive un rat. Copi,
débarqué en- Argentine avec
Christophe Colomb qui man-
gera qui ?" Cest le Jésuite Andrew
More qui mangera le rat. dont
le fantôme hante la pyramide,
prison dont personne ne peut
s’évader, même pas la mort. Le
vice-roi Pablo Amero condamne,
après Inversion des personnages,
la reine, Myriam Mezière, et sa
fine, Hilcia d’Aubeterre, le Jé-
suite (toujours dAnrew More) et
la vache sacrée, Christian Belay-
gue, & périr d’inanition. Des
siècles plus tard, le rat fantôme
coiffé (Tune casquette de guide,
fait visiter la pyramide aux tou-
ristes.

Cette comptine amère pour
enfant désespéré est une entière
création de Copi, 11 en est l'au-
teur et le metteur en scène. Avec
un chapeau de paille claire, des
collants noirs, une veste noire
trop large prolongée d’une queue
qu'U mordille sans cesse, une
bizarre moustache attristant sa
bouche aux dents noircies, il est
un rat hallucinant, une sorte de
Schveïk latlno - américain, le
fantôme éternel qui ronge la
conscience des peuples domina-
teurs, vibrion vivace planté dans
la tête des autres comme un
remords ou un regret, comme un
brûlure douloureuse et douce,
Copl acteur, avec sa voix sourde,
son sourire triste, son corps frêle.

ses gestes s déconnectés ». sa lou-

foquerie calme, semble réelle-

ment né d’un autre mande. Ce
n'est pas une question d'accent

et d'exotisme. Copl est un
Orphée revenu des enfers, por-
teur d'une expérience terrifiante

et merveilleuse, U est la poésie

iftns ce qu’elle a de subversif, de
dangereux, de fascinant

Copl auteur développe des thè-

mes obsessionnels. Comme dans
('Homosexuel, les Que ire Juma.cs,
Loretta Strang, 11 parle de gens
qui se dédoublent, s’échangent se

métamorphosent. U raconte des

voyages impossibles, il» évasions
empêchées, et que la faim
(l'amour) pousse & manger (à dé-
truire). H montre la tendresse
avec un humour cynique, la dé-
tresse avec timidité. 33 prend le

paru de faire rire, croit-U. sans
ambiguité. H pose en contre-
point deux poèmes nostalgiques
et rudes, tangas parlés : le long
et difficile trajet d*un nuage de
poussière parti de Buenos-Aires
& travers l’Amérique ladne et qui

se désagrège & la frontière du
Brésil, et l’histoire légendaire
d'un émissaire de la mort. Mats il

les fait dire en espagnol : « Pour
la beauté des mots s. dlt-fl. Par
pudeur «ans doute.

Copl metteur en scène réunit
un chat noir et désabusé, des
acteurs en pleine forme (Myriam
Mezière super-sexy, Hilcia d’Au-
beterré noble boutonne ». mais il

les laisse flotter au hasard, sans
lien, sans Idée directrice. Alors
Ils se perdent dans les fastes

Htsch des décors de Javier Bo-
tana et se raccrochent & des
effets comiques de cabaret

COLETTE GODARD.

* Le Palace, 2= h. 30.

Jessye Norman et Jacques Delacôte

(UlH) M-pafeort u

GALA DE SOLIDARITÉ

AVEC LA RÉSISTANCE

AU CHILI
la Jeudi 4 décembre 4 20 h.

au Palais des Sports aveo
Jean-Louis Trintignant

Serge Reggiaui
Colette Magny
José Alphonso

Maxime Le Forestier

Paco Ibanex
Raimon

Daniel Vlglietti

et d'autres vedettes-
Vente de WZIrts aux :

Palais As Sparts, Porta rie Versailles.

FNAC Montparnasse, 138, r. rie Rentres.

FNAC Ctttahrt, B, bd ta Sfinstepd,
FRAC Etrille, 26, aveme fli Wrigram.

Un programme chargé de musi-
que à ras bord comme un chalu-
tier de haute mer. un jeune chef
français qui affirme sa maîtrise,
une cantatrice noire qui se révèle
grande icagnérienne, et l’Orches-
tre de Paris attentif, souple et
superbe comme aux meilleurs
jours, voüà qui mérite quion se
dérange, même si le public rfy
trouve pas sa « ration s de mons-
tres consacrés.
En un an et demi (le Monde du

13 février 1974), les progrès de
Jacques Delacôte sont considéra-
bles ; sa battue test dépouillée,
est devenue simple et classique, et
il a le bras, « lourd de musique »,

des vrais chefs. Dans les Pièces
op. 6 d’AUsan Berg Tes' monstres
intimes rôdent dans la grisaille,
la sombre et massive architecture
se profile à l’arrière-plan de cette
immense polyphonie aux multi-
ples détails d’une extrême et
minutieuse qualité. Œuvre gran-
diose et déchirante, dans cette
alUance de la détresse et de la
beauté qu’on ne découvre guère
que chez Schubert.
L’accompagnement des Wesen-

doncklieder de Wagner et du
Knabenwunderham de Mahler
n’est pas moins probant ; Dela-
côte amène l’Orchestre de Paris
au juste niveau d’intensité et de
magie, étayant sans s’effacer ni
l’effacer la voix splendide de
Jessye Norman. Cette cantatrice
de taille colossale a une légèreté
de voix à la Schioatzlcopf dans
la douceur et parfois l’accent

fauve d’une Vamay dans la force ;
elle module son souffle avec un
art extrême qui fait chatoyer le

timbre au gré de Vineffable poésie
toagnèrienne, où elle s’abîme sans
nulle recherche de l’effet exté-
rieur.

Ce frémissement accordé à Tin-
tenstté musicale se retrouve au
mime degré dans les IAeder tirés

du Knabenwunderham rie Cor
enchanté de l'enfant), que ce soit

la Petite Chanson si ingénue,
l’extraordinaire Là où sonnent les
flêres trompettes, dont le climat
d’amour, d'étrangeté, de pays
lointatTis vous attendrit et vous
broie le cœur à la fois, ou cet
autre Roi des aulnes, la Vie ter-
restre, dont la musique glisse
comme le. temps qui passe sans
qu'on y fasse attention et débou-
che sur la mort, brusquement.

Il était dêOcat de revenir
ensuite aux facéties du Tïïl
Eulenspîegel, de Strauss, sinon,
comme Va fait Delacôte, en souli-
gnant la qualité et la brillance
exceptionnelles de l’écriture qui
défient toute comparaison.

JACQUES LONCHAMPT.

Le même programma est re-
donné au Patata des Congrès es
lundi 1*» et le mercredi 3 décembre
(20 h. 30). On notera la sortie dtm
admirable disque des Wexndonck-
IteUcr et de Prélude et mort d'ItoUte
par Jessye Norman, avec le London
Symphony dirigé par Colin Davis.
(PblUjK, 8500 031.)

3-14 décembre HÜÜ
metMe dimanche 16 h- reffichelBBfi

imamat

L'ŒILDE LATÊTE W.
EFFET SADE
Atelier Philippe Adrien

THÉÂTRE RÉCAMIER,.3, rue Récamier, 548.63,81
location au théâtre et FNAC MONTPARNASSE

ESPACE PIERRECARDIN
TEL. 265.97.50

théâtre 21 h
Jusqu'au 6 décembre

Un théâtre du fantastique et du merveilleux

KARCHE De NOE
présente

"l’unique exemple de théâtre pur et beau que nous ayons vu
durant notre séjour en Europe”.

(Pater Schumann directeur du Breadand PuppeiTheatra)

Première publique ce soir

salle polyvalente 21 h 30
Jusqu'au 23 décembre

Rof Lune, Roi vierge, Roi foudroyé— Louis 11 de Bavière

LOUIS-LUDWiG

.i .
)
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. .
WVRIS __

La Filiale d*ua des plus importants
groupes industriels mondiaux

recherche

INGENIEUR COMMERCIAL
EM MATERIEL INFORMATIQUE

diplômé d'Ecole Commerciale
Cet Ingénieur aura commencé sa carrière dans la
vente de matériel informatique.

a

O devra Justifier :

* ï^î?J^nei^3T'naissanca d®8 matériels et
systèmes existante sur le marché FRANÇAIS.

•«^riencB r6uss,e dans *a verte à hautnrveau.

plans ceposte offre derêelies OPPOR-
i« qu àune personneayantplus de 3 ans d expérience dans la branche.

*

Adresservotre dossiersous enveloppe double
Sous N*45.101 à BLEU PUBLICITE

17, rue Lebel - 94300 V1NCENNES qui transmettra.

Les candidatures resteront confidentielles.

ELECTRO-MENAGER
TELEVISION- HI-FI

cherche

lerBSfSBSitefisms

KIHSttKIKfilN
Ce cadre, de formation supérieure, E3.C. ou
équivalant, participeras l'Implantation, d'un
système da gestion informatique, et sera
chargé da définir différentes procédures
d'organisation, ou d'en assurer le suivi et la
maintenance.

Une bonne connaissance de l'entreprise,
acquise per de nombreux stages ou un début
d'expérience professionnelle, est demandée.
Ecrire au Directeur du Personnel et des

Relations Sociales
123-155 Avenue Gallléni - 93140 BONDY.

1 \ * emploi/ rcgionouH

F*S Conseil

ORGANISATION
INDUSTRIELLE
FRANCHE-COMTÉ . „

OREGA-EJW. ^groupe ThoffisofhBrandr) re-
cherche pour son ôtaWisnatnant de GRAY (70) un
jeune ingénieur responsable des méthodes et de
(organisation Industrielle. Sous (autorité du direc-
teur d'usine et après une période d'adaptation, il

aura la responsabilité entière du service et dévelop-
pera la fonction au sain du départements « trans-
formateurs » et « radio a (Industrialisation, organi-
sation de chaîne. améCoration de la productivité,
études d'implantation, définition de procédés de
fabrication, aménagement des postes da travail).

11 animera une équipe de techniciens et supervisera
un stBlier de mécanique ehsigfrde la rôoBarton des
outillages. Ce poste doit motiver un Jeune ingénieur
diplômé d'une école supérieure de mécanique
(AM,—). De réelles perspectives d'évolution pour-
ront être offertes è un candidat de valeur.

Adresser C.V. sons réf. A\3S4ÏBM à :

BS CONNEXE
9, me Jacques Moyron - 69006 lyon

DlrerrNaa unr/e

Y<—-

auLiX-1'

T...'

j;tS"

INGÉNIEUR

D'AFFAIRES
Notre client, filiale d'un Importent groupe multi-
national. recherche un Ingénieur confirmé en
commutation téléphonique capable d'occuper les
fonction h d'ADJOINT dons une agence commer-
ciale du Centre de la France.

Dans l'Immédiat, cet Ingénieur ae verra plus
spécialement confier lh responsabilité du service
technique : installation, dépannage, après-rente.

. Il s'agit d'un poste d'avenir susceptible da préparer
un homme de voleur & occuper dea fonctions de
niveau supérieur.

Adr. C.V. et prétentions a/réf. 5851 & AXIAL Pub,
01, Faubourg Saint-Honoré, 75008 Paris, q. transm.

IMPORTANTE SOCIETE da PRODUCTION

d'OUTILS COUPANTS
vV recherche pour couvrir les diverses régions /£« . de FRANCE ^
Mssmmmsmi

mrniÆÊ
À

.

13

^
SS • Connaissances en usinage indispensables. %

,« • Expérience en atcTper ou bureau d'études S/

Æ i ^UÏ CC appréciée. J ^
« ^ SS Leurs contacts s'établiront au niveau des S*^ S\ bureaux d'achats, de méthodes et d’études. ^

NJ p Fixe +intéressement, voiture fournie.

Vv Envoyer lettre de candidature manuscrite

, Claude SERVEAU 21 J* BV.Gambet
I PARIS.

NS bien Introduits dans les industries de l'usinage

vC par enlèvement de copeaux ou déformation. %
Jv Les postes conviennent à candidats de 30 ans ^
\> -I—. . DTC «fam la tsnt fit» h

H ne serapas réponduauxappels téléphoniques.

c-'se*'

Recherchons

CADRE
Administratif, Brands exoôrlen-
Export al ton branche batiment
T.P. résidant Cannes. Ecrire
sens référ. 380. P. LICKAU SA,

50. allée Jean -Jaurès.
3100Û TOULOUSE, gui Iran*.

Imponanw Société niçoise
recherche oour extension de
son octivlté commerciale sur
MARSEILLE et tt le SUD-

EST de la France, un AGENT
COMMERCIAL, candidat re-
cherché 55, 30 ans minimum.
Formation Ecole supérieure de
Commerce. Ecole de Trans-

ports. Connaissances on trans-

ports souhaitées, italien
souhaité. Envoyer C.V. A

Havas Nice eus qui transmet.

Imp» EtabitaL Banc. réo. rech.

pr son 5erv. JurtcL étfm. ms*-

32 a. mfOu dynam. ayt délâ

axer, chez un avoué ou avocat

postulant et «yt acquis la prat.

des dJver. praedd. et des voles

d'exéctrt. Adr. les candidat, av.

C.V. détu ph. et prêt, flnan. au

tournai q. trans. L’EtaU. «ton.

réoond. direct, aux candidat, en

les çortvoo. éventuel, pr un en-

tretien au cours duquel les con-

dft. d'admis- seraient discutées.

Ecr. n* 7.790, • te Monde » Pub.

5. r, des Italien* 734», Perl**»-

ŒNTBE-BE MCHKCHES CLIN MIDY
MONTPELLIER

recrute pour

Département de Synthèse Organique

INGÉNIEUR E.N.S.I.
Titulaire d'un Doctorat pouf Synthèse A l'Echelle

semi-pilote (Quart de Grand)

Adresser C.V* prétentions, & Dame BENAIN.
B-P. n» 3.001. — 34082 MONTPELLIER CEDEX.

UNE IMPORTANTE SOCOTE DEVELOPPANT
LES ACTIVITES D’UNE DE SES DIVISIONS

recherche
POUR UNE UNITE DE PRODUCTION
SITUEE AU CENTRE DE LA FRANCE

RESPONSABLE DE FABRICATION
Ingénieur ayant une première expérience lndnstr.

(en production de préférence)

Lee activités consistent A organiser la production
en fonction dea objectllb programmés:
— mise eu place des effectifs (400) ;— ordonnancement des fabrications.

LES RESPONSABILITES S'APPLIQUENT :— A la réalisation des objectlla ;— à l'encadrement du personnel ;— à l’optimisation dea matériels, modes opéra-
toires. matières, en liaison avec les services du
matériel et technique ;— à l'élaboration (avec le chef de groupa de fabri-
cation) des prix da revient et budgéte.

Pour prés, votre candld„ écrire avec C.V. et prêt,
sous le n° 1.018 è LEVI-TOURNAT PCBUPRESS,
31. bd de Bonne-Nouvelle. 75002 PARIS, qui tr.

NOUS. RECHERCHONS

UN CHEF COMPTABLE
Adjoint au Directeur Financier

— il sera responsable des budgets, de la compta-
bilité générale et da la fiscalité:

— U doit être titulaire du BJ»„ du DL.C5. ou
équivalent :

Ueu de travail : 18 tan de Rouen.
NOUS SOMMES FILATEURS DE FIBRES
SYNTHETIQUES ET DE COTON PEIGNE
INDEPENDANTS, endettement faible et
cependant investissements élevés an coure
des cinq dernières années.

CANDIDATUDB MANUSCRITE avec rémunération
souhaitée. Etablis*- BADIN, Direction Financière,

76360 BARENTIN - Tel. : f35) 75-85-55.

Le Groupe Bancaire

crédit universel
afi&eàçpaLqaes

c
Jeunes Diplômés

ht j>rrBdhmté d’accéder rapidement’à da poste de

de» canSdm pouvant fbtrê

preuve de leur dyanuiisme commercial.
TSttxdHmxàu CréditoudebBanquetau appréciée.

> anseCV,pboto etsririxs acted à :

Groupe du Crédit Uhttend.-.Djrecaan de r“—
1

51,BlddmDames:

SIÈGE GROUPE RÉGIONAL
Paya de Loire, badinent. 1 800 pers.

CHERCHE

INFORMATICIEN
jeune diplômé grande école ingénieurs
ou commerciale :— libéré des OJS. ;

-

— 1 à 2 ans expérience :
-

— libre rapidement
pour ASSISTER DIRECTEUR dans gestion

et développement applications Informatique

du groupe.

Oand. mr les. manusfe. av. C.V. dtt. photo, rèmun.
ip.OX î Tour Fnmhlln. Cedex IL

SaffiZ PARTS LA DEFENSE- qui transmettra.

Ingénieurscommerciaux.

Parlez nousde votre expérience,
nousvous parierons de la nôtre.

En quatre ans vous avez acquis l'expérience de la vente
chez un constructeur d’ordinateurs ou un prestataire de services.

En quatre ans nous sommes devenus lepremier groupe
européen de services informatiques.

Vous recherchez un poste bien rémunéré offrant de réelles

perspectives d’avenir.

Nous recherchons des hommes ambitieux pour assurer
la continuité de notre expansion, à Paris et en province. .

Si vous êtes intéressés, venez nous voir.

Nous parierons avenir.

Générale de Service Informatique.
Direction Commerciale.

Tél.522.17.09/46,rueU Boétie/75008 Paris.

IMPORTANT GROUPE MECANIQUE
DE PRECISION
b vocation Intelpaliœale, situé parmi

les premières entreprises françaises exportant
<i«TNww jafaitlMt
recherche pour de ses prî«pipai», mtft».

banlieue SUD

i/BUDGETAIBE ET INALYTIii
formation ESSEC au ESCP (DECS apprécié)

Pour assurer r
- la centralisation de tous les éléments de
comptabilité ddtUi au siège

• la préparation des éléments de gestion
budgétaire

• rétablissement dü compte d’Exploitation
Analytique

- la terme des ïreHutËmerruwitr.

n sera responsable de dix comptables et de
lffTT wie«l i»iiimi |-

'

Ce poste exige :

. nn» expéi i»r>f» de 5 aQS mimmiim ri»n. un
poste similaire

- la pratique de la comptabQitâ analytique
- la connaissance de l'intégration, de la compta-
bilité sur ordinateur.

H offre de larges possibilités de promotion
an sein du groupe pour nn candidat de valeur.

Adressez C-V. détaillé, photo, prétentions et
références à CJLP-LC. - 18, rue Volnay—
75002 PARIS, sous No 75X15.

r
Don le cadre de son' développement de
vente de Terminaux et Mini-Systèmes
TRÈS IMPORTANT CONSTRUCTEUR EN
INFORMATIQUE
rechercha

Collaborateur de Direction
Marketing

Responsabilités : Conception . de logiciels

d'application.
Sa mission comprendra : stades, analyses
Conception, éducation.
Nombreux contacts avec la clientèle, les
sociétés de service, les équipes de vente.

Pour ce peste le candidat devra :

• être âgé de 30 SOS mlnln^nm
;

• avoir une formation Informatique et
Gestion :

• one expérience souhaitée dans le service
Technico-Commercial d'un Constructeur
en Informatique ou d’une .Société de
Service :

• avoir le sens des contacts humains ;

• dynamisme, aisance, ouverture d'esprit.

Connaissance de l'anglais Indispensable.
Nombreux déplacements à prévoir.

Conditions de rémunération élevée, position
cadre.

Adr. C.V.. lettre manuscrite et prêtent, a
référ. ANCEL (A ment, sur l’enveloppe) A

EMPLOIS et CARRIERES
30 rueVerne! 75008 PARIS

cherche à pourvoir immédiatement
• un poste de

mmsmun
ou

woraffl
Sachant nupippte.

Niveau : licence ou éqmv8lence._
Comatennces si physiologie animale.

Msnan : Etudes expérimentale* de nouvelles
iholécules Synthétisées au Département de
Ja Recherche.
Adresser candidature avec C.V. è No 31770
CONTESSE PUBLICITE 20, av. Opéra -

J5040 PARIS CEDEX 01, qui transmettraj/I^J

PARTICIPER A LA CREATION

D’UNE CELLULE METHODES

COMBUSTIBLE NUCLEAIRE

uoe fonction pour

uo ingénieur mécanicien

Vous avezau moins cinq ans d'expérienceacquise
en biveau d’étudesou des méthodes d’une société

de fabrication mécanique à haute technicité.

AujourdTtui; vous souhaitez poursuivre et enri-

chir votre acquit dans un secteur de pointe.

Société d'engineering et de construction

nucléaire, nous vous proposons au sein de notre

division "Combustible” de participer d ta création

d’une cellule méthodes.
Votre objectif : contribuer è l'optimisation de la

fabrication du combustible.-Pour cela, vous serez
assodé au développement de nouveaux procédés
da fabrication. En relation avec notre service de
conception ainsi qu'avec nos fabricants et nos
sous-traitants.

Ecrire à No 31 .729, Cbntessa Publicité,

20, avenue de l'Opéra, 75040 Pari* Cedex 01, q.tr.

rGROUPE INDUSTRIEL ET COMMERCIAL
DE DIMENSION EUROPEENNE

recherche

CONTROLEUR
DE GESTION

Placé auprès Au Directeur des relations avec les
filiales étrangères. Il aura pour responsabilité de
préparer et de suivre fexploitation des différents
paramétres de gestion dans chacune des filiales.

DAMS LE CADRE DE CETTE PONCTION
IL PARTICIPERA :

— d l'élaboration. ù la présentation et nu
suivi des plans annuels:

— à l’élaboration et à l'application du
contrôle de gestion ;— les déplacements seront fréquents, mais
de courte durée.

POUR CE POSTE, IL EST DEMANDE :

— une formation supérieure fESSEC. BEC.
SC. ECONOMIQUES. SUP. de CO) ;— une première expérience dans une fonc-
tion analogue de préférence dans une
société anglo-saxonne :— la pratique de l'allemand (et de l’anglais)
sera appréciée.

Pour présenter votre candidature, écrire avec C.V.
et prétentions sous no ZJ024 i : LEVl-TOUBNAY
PUbuPRESS - 31, bd Bonne-NouveUe. 75002 PARIS,

qui transmettra. J

SOCIETK INTERNATIONALE DE '

PRODUITS DS BEAUTE
PARIS BANLIEUE OUEST

chef comptable
80.000 F

• -Cadre dépendant de contrôleur, aura la respon-
sabilité de la comptabilité générais et de la
fiscalité.

U -présentera les états mensuels (bilan et
nnptes d'exploitation),
gérera la trésorerie.

avec

• H sera en relation avec les banques.

Le candidat retenu :

O Annt 38 «ns minimum
;

• Une. formation aupérteure comptable
connaissance de l'anglais m et parlé.

• Justifiera de 3 A 5 imnéen d'expérience pro-
fessionasile.

Ce poste convient A un comptable orienté vers les
problèmes de gestion qu'il suivra de prés avec
le contrôleur, dans l'optique de la comptabilité

anglo-saxonne.

Ecrire A la DIRECTION DU PERSONNEL
HELENA RUBENSTEIN SA,

72, r. du ColonBl-dBtRoebebrune. 02380 (lARrrmat
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IMPORTANT CÉNTRE
DE RECHERCHE

arcade banlieue Nord
de perte, recrute

DIPLOME
déposent d'une expérience
de quelques années dans la

domaine de l'usina»,
acquise dans un service
méthode ou fabrication
et attiré par l'étude

des conditions d'utilisation

dos outils de coupe modernes.
Connaissance du FORTRAN
souhaitable. Allemand el/ou

anglais apprécié.

Cet Insénleur aura de larges
possibilités d'enrichir ses

connaissances au contact de
l'Industrie et des services

de recherche apolhuée
spécialisés dans la coupe

et tes mAHMdes-

PwsrWHW de logement
dans la région.

Adr. C.V.» photo et prêtent. S
n« 30.680 CONTESSE Publicité,
30, av. Opéra, Pnb-l», qui tr.

AGENCE FRANCE PRESSE
recherche

2 TECHNICIENS

«if
^yiiniinmufiiiiiiuiiiniiiiiniiiniuiinuDiiifiiiiuuiiinmiiifUiiuii^

EN VUE D’UN DEVELOPPEMENT =
EMPORTANT —

R1P0LIN GEORGET FREITAG
j

recherche, pour assister le DIRECTEUR —
de sa DIVISION PEINTURES INDUSTRIE =

UN JEUNE CADRE |
DE GESTION i

— B.E. êiectncJta ou
électron loue,— Au moins 2 ans pratique
dans la maintenance des
terminaux ou de préférence
de mini-ordinateurs.

— Rémunération mensuelle
supérieure a 3.000 F
13 fols l'an.— Libre, début lanvler 1976.

Ecr. avec C.V. au Directeur
Technique, Il à 15, place de

la Bourse, 73002 PARIS.

offres d'emploi

jlBsjr Société Industrielle
'

ÆÊr du Bâtiment Recherche : ^sjk

W 1 CHEF DE PRODUITSW (rét OP. 44} W
'Au sein du Service Marketing, il (elle) sera responsable

: ^
Ci des études de marchés,

• de la définition des produits nouveaux à commercialiser.

• de la préparation (information et coordination avec les

différents services intéressés) et
• de l’exécution du lancement (organisation, vente) de ces

.

produits.

Agé (e) d'au moins-30 ans. de formation commerciale supé-
rieure, il (elle) aura quelques années d’expérience dans le

domaine du Bâtiment 'et particulièrement dans celui de l'iso-

lation thermique et des enduits.

Poste basé à Paris et nécessitant des interventions aux plans

national et international.

. 1 FUTUR CHEF DE PRODUITS
(réC. F.OP. 44)

Dans une première étape (moins d’un an), il (elle) devra
vendre les produits de la Société destinés aux peintres dans
le Lyonnais et l’Est de la France.

Partant de cette expérience, il (elle) pourra accéder au poste de
Chef de produits au sein du Service Marketing à Paris (voir

définition de fonction ci-dessus).

Age souhaité : environ 30 ans.

Poste basé dans la Région Lyonnaise.

— n au» notamment pour mission d'assurer 1a =
gestion des produits finis et l'ordonnancement x,

des productions en liaison avec le service com- =
martial et les services de productions ; =

— directement rattaché au DIRECTEUR de DIVT- =
SION. 11 participera au suivi de la gestion de 2
l'unité ;

‘ =
— des possibilités d’évolution ultérieure sont =

offertes au sein du groupe. =

PROFIL DU CANDIDAT : =— diplôme da renseignement supérieur, ayant E
deux ans d'expérience professionnelle dans une =
société Industrielle :

=
— une connaissance, et une expérience de la gus- =

tion des stocks sont nécessaires, des connais- E
hanccs en chimie seraient appréciées. S

Veuillez adresser votre candidature, curriculum E
vltae, photo et prétentions à Mlle NICOLE LIST, =

Société RIPOLIN GEORGET FREITAG, =
. Le Palatine, 17, avenue de Choby, E

75643 PARIS CEDEX 13. i

QimiimuimimiHiiuiiiiiiimiiniinjiiiimmnnuiiHiniiHiiiiunS

4ASSISTANTES COMMERCIALES
(réf. A.G.44)

Jeunes femmes habituées aux contacts téléphoniques,
niveau études secondaires, formation commerciale, pour
seconder les Equipes de Vente et faciliter la coordination

L de leurs actions au plan commercial et administratif.^
||^ ~ Postes fixes à pourvoir à Paris 8a

.
-

quartier Saint- Lazare.

Avantages sociaux .

^S^I^^^Restaurant d'Entreprise.^NÊÊÊWMmWË

Organisme Professionnel paris
recherche

CADRE ADMINISTRATIF
Format, compt. Sens organisât.
30 a. min. pr poste responsab.
Ecr. av. C.V. rwn. + photo et
prêtent. S/no 27.776, h J.R.P.,
39, rue de l'Arcade IB®1. nul tr.

Discretkm assurée

.
ADRESSER. CURRICULUM VITAE

— ..PHOTO PRETENTIONS
en indiquant la référence du poste souhaité à

marketing et communication
39 bd Magenta *T|t—

- 75010 PARIS

offres d’emploi

TOKËLEClTXl'^FrrH'niNIIC

Société Française «^Electronique

600 paraonneq — 160 millions de chiffre d'affalra

renforce ses structuras et recherche pour sa
DIVISION COMPOSANTS ELECTRONIQUES

UN DIRECTEUR

DE DIVISION INDUSTRIELLE
rendant compte directement & la Direction Géné-
rale et disposant d'une très large délégation d'au-
torité. U aura pour mission d'animer et de coor-
donner au sein d'une usine moderne do plus do
300 personnes l'activité des différentes unités
concourant à la production : études, fabrications,
contrôlas, approvisionnements, ordonnancement,
méthodes, relations Industrielles et relations hu-
maines. marketing, etc.
Ce ponte implique une résidence en région bor-
delaise. il doit intéresser un Ingénieur diplômé
d'une Grande Ecole, Agé de 35 ans au minimum
pouvant faim état d’un véritable niveau de
«Manager» et d'une expérience industrielle réus-
sie de préférence dons l'Industrie des composants
électroniques passifs professionnels.
Une iwhm connaissance da l'anglais est indis-
pensable.
La rémunération de départ ne sera pas Inférieurs
k 150.000 francs.
Envoyer C.V. détaillé A TEKELKC-AIRTRONIC,
Service du Personnel, BP, n»ï - K31B SEVRES.

Discrétion absolue assurée.
Il sera répondu k toutes les candidatures

/importante société industrielle,

fabriquant matériel
haute technicité,

leader sur le marché européen,
- ••• recherche
pour son Siège Sud Paris

responsable

département informatique
II est exigé:

- une formation grande école,
- une dizaine d'années d'expérience,
- capacité d'animation pour une
équipe de trentepersonnes environ.

Le matériel utilisé : IBM 370/145, pius
terminaux lourds dans les usines.

Adr. candidature sous réf. 2111 à
Cabinet Serge BAILLY

'

40, av. Hoche 75008 PARIS

WIW*% Publique

* .
'

;

«
*

COBOL - FORTRAN - ASSEMBLEUR
gnçgjpçl IBM 360/370 OS ou DOS

pour s'intégrer dans un groupe de développe-
ment de programmes d’aide i la réalisation de

$4îji?j&v
centrau* téléphoniques électroniques.

Ç'— Ecrire avec C-V. sous référence No 25. à
STy,;,:1 CIE GENERALE DE CONSTRUCTIONS

«j TELEPHONIQUES - Service riu Personnel -

:
• 251

»
rue de Vaugirard - 75740 Paris Cedex 1 5.

,
ViAWWyviV 1 % . I>

POLAROID (FRANCE)
recherche dons le cadra de l'expansion

de son département photo :

REPRÉSENTANT

CHEF DE SECTEUR
RÉGION PARISIENNE

Possibilité de promotion à poste encadrement
courant 76

QUALITES REQUISES :

— Forte expérience de la vente aux revendeurs,
grandes surfaces et centrales d'achate et de
gestion d'un secteur.— Expérience du contact et aptitude au comman-
dement.— Sens de l'organisation et respect des procédures.

VOITURE PERSONNELLE INDISPENSABLE
Salaire Intéressant + primes + frais

-i- participation + avantage» sociaux.

Envoyer C.V. et photo. Service du Personnel,
57. rue de VUllera. 62202 NEUXLLY.

SOCIÉTÉ SECTEUR AUTOMOBILE
Leader data sa branche

recrute

Chef des Services Comptabilité
Effectif B personnes

— DJELC.S.— Expérience de 4 a 5 ans.
— Habitué aux procédures Informatiques.— Esprit pratique

La salaire de sera Du inférieur à 75.000 F.
Responsabilité et évolution Intéressantes.

Adr. C.V. mu. dét. av. photo et salaire actuel k :

SYLLOQ - Conseil dEntreprise
138, nie Montmartre. 75002 PARIS-

ingénieurs

grande école

X — ECP — MINES —
SUP-AERO - ESE - INPG -

Nous sommes une entreprise française rattachée à
un groupe important qui réalise des projets d'appli-
cations civiles dans le domaine des automatismes et
de I électronique.
Pour faire face à une expansion croissante, nous
recherchons des Ingénieurs débutants ou ayant
deux ans d'expérience.
Las Jeunes gens dynamiques trouveront chez nous
des possibilités de développement et de carrière.

JâsîRHsaiffîg;
1' '* dm ,a

Envoyer C.V., photo récente et rémunération
actuelle sous la réf. 2415/M (è mentionner sur
l'enwloppe).
Le secret absolu des candidatures est garanti par :

BERNARD KRIEF CONSULTANTS
-

1. RUE DANTON 73203 PARIS CEDEX 08 1 B

recherche
pour Time de ses filiales, un

CADREDE HAUT NIVEAU
U est concerné par toutes les opérations de rapprochement de
sociétés : fusions,cessions, restructurations, prises de
participation, accords commerciaux^

Son rfile est d’établir des contacts, aussi bien en France qu’à
Tétrangei; avec les entreprises intéressées par ce type d’opérations.
Vient ensuite une phase d'études financières et estimatives des
sociétés en cause.
Pendant les négociations et jusqu’à la conclusion des contrats,
il lui faudra assister les parties sur les plans financier et
juridique, sans négliger faspect psychologique.

Le candidat à ce poste est parfaitement bilingue, il a une
formation supérieure et plusieurs années d'expérience.

Adresser cm. détaillé àBANQUE HEKVET. Direction du Personnel,
127. av. Charles-de-Gaulle. BJP. 154 - 92201 NEUILLY-S/SEINE.

LES MAISONS BRUNO PETIT
L'un dai premiers oonSrwsUatn de matvmt tndtvtdvSUes

engage :

INGÉNIEURSECP.P.C, T.P.,A. M.
possédant une premléiè expérience « bdztment »

m seront responsables de Centre de travaux.

Ils pourront progressivement étendre leur champ d'action et se préparer a
devenir CHEF D’AGENCE.

Ecrire 41, rue des Sorrlères - 92130 MIEÜDON.

GRANDE ENTREPRISE INDUSTRIELLE
DE DIMENSION INTERNATIONALE
rechercha pour posta situé A PARIS

Chef de service

organisation de la distribution

France et Etranger

pour large gamme de produits durables de
haute valeur.

Ce poste nécessite :

• une expérience Industrielle d'au moine -

- cinq ans;
a la* pratique da techniques do Recherche

Opérationnelle, de l'Organisation, - de
l’Informatique :

• une bonne maîtrise da langues anglaise
et allemands.

Larges perspectives de carrière an sein du
Groupe.

Ecrire bous référence VIOS (à mentionner
sur l'enveloppe) & :

IMPORTANT GROUPE FRANÇAIS (CA. SUPÉ-

RIEUR A 1 MILLIARD 1/2 DE FRANCS.

PLUS DE 60 % A L’EXPORTATION) - SIÈGE

PARIS - RECHERCHE

DIRECTEUR FINANCIER
HJS.C. - SSSBC - E-S.C-P. - EXPERT
COMPTABLE, ayant- 10 A 13 ans d'expé-
rience à un niveau de direction, disposant

\

solides connaissances en matière finan-
cière. Juridique, fiera le. comptable.
Capable assumer des responsabilités très
importantes : gestion, investissements,
financement des exportations, comptabi-
lité, contrôle des filiales... IKJSUR
Ordre de grandeur
de rémunération

Ecrire sons réfén TI 265 AM.
4. rue UBsaBDK. 75016 PARIS.
DISCRETION ABSOLUE.

130.000 F

SH3

Oreantsme étaevensa
iravapenri fliamn recrute
pour feyws révton parisienne

COLLABORATEURS
eyt le Mas des retponsebfKté*.
août des contacts homslna,
esprit da oesThm, sens codai.
Asm minimum 78 ans. Salaire
annuel 33.000 F. Logent. assuré.

Formation complémentaire.
Expérience antérieure apprfic.

Ecrire avec CV. et photo
sous référence 31.899 M, à :

X.C.A. VE II ILS ANKONCS8

REPRESENTATIVE
Fhient EnaRsh wW> «I lent
Mro years alrflne and fravti
anney badesround wantod by

GUET HOUND

.
WORLD TRAVEL

15, rus Daunou PARIS U1
].

Return applications
In Esslbti onlv.

PROFESSIONNEL DE LAVENTE
OU JEUNE DIPLOME

D’ECOLE COMMERCIALE
profitez de l’opportunité que vous -

offre la Société Rank Xerox en po-

sant votre candidature à un poste d'

Attache commercial
pour la diffusion de copieurs-dupli-

cateurs.

Formation assurée et rémunération
élevée.

Postes à pourvoir à PARIS et BAN-
LIEUE et dans lès villes suivantes :

MULHOUSE -.STRASBOURG;
DUNKERQUE - MAUBEUGE.
Merci d'écrire sous référence V.11
(en précisant l'affectation désirée) à
Fabienne PEZEU - Service Recru-
tement.

RANK XEROX 5ÛSSSP

IMPORTANTE SOCIÉTÉ

INDUSTRIES CHIMIQUES

ET MATIÈRES PLASTIQUES

recherche

INGÉNIEUR DIPLOME
de HAUT NIVEAU

DEBUTANT

•

OU QUELQUES ANNEES
D'EXPERIENCE.

Formation î— x, E.CJn MINES. PHYSIQUE. CHIMIEPE PARIS. SUrfXEC, ENSIC Nancy.
GENIE CHOTTQÜE Toulouse.

Affectation :— développement prooédés avec poœlblllW
d aHectatlan ultérieure en exploitation
notamment.

Envoyer_frnrrtoiiliim vltae et photo A :BATAS CONTACT, 156. boulevard HmiamiMni
75006 PARIS, sous référence 37JM7, qui treuBm-

^ixæaani

:
;vvc
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offres d’emploi

La Direction Informatique

informaticiens
,li

. Sur Matériel IBM 370/Î45
plusieurs postes :

• Analyste- programmeur
confirmé, pour Etudes et Gestion.

. • Programmeur
ayant des connaissances en Fortran.Assembleur, Cobol.

• Pupitreurs
ayant acquis une bonne expérience
de la multiprogrammation
(OOS/VS - POWER).

• Opérateur
'

- - pour
.
périphérique IBM.

£crî™*VB£ 9V ** Patentions en indiquant
te poste choisi, sous référance 7442 M â

plein emploi publicité
ïfir 10, ruedumall PARIS 2ème -qui trans. A

SOCIETE FRANÇAISE DE MECANIQUE
OE POINTE

leader dam sa branche
recherche

pour une de ses unités Région Parisienne

Un ATTACHE
u service COMPTABILITE

formation Ecole Supérieure de Commerce
option finances et comptabilité ou DECS

Capable :

|

- de prendre en charge la comptabilité
annlytïaue : prix de revient,: comptabilité
matières, comptabilité d'exploitation

- d'assurer les liaIsa ns des différentes chaînes
comptables avec l'Informatique.

Une expérience de 5 arts minimum dans le

domaine concerné est indispensable pour-

s'Intégrer A l’équipe existante et pour profiter

des réelles possibilités d'évolution de car-

rière offertes dans ce poste.

Adresser C.V. détaillé, phOTo, prétentions et

référ. à C.A.P.I.C. 18 r. Volney 75002 Paris

sous No 75114

; \ : v r\3\'M GROUPE MULTINATIONAL
“ FABRIQUANT SEMI-CONDUCTEURS

- . recherche .

pour sa filiale français*

INGÉNIEUR
Il est demandé :

— üne expérience concrète des applications daa
, Ecml-conducteura utilisée dans le domaine T.V.-I Badlo ;— Un sens du contact humain ;

• i — Une connaissance de l'anglais (appréciée).

te poste est è pourvoir A Paris an sein d'un
département e Product-Marketing » et implique un
travail A 70 % en laboratoire pour l'assistance

i

J
technique auprès de la clientèle grand public.

Le candidat retenu sera également responsable du
suivi technique d*uno ligne de produite (plue par-
ticuliérement les circuits Intégrée linéaires grand-

.pubUc) et amené A entretenir des relations fré-
' qpentes avec les usines de la société mère.

Snv. C.V. man. + photo (rot.) + prêt, n» 15.038,

PUBLICITE ROGER BLET,
ftl, rue Béaumur, 75003 PARIS, qui transmettra.

offres d’emploi

Société rrraWnatïanala
rechercha -

1 ingénieur
pour son centre européen de traitement
de l'information.

Sa mission consistera à apporter un sup-
port technique au Service Exploitation.

Les candidats retenus auront déjà travail-

lé -dans une équipe Système (1 à 2 ans)

et posséderont une ex pér. «Exploitation»,

Des connaissances en OS VS 2, télépro-

cessing et/ou ASP seront indispensables
ainsi que l'Anglais.

Lieu de travail banlieue parisienne

Merci d'écrire, sous référence 1222 â

.

Pierre LICHAU SLA.'

10. rue de Louvois.
75063 Paris cédex 02 q.tr.

offres d’emploi - offres d’emploi

Vous êtes djpIOmé d’une Grande Ecole ou de
l’Université.

Vous possédez une première expérience profes-
sionnelle. bancaire ou financière.

Vous maîtrisez la langue anglaise.

Vous aimeriez compléter votre caméra par une
activité en milieu International.

Vous aimeriez voir cette carrière dépendra plus
directement de vos résultats personnels, qui
seront exceptionnels—

Prenez contact avec

Lu

- FIRST NATIONAL CITY BANK

Lettre + C.V. A FNCB. Personnel, 60. Chpe-Elysées

IMPORTANTE SOCIÉTÉ
Spédalieée dons ta fabrication

des résines sgnthétiqnes pour peinture*

recherche

CADRE TECHNIGO-COMMMERCIAL
chargé de la cqmniælallsatlnii de la
de racines synlhftfqhes pour peintures industries
et dispersons.

LS CANDIDAT DEVRA JÜ8TIWER :

• d'âne sérieuse formation, commerciale ou tech-
nique;

• de plusieurs années d’expérience dans une
bronche d'activité similaire ;

• de bonnes connaissances-de la langue allemande
et anglaise.

UXa DE TRAVAIL :

• Région parisienne, avec déplacements fréquents
en France et A l'étranger.

LA REMUNERATION SERA EN FONCTION
DS LA VALEUR DU CANDIDAT.

Envoyer C.V. détaillé manuscrit, photo et préten-
tions A n« 388/D, A. SONET Publicité, 40. rue
Ollvler-de-Berres. 75015 PARIS, qui transmettra

Fouie d*una Société Américaine - Siège Social A
taris - Leader dans sa branche (produite d’hygiène
dentaire), cherche pour développer son action

auprès des CHZRDRGIENS DENTISTES

RESPONSABLE
des RELATIONS PROFESSIONNELLES
LES RESPONSABILITES COMPRENNENT :

• formation et encadrement dîme équipe de
délégués:

• relations avec la profession dentaire ;

m *l«<Mii»Wnn /la la publicité pmfWtdniuirtl»
LE CANDIDAT AURA :

• une formation supérieure dans le domaine den-
taire. médical ou pharmaceutique :

• une expérience de ptuslcnixB années d'encadre-
ment de délégués dentaires ou médicaux :

• une bonne cannalssance de l'Anglais.

Envoyer C.V. . photo et prétentions A BJELD. 1M2,
87, Cnamps-ElyBées, PARIS (8>).

HOMME on FEMME
de 25 ans minimum,

avec 3 ara d'expérience au
moins pour mise en pose et

réalisation de livras.

Env. C.V. et Photo S n» 31.853
COMTESSE PUBLICITE

an. ev. de l'Opéra. Parts-!"- n.t.

mm

NOUS ««nmM
une SOCIETE de PRESTATIONS
de MAIN-D’ŒUVRE en INDUSTRIE
Implantée sur te territoire national

Nous recherchons
POUR NOTRE AGENCE DE PARIS

UN TECHNICO-COMMERCIAL
ayant la volonté de réussir

dynamique - ambitieux - sériaux
POUVANT DEVENIR NOTRE CHEF D'AGENCE

Paris et région parisienne, dans un second temps.

Nous offrons
une rémunération annuelle comportant

• une partie fixe de 38.000 F A laquelle S'ajoute
une partie .variable très motivante (atteignant
50.000 F et plus pour un candidat de grande
valeur).

SI VOUS ETES .

L’HOMME QUE NOUS RECHERCHONS

Adr. lettre manuscrite avec C.V. complet et photo,
sons te référence n« ruMZ A RUSH Publicité,
84, rue d*Hautevflle. — 75815 PARIS, qui transm.

PUiale d'un groupe International nous fabriquons et
distribuons du produits chimiques destinés A une
efleméfo Industrie le très dtanifièe. Noos créons au
sain de la Direction Commerciale un posta d*

ingénieur commercial
1 UEO. - ESS.ECL -ESH . . J

Bné en banOeua sud de Paris; Il aura une mission de
venta, de promotion et rfasdnance technique an
France « A Fétranger. De fréquents déplacements
sont A «Avoir. L'anglais courent et quelles années
cfaxpénence commerciale en dlenwa industrielle

OpraniSoltSroluer vers dwramowdHIhés étogias.

Réponse st discrétion assurées A tt» Irros mm.+
Cv -+- photo -t- rfm. ediesséa -as téf. B/3B58 è
Mme Butterijn.'

gbostinnaer

BOEHRINGBR MANNHEIM
FRANCE SA.

iw délégués scientifiques

-Vous avez une formation supérieure de tecbnl-

eten do laboratoire (LTJ.T, B.TA-) ou une bonne
expérience des analyses biologiques.

Vous êtes d'une gronde disponibilité, attiré par

tes contacts humains.

Vous disposez d’un véhicule personnel.

Adresser curriculum vltoe, photo et prétentions A

BOEHRINGBR MANNHEIM FRANCE SA- -- 75001".

7, bd do la Madeleine, A rattentlon .de M. Cabau.

* Discrétion assurée

NIXD0RF COMPUTER
pour la dlfruslon de ses nouveaux produits

MULTICLAVIERS 620
TERMINAUX 8884
ORDINATEURS 8870

recherche

COMMERCIAUX
— Formation supérieure ;

— Disponibles rapidemen t.

Adr. C.V. et prétentions A COMPUTER.
22, avenue Hoche - 75008 Parla.

bernard julhîetpsijcom
93. Miu Charles de GeoUe 92200 NattHIti

La Direction Européenne d’Herman Miller

un des première fabricants de mobilier de bureau
agencé, recherche un

Herman Miller est le pionnier du mobilier contem-
porain et de ragencement d’espaces de bureau
et un leader dan* le domaine du dwrtgn.
Notre futur collaborateur devra: posséder un solide

hockground d’architecture Intérieure — décoration.

H est souhaitable qu’il ait une expérience en
matière d’agencement de bureaux.
H ne devra pas sacrifier l’art au sens commercial

Anne le domaine de l'établissement des plans
d’agencement.

Nous recherchons un homme qui fasse preuve de
présence et de «poids» dans ses relations avec

les responsables d'entreprise.

Ecrire avec curriculum vltae A : .... _. . .

Importante Société

Prodnits Chimiques
Région parisienne

recherche pour son DÉPARTEMENT

PEINTURES - ENCRES - VERNIS

CADRE

TECHNICO-COMMERCIAL
Ce poste nécessita ans bonne formation chimique,
expérience de la vente de produits techniques.

Ançlalv souhaité.
Déplacements assez fréquente.

Envoyer C.V, photo et prétentions, ne 3L989.
CONTBSSB Publicité. 20. av. Opéra, Pario-1*', q. tr.

FlUALE DE SOCIETEAMERICAINE

TORRINGTON
ROULEMENTS

RECHERCHE

INGENIEUR DES VENTES
• Formation Ingénieur du roulement ou

expérience.

• Bonne connaissance de Tanglals né-
cessaire.

Prêt à se déplacer dans toute la FrancB
bt capable de s'encadrer dans une petite

éq uipe Jeu ne et dynamique.

Ecrire drracieni&nL: 47.rua de Sèvres
92100 BOULOGNE avec GV. et prétentions

IMPORTANTE ENTREPRISE
Domaine Electroménager et Electronique

recherche dlugenco

INGÉNIEUR ARTS ET MÉTIERS
Cadre de production

ayant expérience pour s’intégrer A l'équipe dlrl-

gMTitA d'une de ses turines*

INGÉNIEUR ÉLECTRONICIEN

Cuire de B«cherches
Industrielles et Techniques

recrute

Important groupe Américain
recherche.

pour son service après-vente
FRANCE département photo-

composition. Lieu de travail :

SAINT-MANDE

AT ELECTRONICIEN

2* ou 3e CATEGORIE
Les candidats devront avoir
le niveau BTS et -au min.
3 ara d'expér., connaissance
de l'aitolals appréciée.

Env. CV. et Photo à M. E. Kuru
Directeur du Personnel.

SOCIETE MARINON1, B.P. 22.
SCIAO MOMTATAIRE.

PAJtPUMS MOLTNEUX SA.
recherchent

UN CHEF

SERVICE ACHATS

Le candidat devra avoir de
bonnes connaissances dans
les problèmes :— ifAPPROVISIONNEMENT— de la GESTION des STOCKS— du PLANNING et de
rORDONNANCEMENT— des PRIX de REVIENT.

Expérience préalable dans la
branche souhaitée. Env. C.V.

manuscrit + photo à :

MOLYNEUX. 72, av. Grarges-
ClemencMU, 92 Nanterre Cedex.

Pontoise, sté dynamique rech.

UNE AIDE-COMPTABLE
mi-temps, expér. travaux variés
administratifs et comptables.

UN COMPTABLE
très bon niveau. Mission 4 mois
min. Temps complet. Poss. em-
bauche ultérieur». Poste corn».
tabSlité clients nécessitant expé-
rience précédente obligatoire.

Adr. C.V., è M.G. Transports,
B.P. 8, 95310 Sf-Otmn4'AumOne.

Impartante société NEUILLY ch.

ELECTRICIEN

hautement qualifié, 25 e. min.
Sa prés. Service du personnel,
SACEM, 10. rue Cheptel (9*1.

de9h.ai2h.uide14â16h.

rech. enquêteurs - trices.

Parts R.P. Profess. porte

-

A porta
pr études marchés. T. 950-17-26.

recrute— STENODACTYLOS et DACT.
— DACTYLOS blBagues.
— SECRETAIRES STENODAC-
TYLOS bülngaes.— COMPTABLES et

AIDE5-COMPTABLES.
— TELEXISTES.— MECANOGRAPHES.— PERFORATRICES.— 5, rue du HeWer-9». 77MS-49.— 83. b. de la Gare-13*. 58987-20.— Tour Malne-Monlp. 53882-03.

importante Sté métell
è EPINAY-SUR-5EINE, rech.

STATISTICIENNE
très qualité niveau B.T.S. ou
équivalent, pour service comm.
Bonne rémunération si quolff.
Position cadre, restaurant entre-

prise, 13* mois.
Env. C.V. manuscrit et prêt, é

/Xv Département Conseil

CmJ P-l-D- 41. rt» Godot-v+/ da-Mauroy, 75009 Parts.

SOCIETE D'INGENIERIE
recherche pour PARIS

PLANIFICATEUR T.C.E.
Pour études et chantiers

- de batiment (Immeuble de
bureau, h«el. E.T.C.).

FONCTION : montages de
planning tous systèmes,

après analyses et synthèses
des éléments intervenant.

PROFIL : Ingénieur généra-
liste, expérience parfaite
du batiment et notamment

gros œuvre, électricité,

climatisation.
Am minimum 28 ans.

Env. CV. manuscrit, référ-
prêtent- HAVAS LYON 8.052.

RECHERCHONS

ANALYSTE-PROGRAMMEUR
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La Ifpe u Ups T.C.

OFFRES D'EMPLOI 34,00 39,70
Offres fi 'emploi "Placards encadrés"
minimum 15 lignes de hauteur 33,00 44,37
DEMANDES D'EMPLOI 7.00 8,03
CAPITAUX OU
PROPOSITIONS COMMERC 65,00 75,69

IOI IC

- - *3
•i j •-*'

LTMMOBHJER
Achat-VontB-Locatüa

EXCLUSIVITÉS

L'AGENDA DU MONDE
(cKaqus vendredi)

UGgtt LiGimTJL
J

y

*?Ï-
v' -

demandes d’enipJoî

JE TiW'.mtnrHi!

UNE GRANDE DIRECTION GÉNÉRALE

J'asemna actuellement des fouettons Importuntes
dans un grand groupe.

Voulant exercer des responsabilités encore plus
grandes, je suis prêt i mettre :

— mon expérience du management, de la gestion,
. <iu marketing ;

— ma puissance de travail ;

— mes Qualités de négociateur, de déctetoiuulre
et de meneur d’hommes au service d’un groupe
ou drtma grande société.

Préférence région parisienne

Ecrire n» 171.718 - M. REOIE-PRESSE,
83 bis, rue Béaumur, PARIS (2e), qui transmettra.

CHEF COMPTABLE
35 ANS, D.E.CS.

cherche place

Ecrire : No B20 - « IÆ MONDE » PUBLICITE,
5, rue des Italiens, 75427 PARIS (9e ).

INGÉNIEUR BUREAU D'ÉTUDE
DIRECTEUR DE PROJETS

— Plus de 10 ans d'expérience en inventaire -
exploitation et gestion des

RESSOURCES EN EAU
— Hante compétence en informatique appliquée

à l'hydregéologie, l’hydrologie, l'hydraulique
urbaine et agricole, la gestion ;— Nombreuses références internationales ;— recherche Intégration dans société dynamique
& activité Internationale.

Ecrire SOQs le no 171.792 à REGIE PRESSE,
85 bta, rue Béaumur, 73081 PARIS, qui transm-

is recherche la
DIRECTION FILIALE FRANÇAISE
d’un groupe international ou la
DIRECTION INTERNATIONALE

d’une société française
18 ans expérience professionnelle

DIRECTEUR INTERNATIONAL
au sein tria Important et dynamique groupe

de publicité.
MA. Oxford - Anglais, allemand, espagnol, russe -

47 ans - Français.

Ecr. SOUS nD Q 245 M à REGIE-PRESSE,
85 fais, rue Réaumur, Parla (2*), qui trans.

capitaux ou proposît. comm.

A CEDER cause double activité

S.A.R.L Bordelaise
rayonnant sur départements limitrophes

produits entretien pour collectivités
Concessionnaire «xclnslf

grande marque Internationale
Gros chiffre d’affaires

H faut disposer de 100 unités
plus fonds de roulement

Ecrire B 0.051 Havas Bordeaux
qui transmettra.

demandes d’emploi

JEUNE FEMME - 39 ans, 10 ans expérience secré-
tariat direction, désirant élargir orientation,

recherche

poste ASSISTANTE dans une équipe dynamique,
création, achats, vente, animation commerciale,
expositions, surfaces de vente.
SECTEURS PRSFBRENTZELS :

mode, esthétique, bijoux, parfumerie.
Salaire annuel : 40.000 F. Disponible rapidement.

Ecrire sous le n° £383, A P. KJCHAU SA-,
10, rue Louvoie, 75003 Paris Cedex 02. qui tranem.

J.F. SECRÉTAIRE
DE DIRECTION

B.TJS. expérimentée, RECHERCHE
poste Intéressant avec responsabilités.

Possibilté déplacements FRANCE-ETRANGER. Uti-
lisation langues allemand, anyinin, espaguoL
Connaissant sténo française et anglaise. Salaire
minimum souhaité : 3.000 F net.

Ecrire sous référence 6386 & : F. LIGHAU SA_
10, rue Louvoie, 75063 PARIS Cedex Q2. qui tmnsm
ou téléphoner heures bureau : 260-33-44. poste 223-

SPEGIÂLJSTE

PROMOTION DES VENTES
2fl ans. 7 ans de pratique dans grandes agences.
Expérience toutes techniques, tous secteurs,

recherche poste

RESPONSABLE SERVICE PROMOTION
Agence ou annonceur

Ecrire SOUS n° G 241 M à BEGIE-PRSSSB,
85 bis, rue Réaumur. PARIS (2*). qui tr.

DIRECTEUR DES INVESTISSEMENTS

ET PARTICIPATIONS
Concevant et réalisant gamme étendue d'opérations.
Trt» bonne expérience bancaire , et boursière.

Etudierait toute proposition.
Ecrire n* 888, « LE MONDE a Publicité.
5, rue des Italiens. 75427 PARIS (P).

L9immobilier
appartements vente constructions neuves

Paris- Rive droite

M« Wagram. tmm. P. de T.,

5 P- IBS "3 + 2 chbn» de sarv..

sar. 2 voitures - 329-22-71.

VAVI N-LUXEMSOURG
SEJOUR, Cfabre. TéL TT CPT.

M M2 • ODE. 55-10

Bd ARAGO - Part. prêt. A Part,
«xcepî. AppI 50 ml + balcen-
lerraare 9 m2. 19» étage, plein

*»»/»
ri- ?

EXELMAN5. Imm. réc.. lin Sud. Uving, chombre. Téléph.
Utile, 2 cOOr~ eu Fs., ü. de ta, parking. Piscines été-hiver
calme, 390.000 F - TOMI. en terrasse

ILE SAINT-LOUIS Téléphone : 033-39-1]

7, roe des' Danx-Poota Ce Rue des cannes - Urgent
Imm. XVII*. luxueux appt 75 m3

,
3 2 pièces, refait neuf. Soleil,

cd canif. Visite mardi 2, 11-16 tu culs- bains, (4L I» étage.

Part, vd eh. meute. tt cft (riche, .
MQJQfl F. - OPE. 4H3.

wc. ch. cent.). Voir gardien, lfg||C|DflDn RECENT, 12* St.
22. av. de Lamba!le. 73316 Parts. VAUblKAXlI vue ^ctra

Je Rue des carmes - Urgent
j

’ 2 pièces, refait neuf. Soleil,
cula- bains, (4L t* étage. I

200408 F. - OPE. 48-43. i

/,* - Æ
COQU. PIECE MEUBLEE Très ben 2 pièces, culs., bains.

claire, culs-, r. Concourt. aiUjOO. standing, 265.000 F. - 377-74-38.

Ecr. n* 911, «la Monda» Publ.,

5, r. des Italiens, 75427 Parts-9*. CCUAT (Dràrl
EXCEPTIONNEL _ . _____

Studio, remis neuf. R. Allbort, Dana Imm.
_
Directoire rOnové.

|U sft, 61JXXL Acc. fnterm. 4* étage 2 PIECES, 45 m*.
Ecr. & 910. «la Monde • Pub-. 5* et é® et. 3/4 P. an riuntex.

5, r. des I taLiera, 754Z7 Parls-9*. av. ternisse. Poutres apparates

Pte Bsnsna üôï ra •* ehî^K
sélour + 3 chbres, lingerie, dé-

FRA K ARTHUR. 92447-49.

corailon, Installations de qua-
Uté. parfait état, tout confort. I? é*Pian Aancf»nai>
cabinet dormion - 924-12-M. ÆfiSfff”. parisienne

XX* M» PELLEPORT St-G.-EN-LAYE. Port, vend dam
Studio 24 “» 4* éti, 131.900 F. imm. neuf très résld.. calme

M, BV. FiMltnd. 725-43-49. terrasse - rap.QQp F.
113, RUE SAINT-HONORE Ecr. n« 7J92. « la Monde » Pub*

Dans très bel Imm. rénové. I
5. r. des Italiens, 7507 Paris-9*.

4 amis, confort, de 2 PC ES, NEUILLY - ExcoptiomaL
«ntrt& culs, wc, salle de bains, m» SABLONS. 45 ma, entrée,
placards, moquette. - Décora- balrts, sélour, 2 chbres. I

bon Mérisme avec TELEPH. StaT^caîeT î» MSOFMe voir sur place mardi, me- créri. M 96. S/pL lundi, marclL
credl, leudf, 14 1 17 heures, mercr.. 15 û 18 h. 30. 82. nin

113, RUE SAINT-HONORE. pmunet, 5» droite. 874-35-90.

FACE NOTRE-DAME ~Z ^°MStA?F1ZP_
G*®*®» arj/ï ee

'

71«ù&'r?
2 feo. baie. Pl. sud, refait neuf.

159.000 - 277-75-48

O# PARC MONCEAU
u Imm. récent - Standing
6 pce principales - 165 m2
PARFAIT PROFESSION

LIBERALE
Visita mardi, 14/17 heures,

28, RUE MURILLO.

Perrenet, y droite. 874-39-90.
;

MAISONS-LAFFITTE
neuf, sélour + 2 chambres.

71 xi + s ma balcon.
PRIX 258.000 F.

IMMOBILIERE FRIEDLAND.
41. av. Friedland- 225-9349.

Pte Pantin CM» Hocha), 4 pces
neuf ens. asc., culs, équlp., l

s. de Mus, 1 s. douche, moou.
FflCll. crédit. Téléph. 26C-3W2.
Bernard Pytel (heures bureau).

EPWAY-SUR-SBRE -

« LE RONSARD »
Doua un cadre de verdure. & proximité de la

Ville de Chlnon |800 m.), prés d’un centre com-
mercial (20 m.), « La Ronsard b, réalisation de
bon standing, comprenant 37 appartements et un
ensemble de 20 bureaux, sera mis & la disposition
de la clientèle, courant décembre 1976.

Chauffage électrique intégré. A compteur indi-
viduel, ascenseurs, cette réalisation comprenant
quatre étages, plus combles aménageables, béné-
ficiera d une isolation phonique très poussée.

Des prêta du Crédit Foncier de France peu-
vent être obtenus dans . la proportion de 80 % du
prix, remboursables sur -30 *n».

Toute documentation sera envoyée sur simnia
demande écrite ou téléphonés.

(
Société Civils Immobifîàra "N

l «LE RONSARD»
]

I 25, fg Saint-Jacques - 37500 CHINON I

V TéL î 93-09-86 J

INFORMATICIEN j-H-, »««. «b, QM^ uç.«ai vimniinun Sciences Erononu, dblflmé IEP, Procriaalra et barsu de vaste

DE GESTION ÎÎ&Æ1; hS a?VS
et prnfatagemenl, élu- sauf samedi et dimanche :

,
me toutes prupusftfora : agences 18, RUE pelleport - 436-52-00

J-H. 24 ara, dés. OM, MIACE Privées, cdlectïvttés locales, en 77,^ .
,

‘ ^+ 1 an doet. gest^ 2 an» expér. France et Etranger. Ecrire sous MUETTE P3?* - *?

I FUMimté. CIURCTTA «mm. rénové
•

s ÎSeî

I eu STUDIOS tt Ctt^raremea “Xe^a,nï'

M j»iara 85joofjjfera&r-Placement - Livraison immédiate è!,
-

ir=^Zu
~UUCT—

5 sas, dég. OJMv De. poix : A PARTIR de TSih F PLACEMENT n
dtoWmélEP, Proprlfindre d?T«^ CHMSY-LE-RW PorîS

vé, relaHvemant à p|a- sur plaça de 11 hres 3 IB hres. RENOVE
et amfcHBBment, étu- sauf samedi et dimanche z , _

STÜ5'0S 55200 F BOULEt

locations
non meublées

Offre

locations
non meublée;
Demande

MUETTE

STUDIOS 55200 F
Lover brut annuel : 5JQ0 F
OMEGA PROMOTION

BOULEVARD- ROCHHCKOUART ‘•'Uumeubtas cherche
« Le BougDona », très beau ShHlto an J P, Paris unlq

analyse et progr.. rechurche à n® T 079J28 M, Régis-Presse, I
™ ~ . 1“ + 3. îfCÎ- 217, r. St-Honoré - H» - J6M6-31

Paris ou proche banlieue Poste B5 Ma, rue Réaumur, I
B- ,

5QLEIL . 254-16-87. —Paris ou proche bairtleue pos
INGENIEUR DEBUTANT,. I

~
FTH«: '

liel
' aiiem, sél 5 a. en PAXSY^rès bel Immouble

ou ANALYSTE ORGANIQUE &£ ,
Ecr. n- 913, «le Monde» PubL, torn.^œrrti^étud'

1 Uv. dble. 2 chbrc^j^baîns.
S, r. dm Itaneno. 75427 Partes. pSta m «re^ Ecrira?? n cft- TELEPH. 4- cbbre serv.wnu ICTT MftfllTPTUlR ««le Ceffani, 2«w‘ NWTRON*. Volr lund,> 13 h. â 17 h.

JtTUHLIhlIE RlKHhEIIRU
TECHNICIEN Tflt I» m M* ST-FARGEAU

mumim . !_ ACCORDEUR ’depIANOS Rjslderae sur [and n

Voir lundi, mardL 13 h. é 17 h.

One 100 m M* ST-FARGEAU
Résidence sur lard In

PARLY 2 Type 3 (marmu.1 c i75 m2 •

Valeur neuf 900JMU F, vendu
urgent 720.000 F. - 95448-00.

^ LAC ENGHIEN

studio, environ 35 cuisine
équipée, UWO F + cfw monsueL

oat-éi-as.

RUE PÎcaNI. Imm. staadlng,
très beaux appartements de 2 p„
42 *4 et 65 *, loyer mensuel
1.650 p A T.750 F + charge».

S24-41-20.

ment. TIL’S, 700-14-78.

bureaux
-44, boatevard Bastille.
Immeuble neuf è looer.

2JJ00 ma divisibles.
Prastolions de qualité.
Parking. Téléphone.RUE MICHEL-ANGE BatsusMeS’tïïrSÏSK»

Appt neuf, 2 p« tt contt, cuis. lOCHAIQ) ELUS 225-27-
équipée, habü tél« mensuel

Résidence récente. Acpt corner. 1A00 F + charges - 824^1-30.ItninVWIMUl . „ “— ——W-» »»a. e mnud _ . . . . in«i|ic «MPI VUIWI. IJNU r T viuu srou -

Sr e« Ur dm» as a homme 3L?IU' bonrws cuaHricatlons et P“ « no, ttxrf «mtort, «drée, dble »§U 2 ch., 5 de bs, étoilé à P.V kllrtimette. s. de55- “Æ "S2! référenças, cherche sIL d'avenir. ^.Pj^-2^000 P- - 428-nMO. eut*, aménagée, penderies. 1100
I xtL

d
7 fer- n* 6.109, le Monde » Pub» MBPAie Part, vend dam Imm. balcon, cave box Gfliï nmi r gi"1^

"ÏFSxl 5> r- ^Élans, 75427 Partes J®™M"«LLwwe« Sjjera. TéL «4-II-85 ^5 ’Ugt] *
R„e SINGER Jj? ^Æïï!

merctellsaflon ImmobtL (hurx. REDACTEUR B4 CHEF 130 ntt. 5* étage. Asc. Cabra.

IndîSrlidr «nlr«ODmnwc.L Revue 30 sTpfc *0*.^*°"**' WW'i
étudierait toutes propositions. — uc. angL, di. rose, similaires HEMIM IjflRTIN ***1
Ecr, n* 6.110, le Monde » Pub., PRESSE - EDITION - IfCIHU IWUIIHT 7 p,

5, r. des Italiens, 75427 Parfa-9*. RELATIONS PUBLIQUES. 5* £t. Asc. Baie, sar verdure. 1Z — ^ _— — Ecrire TUac, IM A r. Sf-Chartes ALGRAIN - 28548KN et 0M4.
JURISTE -FBCAUSTî « *-

j/k SJ?ffASnt des*SS ïï-AT&.'ëc PROPRflETAHŒ

drtSfïtet des
<

aff
<

**ét Slpl Î5®*8* éïd- ü? P™P- Moiss^! UCun
to." ra 9M^ ta MW*de* ffi }Tr n» GaMl. - 75014 Pari».

ÏH,M

5. r. des Hanem, 75427 Pert*^. . Aumlihstrateur de concerte R„« ..........

mm ET MARQUES IS?
r

p
,

é.iæ,“ïte Monde I
Phiateors

^SV^^CoSl' QtavfmSurue! CADRE COMPT. ET FINANC. STUDIOS

nue amoui
()V.. 2 chbres,

. a boita cuisine entièrement équl-

LA BffENSE pée. 2 bains, park. Tél. NEUF.

STUDIOS - PLACEMENT jj§i
Immeuble qualité, standing. _

t-n
.
g-JW P “ttprhL

l à 20 BURX. Tous quant
LOCATION OU VENTE.

AG. MAILLOT. 293dSÆ5 -f
~

MAUKOFF- , r.

Pitnc Inmspurla en uwhwii

4.000 m2 SSST :

300 F„|^r14J.

PROPRBETAHÆ

VEND

Totalement rénové

Immeuble «n/oUté, standing. “ .ÆMJf *,wu 1 25 lignes tél.

Quel"- studios Pvr. lulllet 1976. fl. r. VICTOR^lACEJ9»), de 15 Posait. 2 lots TJW et 3.000
GARANTIE BANC ACHEV. à 17 b, le 2 déc. _f «âge gd». r j , mnT1,A part. 75000. Ferme et définitif

SPOHTIliT - F0CH ENTREPOTS *JS°
Haute rentabilité.

«ISO RONGIS.

Société Importante Suisse
fabriquant des articles

de ménage et de cadeau

cherche Immédiatement
REPRESENTATION

EXCLUSIVE pr toute la France,
ayant de bannes relations.

Notre nouveauté sensationnelle
permettra l'Introduction facile

sur le marché.
Veuillez nous contacter sous
chiffre 3037 ZR, Orell FDssO
Werbe AG, CH-B022 Zurich.

Editeur. 2 beaux annuaires, dés
de tout le grand commerce mo-
derne français, plus tournai,

céderait régie compléta des 3
publications à Société en oroia»
d'édition susceptible de t'assu-

mer au mieux. Prise .de uarH-
dpatlon, fusion, envisageable.

.

Sérieuses garanties demandées.:
Premier courrier ss n« 46.121 B,

EDITIONS BLEU.
17, rue Label,

94300 VMCENNE5, qui Traram.

rccrctoitcr

SECRETMR£
BILINGUE

Pesta 1 responsabilité* +
notions comotobtes. Société
SAVITEX. TéL : 2557847.

IMPORTANTE SOCIETE
Prax. métro Pont^Je-Levellocs

recherche pour sa
Direction omunrrctala

i

SBCflfTAlRE-
STENODACTYLO

Ayant quelques années
d'expérience. Connaissance de

l'oltemand souhaité.
Adresser c.v. et prétentlone .au
n« 31JB7, COMTESSE Pubfldté.
20, av. de l'Opéra, Parls-1«r.

Banque 5TERN 1W recherche

SECRETAIRE COMPTABLE:

parfaite dactylo chiffres-

pour sociétés de son groupe.
TEL. «64740.

représent,
r offre

Cause extension, rech. pour
secteur PARIS-BANLIEUE
JEUNE REPRESENTANT
dégagé 0(6. militaires de

préférence. Ayant expérience
«•nia aa Ebraïrie.

Possédant voiture.

Fixe + trais + Prime.
Ecrire avec C.V. A

Q. 45, rue SafnLRoch,
750M PARIS qui liauundtia.

Ne pae se présenter.

formation.
profession.

PROGRAMMEUR
D^XPLOITATION

SUR IBM 3
Niveau BAC ou m,

6 S 7 mois. 180 h. de coure
Exploitation

Gestion - Analyse - GAP 2

éludes droit, économie et compta
ewér. dans Industrie pétrole.

direction chaîne hOteKére,
pratiqua rompt, angteeaxmne» informatique, anglais court..

STUDIOS

ET 2 PIÈGES
ULTRA-MODERNE

- L« JARDINS de PUTEAUX « 4» é*. Bd appt-, réccpt., 4 ch.,
15, rue ries PavfHora 774-6740. 3 bains, I «b. futl. + 2 ch.

E.C.1. 700-97-55. serv. Parking. 5J0Q F + ch.
PIERRE BATON. POI. 55-55.

Rmon tnnxienne

92-V1LLENEUVE-LA-GARENNE

R *. 1X0 H**!' Appartements bon confort :

appartem.
achat

Recherche PartHS*, J» arrondi.

ENTREPOTS «f
THD F LE 0,2 - Praxlmlt-
*“u r périphérique

PROMOGESTION
59. avenue des Ternes 07*

7554346 «| 92-07

ADMINISTRATION
VERSAILLES
recherche

personnel masculin
(guichetiers) dég. OJA.

B.E.P.C. min. obüg. Traitem

ÜÜ f*r' hmV ? 1^-' I CTbkQ«_^qo(Pge^.^ne société ACH. COMPT. PARIS
S, r. des Itahens, 754Z7 Perls4«- 1* boto taxm3i5e, wç séparés,

| proehe banL Appt l 3, 4 pces.
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La région
QUEL MAIRE POUR LA CAPITALE ?

T
nationale commencera, le

|> 2 décembre, à examiner le Drolet de
. .

rtrorme du statut de Paris, râe7uum»amridans un débat qui risque d'êtra diffirite

Dn^XemSeWeI

Sïï
It

roS
l

re
P^S

de laborieuses discussicS^En YOld
unes- ^

• ^ D
'

E droit

11110 commune et un départe-’“®t C est
,

“ raison pour laquelle deux
gestions seulement par an de rassemblée pari-
sienne sont prévues. Entre temps» une commis-
son permanente règle les affaires de la ville.
Pans co nserve donc un statut municipal
dexception. ^

Dans la majorité comme ropposition,
de - nombreux députés réclament que l'on soit
logique jusqu’au bout. Puisque Paris aura un
maire, - comme nImporte quelle ville de pro-
vince », Paris doit avoir une vie municipale,
- comme nTxnporte quelle ville de province
Le futur maire doit donc pouvoir convoquer
son conseil municipal quand Q le désire il
faut donc supprimer la commission perma-
nente.

• QUELLE AUTONOMIE POUR LES ARRON-
DISSEMENTS ?

Dans chaque arrondissement, le gouverne-
ment envisage la création d'une commission
consultative composée des élus de l’arrondis-
sement.

L'opposition préconise la création de muni-
cipalités d’arrondissement élues. Un amende-
ment des députés de la majorité présidentielle

propose que ces commissions consultatives
soient composées des conseillers élus de l'ar-

rondissement, des officiers municipaux dési-

gnés par le maire et des « représentants »

d’organisation locales nommées par le Conseil
de Paris.

Cette disposition risque de soulever de
violantes contestations sur les bancs de l’oppo-
sition. Il serait en effet très radie & une
majorité, quelle qu'elle soit, de nommer des
- responsables » qui lui sont favorables dans
les arrondissements où l'opposition l'aurait
emporté aux élections.

La véritable question est de savoir si ces
commissions seront capables de jouer un rôle
dans la vie de l'arrondissement, au niveau de
Faménagement ou de l’équipement des quar-
tiers par exemple. Ainsi seulement serait
allégé yordre du Jour des sessions du Conseil
de Paris, qui n’aurait plus qu’à délibérer sur

les grandes affaires de la Ville. Un budget
serait donc nécessaire à ces arrondissements.

• UN OU DEUX PREFETS ?
Le préfet de Paris doit-il être aussi celai de

la région ? Un préfet de la capitale aurait,

dans le futur statut, bien peu de poids par
rapport au maire élu et par rapport aux autres
préfets de la région parisienne.

• QUEL AVENIR POUR LE PERSONNEL ?
Le personnel de la préfecture de Paris

actuellement au service de la ville, représente
30 000 personnes environ. Ce personnel a un
statut particulier. Le projet de loi prévoit que
Ibuts droits acquis seront maintenus. Lors de
l’application du nouveau statut, une partie de
ce personnel dépendra du maire, une autre du
préfet du département. Comment le futur
maire gérera-t-il son personnel?

JEAN PERRIN.

POINT DE VUE

Savoir profiter de la réforme

P
ARIS appartiendra donc plus
aux Parisiens et moins à
l'Etat II s'agit, en un mot,

'adapter aux nécessités des temps
résents des structures dépassées,
'esl-à-dlre de faire participer la po-
ulatlon â la gestion et au devenir

la ville de telle manière qu'elle
'

. jta ses conditions de via amélio-
res. Il convient aussi que tous les

^•rançals. de toutes les régions, ee
sntent davantage chez eux dans leur

, , # '"—'--epItalB et que l'unité de l'Etat ne" ' "
-.jfc en aucune circonstance, eom-

tomiso par l’une de ses vlllles,

j -y ;

y^Araft-BlIe la première.

ïlÜÉ représentB-t-on ie caractère
nt de la tâche qu'aura & asso-

le maire : entre ses obligations
ntativas et ses fonctions de

rident du Conseil de Paris, il

jra é diriger une armée de plus

9 quarante milliers de fonctlonnai-

.. «, employés ou ouvriers. L'un des
robiômea authentiques de i’admlnis-

rgrapMon de Parla est celui de l’auto-

CflLîlÿ sur une administration nom-
mise, complexe et diversifiée. A
an avis, il ns pourra remplir ses
Relions q^exclusivement : ce qui

se le problème de ITncompatibi-

:.J de son mandat avec l'exBrcIce

toute charge publique, minittô-
’

*
. Ile et parlementaire notamment.

•" ctuei maire de Lyon n'a pas be-

, , . ..n d'être parlementaire pour être
• j. * coco ot ontondu.

;
I faudrait balayer ce vent d'antï-

".irisianisme qui souffle avec tant de
*, 3ience et qui est si dangereux eur

plan national. C'est parfois pae-

onncl, mais non sans effets pratl-
•"

ues.

‘Pour que l'Etat reste présent dans
i ville, pour qu'il y ait un contre-

• oids à l'action du maire, le projet

par

MAURICE DOUBLET (*)

de loi maintient un département de
Paris.

Or je ne suis point absolument
certain que ce soit une solution
viable : le préfet de Parla aura des
compétences limitées, et ees pouvoirs
de tutelle n’ont pas à être surestimés.

A vrai dire, le seul contrepoids réel

qui b des atouts en main, notam-
ment sur le plan de la programma-
tion et du financement des équipe-
ments. c’est le préfet de région. Ne
faudrait-il donc point supprimer le

-reste du département complication
Inutile ou faux-semblant (or les faux-

semblants, parce qu'équivoques, sont

détestables ; de même que la confu-
sion des responsabilités est le pire

des maux), rattacher au maire toutes

les compétences exercées aujourd'hui

à l'Hôtel de Ville et confier la tutaHe

de Parts au préfet de région, assisté

d'un préfet délégué qui aura eur
place à l'Hôtel de Ville, au contact

quotidien du maire, des adjoints,

des élus, une tâche passionnante et

absorbante, de conseil, d’assistance

technique.

Si l'on accepte une taHe proposi-

tion, il faudra alors assurer au préfet

de région une autorité suffisante, lui

permettre de s'exprimer fermement,
aussi bien, au nom de l'Etat que face
â l'Etat, lui donner la possibilité

explicite de s'adresser à la popula-

tion. L'obligation de réserve, comme
les autres sujétions Inhérentes à la

1

fonction préfectorale, lui donneront-

elles la possibilité d'agir ainsi ? Je
ms pose de -plus en plus sérieuse-

ment la question.

La question des adjoints

SI Paris n'est pas une ville comme
h autres, c'est aussi parce qu'elle

st la plus dense. Plus qu'ellieurs, il

urt veiller â y développer la vie et

- animation du quartier qui est le

sdre de la vie quotidienne du
Itoyon.

étais Paris a changé : certains de
-, es arrondissements ont perdu une

rende partie de leur population,

indls que d'autres ont connu cer-

lins accroissements démographiques,

fy aurait -Il donc pas lieu de revoir

i découpage de Paris — et pourquoi

as le mode de scrutin ? — et sur-

fit d’opérer à l’échelon des nou-

^jMux arrondissements une dêcon-
£T*‘antratlon aussi poussée que pos-
fT J_*'ible entre les mains d'un repré-

entant du maire ?

Le maire de Paris devra aussi

dre face A ses obligations très eff-

acement. Pour ne pas dire accaparé

ar ses responsabilités de chef de

ervice, il devra être assisté d'adjoints
.‘ .' às compétents, responsables cha-

hun d'un secteur correspondant

grosso modo aux directions que
J'avais constituées et mises en œuvre
il y a huit ans. Ces adjoints seraient,

en même temps, présidents des com-
missions correspondantes : finances,

travaux, domaine, personnel, etc.

Il est donc un point essentiel :

c'est celui des adjoints. Ils devraient

être aussi nombreux que ie seraient

les arrondissements, à raison d'un

par arrondissement Les uns seraient

chargés d'un secteur déterminé

comme je viens de le préciser et les

autres assureraient la liaison avec

Iss responsables des activités pari-

siennes non strictement municipales.

Je fais allusion à remploi, l'accueil,

au tourisme, â la liaison constante

avec les autres grandes villes de

France et de l'étranger.

La commission permanente au ni-

veau de l'Hôtel de Ville, à laquelle

il a été fait référence, serait selon

mol. composée du maire et de ses

adjoints qui recevraient des déléga-

tions du Conseil de Parla pendant

les Intersessions.

Une situation incomparable

On a souligné. & juste titre, que la

. éforma va aligner Paris sur le droit

ummun municipal, mais, en s'en

enant à cette formule, ne sacriflons-

K>us pas le fond du problème à la

orme ? Car. indépendamment de

oui statut Paris se trouve être dans

ma situation qui n'est pas, en tous

. joints, comparable avec celle des
luttes communes de France. D'abord,

rares que ce qui se passe, ce qui ee

-èalîse & Paris, Intéresse tout à la

oie les Parisiens et la nation en-

1ère. Mêla c'est la région parisienne

Tul souffre ie plus de l'Impérialisme

des administrations centrales. Pour

« devenir de Paris, l'Etat et la Villa

Solvant être des partenaires qui rtle-

ysuteront & parité sur les problèmes

mportants pour lesquels un accord

fTjvsntro eux est Indispensable. Sinon.,

n'entrons pas dans l'actualité.

U est primordial d'éviter que tant

d'affalros d'ordre personnel ou ponc-

tuel remontent - à l'administration

centrale pour employer la vocabu-

laire de la place de Grève, c’est-

è-dlre à l'Hôtel de Ville.

1) convient aussi d'assurer la par-

ticipation des habitants â ce niveau

ou A celui d’interquartlera. L’ouest

l'est et le centre de Paris ont des

aspects spécifiques beaucoup plus

que n'en a le premier arrondisse-

ment Vis-à-vis du quatrième. Il a été

suggéré de créer, au niveau de l'ar-

rondissement une commission consul-

tative sur la composition de laquelle

d'âpres discussions auront lieu. Pouf

mol. if me paraît primordial que le

maire soit partout le responsable res-

pecté. comme H doit Tôtre. dans sa

mairie, et que l'unité dé la ville soit

préservée. Des nécessités d’ordre

technique, budgétaire, pratique, vont

également dans ce sens.

Or, c’est la troisième particularité.

Parts est le cœur d'une aggloméra-

tion multi-milllonnalre et son avenir

est à envisager dans ce contexte. A

cet égard, les objectifs sont clairs :

préserver le centre historique, conci-

lia.- les fonctions politiques, économi-

ques al culturelles qui font le rayon-

nement de Paria, s'adapter au futur

«ans renier le passé- De tels objectifs

Impliquent une solidarité accrue de

la ville avec sa périphérie : solidarité

financière bien sûr, mais aussi sym-
biose croissante qui sera obtenus en
poursuivant les décisions prises ou
les travaux engagés, tels que Roissy,

la Défense, Rungta. ou ceux dus à
l'initiative et à la décision du syndi-
cat des transporte : interconnexion
des réseaux S- N.C.F.-RA.TP., carte
orange notamment sans parier de ta

pénétration du métro en banlieue, de
l'achèvement du tronçon central

du R.E.R., de l'amélioration du
confort des moyens de transports,

principalement financés par l'Etat et

le District

L’une des responsabilités les plus
Impartantes du maire sera de faire

comprendre aux. Parisiens et â son
conseil que Paris ne se développera
pas seulement sur lui et sous lui,

mais aussi en dehors da lui. et que
son avenir se joue en bonne partie

hors du périphérique. C'est ce que
le conseil municipal a bien voulu

adopter sur ma proposition en 1867.

Ce sera accroître l'Insertion de la

ville dans la région et faire accepter
sans, réticence les solidarités Indis-

pensables, notamment financières.

Lorsque je parie de région, je ne
prends pas position sur le débat
politique. Jb vise toujours l’agglo-

mération. Ne serait-il pas logique
d'appréhender et de régler le pro-

blème de la région avant de définir

le statut de Paris ?

Pourquoi n'a-t-on pas fait référence

au conseil du Grand-Londres et à
une adaptation appropriée au Grand-
Paris d'institutions démocratiques et

séduisantes ?

En résumé, il convient da traiter

tout â la fois Paris-quartier, Paris-

vHIe et Paris-capitale, de profiter de
ce changement essentiel que constitue

l'élection du maire pour adapter ce
qui est dépassé, de concilier les

droits de . la ville, l'efficacité des
servicas municipaux, la responsa-

bilité du maire, la participation des
citoyens et l'unité du pays. Car
toutes ces dtefipsitions sont valables

en période d'eaux calmes, mais j'ai

vécu mal 1966 à l'Hôtel de Ville. Il

pourrait en être débattu longpement
L'essentiel n'est-il pas que, à partir

de 1977, aux yeux du monde,
Paris = maire éîu 7

(•) ancien
partalenna.

prérat da la légion

Aujourd’hui et demain
L

E 10 julHet 7 964, une lof a réorganisé reo-
semble de la région parisienne. Huit dépar-
tements ont été créés dont celui de Paris,

qui, i rexception des sept autres, n’est pas soumis
au régime de droit commun.

Depuis cette date de nombreux projets de
réforme du statut de la capitale ont été proposés
par la plupart des groupes politiques. Lors de la

campagne présidentielle, M. Giscard cTEstalng
s’était engagé à * donner un maire à Paris ».

Le 30 juin 1975, le ministre de l’intérieur a, au nom
du premier ministre, déposé sur le bureau de
rAssemblée nationale un projet de loi « portant
réforme du régime administratif de la Ville de
Paris ».

C'est ce texte qui va être discuté par le Parle-

ment. S’il est adopté il devrait être appliqué en
mars 1977, Immédiatement après les prochaines
élections municipales.

Parallèlement le gouvernement a prévu de dépo-
ser. lors de la session de printemps du Parlement,
un projet de loi réformant le statut de la région
parisienne et tendant à appliquer à celle-ci. à partir

du ?" Juillet 1976, le régime de droit commun des
réglons prévu par la loi du 5 Juillet 1972.

Nous présentons ci-dessous une analyse som-
maire du statut actuel de la capitale et du projet
gouvernemental. -

Le statut

de la Ville de Paris

• SITUATION ACTUELLE
« La Ville de Paris est une col-

lectivité territoriale à statut parti-

culier ayant des compétences de
nature communale et départe-
mentale. »

• PROJET GOUVERNEMEN-
TAL

c La VBle de Paris est une com-
mune régie par te code de rad-
ministration communale » sous

réserve des dispositions gui pré-
voient que les pouvoirs de police

sont « maintenus au préfet de
police, dans Paris, siège du pou-
voir exécutif et du Parlement. »

. Les préfets

• SITUATION ACTUELLE
Le préfet de Paris est le repré-

sentant de l’Etat comme dans tous
les départements et l'exécutif du
Conseil de Paris. A ce dernier
titre, 11 prépare les travaux du
Conseil et en assure l'exécution.

Le préfet de police est désigné
par le gouvernement et dépend
du ministère de l'intérieur. En
plus de ses attributions de police

générale, fl dirige la police muni-
cipale.

• PROJET GOUVERNEMEN-
TAL

Le préfet est uniquement,
comme dans tous les autres dé-
partements, le représentant de
l'Etat sur le territoire du dépar-
tement de Paris.

Le préfet de police conserve les

fonctions qu’il a actuellement et

quH exerce en tant que représen-

tant de l'Etat et représentant de
Paris.

Le Conseil

et le maire de Paris

• SITUATION ACTUELLE
Le Conseil de Paris comprend

quatre-vingt-dix membres élus
pour six ans au scrutin majori-
taire de liste par secteurs (ü y en
a quatorze).

11 est présidé par le président
du Conseil de Paris élu (suivant

la tradition) tous les ans entouré
d'un bureau composé de quatre
vice-présidents, quatre secrétaires

et un syndic.

Le Conseil qui se réunit sur
convocation du préfet de Paris en
sessions ordinaires ou extraordi-
naires a des compétences limita-
tivement prévues par la loi : no-
tamment sur le budget de la ville,

la perception de l’impôt, ]e mon-
tant et la durée des emprunts, etc.

• PROJET GOUVERNEMEN-
TAL -

Le Conseil de Paris comprend
cent membres élus pour six ans
par arrondissements ou groupes
d’arrondissements. H se réunit
chaque année en deux sessions

ordinaires de durée limitée (trente

et quarante-cinq Jouis). ZI est

convoqué par le maire qui peut
aussi le réunir en session extra-
ordinaire.

Dans l'Intervalle des sessions,

une commission permanente
« règle les affaires qui lui sont
envoyées par le Conseil s. La
commission est élue chaque
par le Conseil en son sein ; elle

est composée de quatorze à dix-
sept membres ; elle se réunit an
moins une fois par mois.

Les arrondissements

• SITUATION ACTUELLE
Il existe dans p-hnque arrondis-

sement un maire et des maires
adjoints désignés par-Ie ministère
de l'intérieur, qui remplissent les

fonctions d'officier d’état civil et

sont placés sous la tutelle du
secrétaire général de la mairie
dépendant du préfet de Paris.

• PROJET GOUVERNEMEN-
TAL

Les fonctions de maires ou
maires adjoints d’arrondissement
sont supprimées.
Dans chaque arrondissement ou

groupe d'arrondissements, Il est
créé une commission consultative
« composée des conseillers de
Paris Hua dans rarrondissement »
et qui « dorme son avis sur les

affaires qui lui sont soumises par
le Conseü de Paris, la commission
permanente ou le maire ».

LA REUNION DES GROUPES DE LA MAJORITE

Un certain risque de laxisme financier

L’association Paris-Avenir, qui
regroupe les fédérations- de Paris
des républicains Indépendants,
du Centre démocrate et du
parti -radical, a organisé, le

29 novembre, une Journée d'étude
sur la réforme du statut de la

capitale. M. Jean Lecannet, pré-
sident dn ' Centre démocrate,
garde des sceaux, a notamment
déclaré, en clôturant les travaux
dans la soirée : « Cette journée
est un événement politique ou
sens le plus noble du mot, parce
que ce fut une. journée de
réflexion. »

M. Michel Poniatowski, minis-
tre d’Etat, ministre de l'intérieur,

par une « petite phrase » pro-
noncée le matin devant les
iwnmissinng de travail, a posé
en fait la question fondamentale
pour l’avenir de la ville : en libé-

ralisant son statut, Paris peut-il

être menacé de faillite finan-
cière?

Le ministre de l’intérieur a
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clet, tavj accord auec Vaamüustrattan,

déclaré : « 71 faudrait établir sur
la ville des contrôles et des
conditions de tutelle appropriées,
troublions pas les risques de
faillite qui touchent une grande
métropole comme New-York. H y
a nécessairement une tentation
de dépense dam les grandes
•ouïes. Jl n'est pas impossible
que, dans certains cas très limités,
soit prévu un contrôle financier
de rEtat»

LL Christian de La Malène
fU-DJL), rapporteur général du
budget de la Ville de Paris, nous
dédirait lie Blonde du 25 no-
vembre) : a Le nouveau statut
de la capitale risque d'entraîner
une situation entièrement diffé-
rente. notamment pour le budget
de fonctionnement et pour les

importantes dépenses de person-
nel. Actuellement, ces dépenses de
personnel sont contrôlées très

étroitement par la fonction
publique et le ministère des
finances. Il n'en sera plus de
même si le nouveau statut est

adopté. »

M. dé La Malène ajoutait :

« 71 est impossible de dire quelle
sera, à ce sujet la -politique des
futurs responsables de la Vüle
c'est-à-dire du maire et de la
majorité du conseü. Mais si

ceux-ci se trouvaient conduits ou
contraints à pratiquer à .l’égard
du personnel une politique. disons
très laxiste, ü est bien

.
évident

que cela aurait des conséquences
très graves sur le budget de la
codeettotté. s

ONZE PREDECESSEURS

Parla e déjà eu onze maires,

mais qui se souvient de leur

nom ? Et d’abord sept durant la

Révolution : Jean-Sylvain Bailly

(17BB-1791), Jérôme Potion de
de Montaux (1701-1792), Jean-

Villeneuve, M. Borie, René Bou-
cher, Nicolas Cambon de Mon-
taux (1797-1792), Jean-Nicolas
Pacha (1793-1794), Jean-Baptiste

Fleuriol-Lescot (1794).

En 1848, sous la ir Républi-

que, Louis-Antoine Garnier-Pagès

est maire de Paris durant qua-
torze fours et Armand Marrasi
durant quatre mois al neuf fours.

Enfin, à la chile du Second
Empire, en 1870, EUonne Arago
a été maire deux mois et Jutes
Ferry durent quatre mois.

UNE PROPOSITION

DES SOCIALISTES :

TOUS LES POUVOIRSM POUCE

AU MAIRE.

Le Conseil élit & chaque renou-
vellement et au scrutin secret le

maire et de douze & dix-huit
adjoints. Le maire est élu pour
six ans ; U ne peut exercer, consé-
cutivement plus de deux mandats.
H est officier d’état civil

Le Conseil a une compétence
générale et « règle par ses déli-
bérations les affaires de la Vüle
de Paris » et, en outre, exerce
pour le département de Paris,
dont les limites coïncident avec
celles de la commune,, les attri-
butions dévolues aux conseils gé-
néraux, n faii son règlement
intérieur. Ses décisions "sont exé-
cutées par

.
le .maire qui le pré-

side.

M GASTON DEFFEKRE
avait présenté, au nom

• du parti, socialiste et des
radicaux et apparentés, une pro-
position de loi < tendant à une
réorganisation démocratique de la
Vüle de Paris s.

Cette proposition prévoyait que
les dispositions de droit commun
applicables aux communes s’ap-
pliqueraient désormais & la Ville
de Paris. Celle-ci serait adminis-
trée par un « Conseil de Parta a
élu au suffrage universel et au
scrutin proportionnel, qui exerce-
rait à la loi? les attributions
conférées aux conseils munici-
paux et aux conseils régionaux.
Des conseils d’arrondissement

seraient élus au suffrage univer-
sel et à la représentation propor-
tionnelle.

Les dispositions de droit
commun seraient également éten-
dues à la Ville de Paris dans les
domaines financier et comptable,
ainsi que dans le domaine des
pouvoirs publics de police, les

maires ayant, en outre, sous leur
autorité les forces de police d’Etat
et les forces de police munld-
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ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS LA VIE ÉCONOMIQI

A PROPOS DE... r

LE BUDGET DU MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT

Six cent soixante-quatre fonctionnaires

pour Ja qualité de la vie

Les sénateurs ont & leur tour adopté, le vendredi
28 novembre, le budget environnement > du ministère de
la qualité de la vie. Non sans grogner comme leurs col-

lègues de l'Assemblée nationale. Car ce budget, déjà d'une
modestie Spartiate comme à l'accoutumée, sera l’an pro-
chain, en francs constants, en recul sur celui des années
passées. Pourquoi ne le serait-il pas, ont fait remarquer
certains parlementaires, puisque l'environnement n'arrive

pas à dépenser l’argent qu’on lui accorde.

U. Jarret s’est détendu en
avançant que la médiocre ges-

tion de sas tonds était due aux
demandes de subvention non
suivies d'effet et au manque de
personne/ pour traiter les dos-

siers. Aussi oon budget 1978

prévoit-lJ rengagement de cent

une personnes, ce qui repré-

sente une augmentation des
effectua de 78 %.
Ce - gonflement • n’a pas de

quoi éblouir lorsqu'on sait que
les agents du ministère sont au

nombre de BC3. Ils seront donc
664 d la fin de rannée pro-

chaine. Ha tonnent surtout —
les dépurés ront fortement sou-

ligné — un curieux amalgame.
n y a d'abord 724 fonction-

naires appartenant au ministère

proprement dit. Ce sont les

seuls. Puis 118 outres qui sont

détachés et dont 'la rémunéra-
tion, comme la carrière, dépen-
dent d'autres ministères. Viennent

ensuite 270 contractuels dont
rengagement est tacitement

renouvelable chaque mois. Enfin,

une escouade d’intérimaires

aux effectua fluctuants (actuel-

lement une cinquantaine) que
des organismes publics ou pri-

vés fournissent à renviron-

nement en vertu d'un • contrat

d’étude » plus ou moins flctit.

Les sénateurs n'ont pas été

abusés non plus par les 101

* nouveaux » qu'on leur pro-

mettait En fait, 25 d’entre eux
seront des contractuels que
7on va titulariser. Parmi les 75

véritables créations de postes,

la majorité sera encore occu-

pée par des contractuels.

Cette curieuse politique d’en-

gagement a des raisons histo-

riques. En 1971, créer un minis-

tère et la peupler de fonction-

naires ne pouvaient se taire par

la vole des concours adminis-

tratifs habituels. L'environnement

est par essence une matière

Interdisciplinaire. On a donc
regroupé des services prélevés

Ici et là, et engagé des volon-

taires venus d'horizons très di-

vers. Il demeure qiTaprèe cinq

ans de fonctionnement le dépar-

tement de l’environnement, où '

Ton dénombre 57Va de contrac-

tuels, tranche sur le reste de
^administration française où Ton
n’en compte officiellement (les

syndicats contestent le chiffre)

que ZfiVs.

La situation du personnel de
renvlronnement eat Inconforta-

ble. On devine l’embarras des
fonctionnaires détachés quand Ils

ont è défendre le point de vue

de la qualité de la vie face

à leur "administration nourricière.

Les contractuels et Intérimaires

travaillent dans rincertitude du
lendemain. La disparité des
traitements, des régimes de
congés, des statuts ne contribue

guère & souder les équipes pour-

tant passionnées par leur mis-

sion. Aussi, les personnels du
ministère et ceux des agences
financières de bassin ont -ils

créé des sections syndicales

CJ:J7.T. dont les représentants

ont tenu leur premier congrès
ran dernier, lia revendiquent une
uniformisation des statuts, un mi-
nimum de sécurité d’emploi et

des plans de carrière.

Ils demandent aussi qu’on
étoffe les services dont tout le

monde reconnaît qu’fis sont
débordés. U. Michel Alloncle,

député UDJt. de Charente, a
noté que. faute de personne/,

les services de renvlronnement
ne peuvent pas exercer sérieuse-

ment leur droit de regard légal

sur tes crédita engagés pour la

protection de la nature par
d’autres ministères P 521 mil-

lions en 1076). Ainsi, 50 Va des
sommas affectées aux grands
aménagements régionaux, 30 Vu
de celtes consacrées aux pis-

cines, 100Vu de celles des
locaux soclo-éducatlls sont
réputées participer & la sauve-
garde de renvlronnement Voilé

qui vaudrait tout de même un
coup d’œil critique.

Les Inspecteurs des établis-

sements classés seront ran pro-

chain 357. M. Jarrot admet
qu’il en faudrait un bon millier.

Les 575 spécialistes répartis

dans les six agences de bassin
devraient être 170 de plus,

affirme le secrétaire généra/ du
syndicat CFD.T.

Les délégués régionaux & ren-
vlronnement manquent encore
dans les départements et les ter-

ritoires d'outre-mer. Celui qui
vient, enfin, d’être nommé dana
la région parisienne est seul;
9 de ses collègues sur 27 dis-

posent d’un atelier régional des
sites et paysages qui, avec 3
A 6 contractuels par équipe, ne
parvient pas è répondre A la
demande.
Dana les perce nationaux, on

ne trouve que 163 agents, soit

1 pour 1 700 hectares. « Le
résultat note M. Alex Raymond,
rapporteur de la commission de
la production, c'est que dana
certains parcs comme la Va-

nolsa le nombre excessif des
visiteurs commence A poser de
véritables problèmes.» Quant
aux 23 réserves naturelles créées

depuis 7907 elles ne disposent

que de 8 gardes ne bénéficiant

d’aucun contrat et encore moins '

d’un statut

Aussi comme le disait M. Jean
Laborde, député socialiste du
Gers, la ministère chargé de i*en-

vironnBment est un peu dans la

situation du secrétariat d’Etat A
la condition féminins. Il a quel-

ques Idées, beaucoup de bon
vouloir, mais il est tellement

démuni qu’on a de la peine A
le prendre eu sérieux.

MARC AMBROISE-RENDU.
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ENVIRONNEMENT

Une douzaine de manifestations

aa cous da «week-end anti-nucléaire»

Les adversaires des centrales
nucléaires que l'on croyait assagis

ne désarment pas. En une
douzaine de points à travers la

France, des mn.nifpgtftWnnn ont
marqué samedi 28 et dimanche
30 novembre le « week-end anti-
nucléaire a organisé par diverses
organisations écologiques- Placées
eous le signe de la contestation
la plus décidée mais aussi de la

bonne humeur» ces réunions et
défilés n’ont donné lieu è. aucun
Incident.

Ainsi ils étalent deux mille.
jwyni^rii

, à Conflm-Baliito-Bjono-
rine (Yvelines), protestant contre
le projet d'une centrale prés
d’Achères. Au contraire, à Mont-
béliard (Doubs), où s’installait

des missiles nucléaires Pluton.
c’est un cortège silencieux qui a
défilé derrière un corbillard por-

. tant les cercueils symboliques
« de la nature et des populations
innocentes ». Castelnaudary
(Aude) a été le but d'un rallye
de voitures et de piétons s’élevant
contre l’exploitation à dpi ouvert
d'un gisement d'uranium, tandis
qu’à Narbonne un groupe remet-
tait & la préfecture me motion
destinée au président de la Répu-
blique et s’opposant & la centrale
de Fort-La Nouvelle. Huit cents
personnes ont dénié dimanche a
travers Salnt-Geouzs-sur-Lolre
(Maine-et-Loire) , (Tautrès ont fait
de même & Gravelines (Nord)
avant d’assister & la projection
d’un film. Sentzich (Moselle), où
1T3.D-F. envisage de construire
une centrale, a été sillonnée par
des protestataires à bicyclette
alors qu’à Thionville une exposi-
tion soulignait les risques entraî-
nés par le développement de l’in-

dustrie nucléaire.

Quant aux Bretons du Comité
régional antinucléaire (CRIN), Ils

ont profité du week-end pour
tenir leur congrès annuel à Auray
dans le Morbihan, et manifester
leur inquiétude à l’égard des In-

tentions de i’KD.F. sur le site de
Ploumoger (Finistère) puisque
celui d’Erdeven (Morbihan) sem-
ble écarté.

INCULPATION DANS L'AFFAIRE

DES DEVERSEMENTS

DE MERCURE

OMIS U BAIE DE MINAMATA

L’ancien président de la Chlsso
et deux anciens directeurs de
l’usine chimique qui rejetait du
mercure dans la baie de Mina-
mata (japon) ont été inculpés
d'homicides Involontaires par les
autorités de lHe de Klou-Siou.
Les rejets mercuriels avalent
contaminé les poissons et entraîné
chez les pêcheurs, qui en consom-
maieut de grandes quantités, des
déréglemente du système nerveux.
Le mal de Mlnamata a tué ISO
Japonais et en a affecté, à des
degrés divers, prés de 900 autres.
Les déversements avalent com-

mencé en 1953, et les premiers
symptômes furent décelés trois ans
plus tard, sans qu’on puisse les
attribuer an mercure. Cependant,
dès 1958, la Chlsso savait par ses
propres expériences sur des ani-
maux de laboratoire que ses
déversements étalent en cause.
Cela ne l'empêcha nullement de
tripler sa production et ses
rejets. C’est ce qui est reproché
au lourd’hui aux dirigeants de la
firme.

Celle-ci n'avalt nHmte publique-
ment la responsabilité du mercure
qu’en 1968 et la première action
en justice des victimes débuta
l'année suivante. Après quatre ans
de procédure, en 1973, la Chlsso
fut reconnue responsable de l'em-
poisonnement mercuriel des fa-
milles de pécheurs et condamnée
à verser l’équivalent de 16 mil-
lions de francs aux cent trente-
huit plaignants.

Faits et projets

Circulation

m /.IMITATIONS DE VITESSE
MOINS RESPECTEES. —
M. Jacques Barrot, secrétaire
d'Etat au logement, qui répon-
dait, en l’absence du ministre
de l’équipement, à une ques-
tion de M. Pierre -Charles
Krieg, député U.D.R. de Paris,
a indiqué, le vendredi 28 no-
vembre, à l’Assemblée natio-
nale, que, depuis le relèvement
des limites maximum de vitesse
des véhicules d’un poids supé-
rieur à 10 tannes, ale nombre
d’accidents dans lequel sont
impliqués des poids lourds est
resté à peu près stable ».

IM.ÜH » 04/ âgé OUI»*

impliqués des poids lourds est
resté à peu pris stable ».

Il a relevé, cependant, que,
adepuis Quelque temps, les
limitations de vitesses apjdi-
cables à tous les véhicules
étaient moins respectées ».

Paris

AUTOUR DE LA GARE DE
LYON. — La création d’une
nouvelle gare pour les trains de
banlieue et la station du REJEfc
va transformer les abords
de la vieille gare de Lyon. Le
préfet de Paris devrait pré-
senter au cours de la présente
session du Conseil de Paris les
grandes orientations de ce pro-
jet d'aménagement. L’actuelle
cour de Chalon sera le nou-
veau parvis de la gare; elle

chute des cheveux
soins immédiats I chevelure additionnelle

s’il en est encore temps invisible, sllesttrop tard

Si vos cheveux sont -Rlrt- ^FjlcÇ'

gras, secs ou cassants, c-Jffc?

si vous avez des dûtes JUS*
abondantes ou même fl ffl)

des démangeaisons, ^ !

vite, réagissez par des soins appropriés.

Notre méthode exclusive a été mise au point avec

succès pendant des années aux Etats-Unis.

La méthode exclusive de PBMSnTl/T CAPILLAIRE

BRIDGE CAP se dérotde en deux phases :

• correction de (état des cheveux,

• stimulation de la repousse des éléments vivants.

Appefezyious. Un entretien gratuit de 3/4 cfheures

vous sera consacré .

L'INSTITUT CAPILLAIRE BRIDGE-CAP ne vous

proposera une gærtme de sans que dans le cas tfim

maximum de chances de réussite.

Vous avez peut-

être trop attendu

pour vous trater

cependant il vous

reste une chance de retrouver votre aspect initial

La chevelure adrftionnefle E33DGE-CAP vous permet

de pratiquer tous les sports ri de mener me existence

"active’ sans jamais être trahi.

BRIDGE-CAP n’est ni une perruque rû une implantation.

Elle est absolument InvWbtael épouse complètement et

à tous moment, votre personnalité Soi prix d’achat est

le garant d'une utilisation de kxçue durée.

Q n’existe pas de qualité équivalente sw le marché-

nous sommes certains de vous accueilfirtrès bientôt et

de vous donner toute satisfaction.

Crédit personnalisé sur demande.

INSTITUTCAPILLAIREBRIDGECAP
* Ressenages textes marques

Un accueil souriant pour madame pour monsieur, tous les jours de Ülhà 20h et le samedi de 9hàE h.

75008 PARS-116 b» Champs-Elysées-L ruft Lord Byron- (1)225.59.49

13100ADtBWROVENŒ-1. rae Laplani- [91}2&37.fii/49Q0Q ANGERS-6,». Pasteur- {41J98J57J03

6300MaBWONT-FD-Z7. n»BMn-{73) 931&34/3000 DUON-15. rue du CMteau- (80)325757

87000 UMOGES-G, rt» MrabtHrf-{5&) 324537/ 13001 MARSBL1E-54* rue de Rome- (91)33J2L60

34000 MONTPEUER-H,bd SartaiM67] 728L56/440Q0 NANTES-U,me Boileau -(40)71.7455

06000 NJCE-12, rue de France-[93)87.1128/35000 RENNES- 25, n» delà Monnaie -(*)] 30J6Æ8

83100 T013DN-2,rue{TAitrediaus-[94)92J50J54/3700ÛTMBÎS-22,roeVic»^Lakxix-(47]2<X3SÆ0

sera «animée» par des com-
merces et des r-inêmire et lar-
gement ouverte sur le dourième
arrondissement Un Immeuble-
pont couvrant partiellement les
lignes du réseau de chemin de
fer serait construit -et relierait
les immeubles édifiés le long
de la rue de Bercy à ceux de
lHot de Chalon. La ctrcula-
tien des piétons et des auto-
mobiles sera réorganisée. 'Ce
programme devrait débuter
dans les armées 80.

• DU MACADAM DANS LE
PARC DE SCEAUX ? — Des
associations de défense grou-
pées sous le slgle « S.OJS. en-
vironnement » protestent
contre les aménagements en
cours dans le parc de Sceaux
(Hauts-de-Seine). La direction
des parcs et Jardins du dépar-
tement, afin de restituer au
parc son aspect primitif, tel

que l’avait dessiné Le Nôtre,
a commencé l’abattage des
arbres sur plusieurs centaines

. de mètres, «-^•n d’y tracer une 1

allée à travers le bols. Cette
voie, large de 6 mètres et
longue de 600 mètres, au dire
des associations, sera, en outre,
macadamisée pour permettre
-Je passage des engins techni-
ques du para * H v a trois

cents ans, les -allées étaient
nécessaires, car elles se si-
tuaient au milieu des forêts,
aujourd'hui, nous sommes cer-
née par les autoroutes », dé-
clare l’assodatio i, qui de-
mande .« que lé macadam
soit épargné au parc de
Sceaux ».

Transports

m ROBERT VERGNAUD REELU
PRESIDENT DE LITA. — Le
conseil d'administration de
1Institut du transport aérien
qui s’est réuni à l’occasion de
son sixième colloque interna-
tional fie Monde dû 32 novem-
bre), a réélu M. Robert Ver-
gnaud. président d’Air Inter,
président de ITTA.

• AIR ALPES absorbera Air
Champagne-Ardennes et Air
Limousin te 23 décembre pro-
chain. Cette opération de re-
groupement ramènera de onze
& neuf le nombre des compa-
gnies régionales métropoli-
taines (1145 000 passagers en
1974) qui tendent & s'organiser
autour de deux compagnies ;

Air Alpes, dont le réseau
s’étend sur la partie est de la
France (assurant des liaison»
vers rétrangsr pour Air
France), et Touraine Air
Transport basée à Tours, qui
assure notamment une partie
du trafic cTAir Inter.

• TARIFS EN BAISSE A LA
' 8WiHSA.TR. — La Swissair
réduit ses tarifs en francs
suisses. Ces réductions sont de
l’ordre de 9 & 16 % sur les

long-courriers européens, de
2 â 7 % sur les routes du
Proche-Orient, de 5 % sur
l’Afrique et de 4 % sur l'Atlan-
tique nord.

CONJONCTURE

L’augmentation des pnx des carbura,

et des tarifs des P; T. T. sont à l’éh

confirme M, Fourcade

Les achats d'hydrocarbures auront été limités

à 40 milliards ds francs en 1975

An cours de la convention des clubs Perspectives et Ré
de l'Essonne, M. Fourcade, ministre de l’économie et des final

a confirmé, samedi 29 novembre, à Palaiseau, qu’îl étudiai

modalités d'une augmentation, du prix des carburants, avec
collègue de l’industrie, et d’une hausse des tarifs des P.T.T.

le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications.

« Des décisions seront prises
prochainement », a déclaré
M. Fourcade, qui a précisé que
« de toute façon les hausses se-

raient limitées au minimum ». •

Les pronostics de M Fourcade
sur l'avenir de l’économie fran-
çaise rejoignent ceux du chef de
l'Etat. «Nous sommes sur la voie
d’une reprise, a-t-il souligné.
Notre objectif est d*éponger le

ctiOmoge. Les progrès -ne seront
pas fulgurants, car ce n’est qu’au
printemps 1976 que nous serons
vraiment doits une phase de
reprise.»

Le ministre de l’économie et des
finances a également fourni les
précisions suivantes :

• EPARGNE. — « Le taux dfùi-

flation a diminué de moitié en
quinze mois. La France connaît
maintenant un rythme annuel
d’augmentation des prix de 9

C’est encore trop fart, et des me-
sures de protection de l’épargne,
restent nécessaires. »

• PETROLE. — « Nous avions
prévu de limiter en 2975 à SI mil-
liards de francs nos achats de
pétrole. Grâce à un hiver doux et
aux mesures antigaspülage, nous
aurons en fait dépensé à la fin de
cette année 40 milliards de francs.
En 1976, nous prévoyons 50 mil-
liards de francs pour rachat
dfhydrocatbures.»

• TAXATION DES PLUS-
VALUES. — « Le gouvernement
déposera au mois de mars pro-
chain un projet de loi sur la
taxation des plus-values. Ce sys-
tème fonctionne depuis vingt-

etnq ans aux Etats-Unis, n as

avant tout de taxer les
:

values qui représentent de
tables revenus. C'est-à-dire
plus-values à court terme au
ment où elles sont réalisées.

• PLAN. — « Nous de
'

avoir un Plan glissant de
ans. Le Plan, ce seront froi <

r quatre objectifs fondâmes.

.

-L.

et notamment une défense n < >
noie forte et un équilibre t

balance des paiements. S
France n’avait pas possédé

t

deux atouts, la réunion de t -

boutilet, où. nous avons fait

égal avec les Etats-Unis et l’

magne fédérale, n’aurait pa
lieu.»

• LA GRANDE-BKETAGN1
fait aucune demande offi

ou officieuse & la comml
de la CEE, au sujet de
sures restrictives sur
importations, a Indiqua

28 novembre, & Bruxelles
porte-parole de la Com
sion européenne, du côt
la mission brltannlqt
Bruxelles, on déclare éj

ment tout Ignorer de dé;

ches en ce sens auprès
instances communauh
Une certaine inquiétude
fait néanmoins jour Han;

milieux européens, ala
par les rameurs persiste
de mesures de restriction
certaines importations bti
niques (chaussures, tex
composants électroniques,

• tores). — (AJ'FJ

3LEÜELLL
de i’inquisition

laDatejustdelMex.
Comme toutes les Rolex

Oyster, la Datejust porte un titre

très recherché, décerné avec
circonspection par le Bureau
Suisse de contrôle officiel :

le titre de “Chronomètre”
Ce titre,obtenu après de

très sévèresépreuves qui ne
durent pas moins de 15jours
et15 nuits, vousassure .

qu’in toutes circonstances votre
Rolex continuera à
vous donnerl'heure exacte.
Imperturbablement,

ROLEX
GENÈVE

.Çolpx Oÿster DâtejusL

riSAFdaifamtmRUa. N.

POUR LE BATIMENT,

UNE POLITIQUE I

un LIVRE BLANC

édité par des Entreprises régionales

Pour une communication gratuite, écrire a GBA, 4, rue Froncoi.
,

Or*, 92128 Montrouge, tel. 657-13-31, au appeler Mme 6rhscf

Vcaillez nfadresser exemplairs) du «LIVRE BLANC



LE MONDE 2 décembre 1975 — Page 39

I

LA VIE SOCIALE ET ÉCONOMIQUE
ï* 7 a.P. f - T-4

CONFLITS ET REVENDICATIONS

L^s deux mille six xents ouvriers horaires
des Forges de Gueugnon ont repris le travail

• N. vembre). ont obteim, en grande partie, satisfaction. Us se sont

a eu lieu immédiatement.

.
'> • H en a été de même, ce lundi

1" décembre, pour les sept cent
cinquante employés de ruslne

'Maugelec, A Saint-Pierre-MontU-
mart OSfolne-et-Loire), qui ont
cessé la grève qu’ils faisaient

' depuis le 29 octobre.
'En revanche, dans une usine

. , d’appareillages électriques de
‘ 4'AlUer, Lundis et Gyr. le mou-
vement de revendication s’est
étendu aux cadres de l’entreprise,

; qui ont décidé & leur tour de
cesser le travail pour protester

contre le licenciement de cent
tant personnes. C’est
en faveur de la cnntHnnpMqrt de
la grève, avec occupation des lo-
caux, que s’est prononcé le per-
sonnel de la française
Clai£ Equipement, A Strasbourg
(sept cents salariés).
Enfin , à Belln (Gironde), une

manifestation de soutien aux ou-
vriers en grève de l'entreprise
Sam-Cazenave a réuni, samedi
29 novembre, plusieurs centaines
de personnes.

Grèves de cheminots et manifestations

pour la journée d’action C.G.T.-C.F.D.Ï.

du 2 décembre

‘ 1 * A XTi

* Les confédératibns O.G.T. ~ et
•

. CJF-D.T- prévoient une partici-
pation massive & la « journée

• national® d'action » lnterproîea-
. - sionnelle qu'elles organisent ce

' mardi 2 décembre. H s'agit, pré-
cisent-elles, s non d’une fin en
toi mais d'une étape dans l’action

revendicative ». Cette journée a
'.pour principaux thèmes la dé-
fense au pouvoir d'achat et l'amé-
lioration du projet de loi sur
la retraite, jugé « dérisoire ».

Ses modalités sont définies au
niveau local ou dans l'entreprise;

elle doit être marquée par la

grève des cheminots de trente-

six heures ainsi que par des
' arrêts de travail de duree varia-
ble dans les secteur public (no-
tamment arsenaux et hôpitaux)

- et privé (notamment métallur-
gie et bâtiment) et par des mani-
festations dans un grand nombre
le villes. A Paris, les unions
-égionales C.G.T. et C.RD.T. or-
lanisent une grande manifestat-

ion. qui se déroulera à partir de
30 de la République à

à l’appel du Syndicat national des
instituteurs (&NX) et du Syndi-
cat national des enseignements
d usecand degré (SNEP).

DEUX MOU DE GRÈVE

CHEZ LE PERSONNEL AU SOL

D'AIR FRANCE

Commencée an début du . mole
d’octobre, la grève dn personnel an
sol d’Air France qui, pendant plu-
sieurs semaines, a perturbé’ les vols
de la compagnie nationale, n’est
toujours pas réglée! La direction de
la compagnie précise toutefois que
depuis le mardi 25 novembre la si-

tuation est redevenue tout & £if£
normale, le premier- Indice de cette
e normalisation s ayant été le redé-
marrage des chaînes de fabrication
des repas chauds.

Du côté des syndicats — C.G-T.,
C-F45.T., f.o. — on indique que le

mouvement sous sa forme origi-
nelle (des grives de. vingt-quatre
heures) a été stoppé, mais qu’U
continue d’une autre manière par
des débrayages par ateliers d’une
heure ou d’une heure et demie. Les
syndicats réclamant de- nouvelles
eoneessions de la direction sur trois

pointa précis : l’&vaneement, les

effectifs, et les salaires.

Aucun, rendex-vous entre la direc-
tion et les syndicats n’est prévu
dans les prochains jours, mais l’on

s’attend que les questions en
suspens fassent l’objet de nouvel-
les dlscnsdons & l’occasion des négo-
ciations stur la contrat pour
Farinée Itth.

EMPLOI

Selon le B.I.T.

U CRISE EST LA PLUS GRAVE

DEPUIS QUARANTE ANS

La situation de remploi duos le

monde n’a jamais été aussi grave
depuis quarante ans. Selon les

dernières estimations du Bureau
International du travail (BJLT-),
on comptait, en septembre 1975 :

17J5 millions de chômeurs, soit

55 % de la population active pour
vingt-trois des principaux pays
industrialisés. Le chômage S'est

considérablement aggravé dans
ces pays : + 59 % en un an, ce
qui représente six polHlnns de
chômeurs supplémentaires. Si l'on

tient compte du nombre moyen de
personnes a la charge des tra-

vailleurs sans emploi, le sombre
de personnes directement affec-

tées par le chômage se monte à
plus de quarante millions.

Les experts du BJ.T. pensent
que si la tendance actuelle se
fywflrmp, le nombre de chômeurs
dans ces vingt-trois payé indus-
trialisés s’élèvera & 18£ millions &
la ta de l’année.

A LA FIN DE 1976. la Grande-
Bretagne comptera encore
1250 000 chômeurs à la fin
de 1976. prévoit l’Institut na-
tional de recherche économi-
que et sociale. La croissance
serait, selon hii, de 1-8 % en
1976 et de 3,1 % en 19TI.

aux chômeurs
La complexité des modalités

d’aide aux chômeurs, qui n'ont
cessé d 'évoluer au cours des der-
niers mois, ainsi que les simpli-
fications de présentation que nous
avons recherchées dans la page
s Evénement » consacrée A cette
.question dans le Monde du
26 novembre, ont entraîné quel-
ques Imprécisions et erreurs. Ainsi
la première catégorie de bénéfi-
ciaires comprend non seulement
les salariés âgés de moins de
soixante ans, comme nous Pavons
écrit, maïs tous les salariés de
moins de soixante-cinq ans
« involontairement privés Rem-
ploi » pour dés raisons autres
qu’économiques. Des salariés qui
ont quitté volontairement leur
emploi, pour un motif légitime,
peuvent, après avis d'une com-
mission, bénéficier des aides
publiques et complémentaires au
même titre que des salariés
licenciés.
La faute professionnelle grave

motivant un licenciement ne fait

pas perdre le droit aux alloca-
tions spéciales des ASSEDIC,
contrairement A ce qu’il en est
en matière d’aide publique (carac-
téristique du régime d’assurance
par rapport au régime d'aide).
Le chômeur n’a pas, à propre-

ment parler, droit A des congés
noyés, mais il peut demander une
autorisation d'absence d'une durée
maximum de vingt-huit jours (et
non quarante-cinq comme nous
l’avons écrit) A l’agence pour
l'emploi dont 11 dépend.

K

* „ HOUILLERES : les trois

* * l K ''

iilîtîffitfèrations F.O, C.G.T. et CJJD.T.
* gQyg.soi appelaient» ce lundi

” décembre le personnel A un
' 1 1\ 1 .rrôt de production, de vlngt-

*L- KiuflV juatre heures les mineurs devant
V l\tn.v,V:C consacrer pendant la Journée

aux travaux d'entretien et de
sécurité. Selon la direction des
Houillères. tl était encore impos-
sible, en fin de matinée, d’appré-
cier l’ampleur d’une situation

jugée * impalpable ». Elle consta-
tait seulement des retards varia-

bles suivant les différents bassins
entre 15 minutes et 1 heur) à
la descente des travailleurs au
fond de la mine.

• A LA S.N.C.F.. les fédéra-
tions C.G.T. et C.F.D.T. ont
déposé un préavis de grève cou-

.« vrant la période du mardi 2 dé-
cembre A 0 heure au mercredi
3 à 12 heures. A la direction de
la 5.N.C.F, on prévoit les réper-

cussions suivantes sur le trafic ;

— Grandes lignes : M ’* des
trains circuleront (100 ^ sur le

trafic Paris-Est) ; il y aura donc
[un acheminement normal des

,

voyageurs (avec quelques xnodlfl-

v i cations d’horaires) sur toutes les

f ! lignes.— Banlieue parisienne : dans
'l’après-midl de lundi 1" décera-

. bre, les trains en partance le len-

» demain seront affichés dans les

parisiennes. H est très dif-

d'estimer le pourcentage de
Cea trains, mais des perturbations
sensibles du trafic sont attendues.

, _ a LA RJLTP, le trafic sera

,
normal avec quelques perbuxba-

nrî', tiens possibles dans le métro A
l’heure de la manifestation.

• P.T.T. : le courrier devrait

connaître cette semaine des Irré-

gularités. En effet, les fédérations

C.G.T. et CPJD.T. des P.T.T.
.appellent les agents des services

de tri et de l'acheminement a
'faire grève par roulement entre

te lundi 1" décembre et le di-

manche 7 décembre A 6 heures.

Ces arrêts de travail ont pour
objet la défense de l’emploi et

* du pouvoir d'achat, mal aussi la
J
réduction du temps de travail.

r l'application du service actif et

É l'augmentation des effectifs dans
les P.T.T.

ENSEIGNEMENT : aucun
mouvement nationae n’est prévu.
Des arrêts de travail ont cepen-
dant été annoncés le jeudi 4 dans
les Yvelines et le vendredi 5 dans
les Hauts-de-Seine et l'Essonne.

LES PRIX ITALIENS & la

consommation ont augmenté
de 1.1 % au mois d’octobre,

hausse supérieure A celle qui

avait été enregistrée durant les

six mois précédents. Le taux
dInflation annuel est mainte-
nant tombé à 12.1 % (contre

environ 25 % au début de.

l'année).

AUX ETATS-UNIS, la balance
commerciale a été excéden-
taire en octobre,, pour le neu-
vième mois consécutif. Le sur-

plus s’est élevé A 1 076 millions

de dollars, contre 976 millions

en septembre et un déficit de
101 -millions en octobre 1974.

Toutes les zones industrielles,

tous les programmes de bureoux,

tous les responsables régionaux,

tous les conseillers,

tous les fournisseurs...

...sous un même toit.

6 DECEMBRE : JOURNEE GRAND PUBÜC
LA PROVINCE, EXIL OU PROMOTION ?

. . emploi» cadra de vie- débats

-

10h -Les Cadres et la décentralisation 14h30 - Les Femmes et la décentralisation

Semaine nationale de l'implantation

industrielle et tertiaire
GERP - 12, rue Chcdxmak 75002 Paris TëL7427900 et 7425871

Four les Jeunes gens libérés du
service militaire qui peuvent pré-
tendre aux allocations minimales
des ASSEDIC, le délai d'inscrip-
tion A la suite de leur libération
a été porté, depuis le S novembre,
de six A douze mois.

Les plafonds de ressource fixés

pour l'attribution des allocations
de chômage partiel versées par
Talde publique sont fixés men-
suellement (et' non par Quator-
zaine comme nous l'indiquions)
et ont été portés depuis le 1" Jan-
vier à 2 580 francs pour un sala-
rié célibataire, A 2 838 francs s'il

a une ou deux personnes A charge,
et & 3 096 francs s'il en a trois
ou plus.

M ROYER : la jeunesse qui

chôme c'est l’année de la

révolution en marche.

(De natr* correspondant.)

Tours. — M. Jean Royer
aime l’effort Et il ne craint
pas, dit-il, de Hmposer é ses
sympathisants. Cétalt bien un
effort qui était demandé, di-

manche 30 novembre, aujc

tidèlse venus rôcouter parler
pendant trois heures de poli-
tique économique et sociale.

Et, trois heures durant, ratten-
tion des audieurs ne faiblit

pas.

Ce discours fleuve a été mar-
qué par une critique parfois
sévère de la politique gouverne-
mentale et par de vives attaques
dirigées contre les « syndicats
marxistes ». M. Royer a notam-
ment prôné sous les bravos l’in-
terdiction de la confusion des
mandats politiques et syndicaux,
l’interdiction des sections poli-
tiques d'entreprise, la reconnais-
sance de tous les syndicats — U
y aura un bureau pour la CJ.T.
A la nouvelle bourse du travail de
Tours — et l’élection dans les
comités d’entreprise de salariés
indépendants des syndicats au
premier tour.

Le maire de Tours a annoncé
d'autre part qu’il avait obtenu
l'accord de M. Chirac pour lan-
cer dans sa ville une expérience
destinée à résorber le chftmagr»
des jeunes, car « la jeunesse qui
chôme, c’est formée de la révo-
lution- en marche ». H s’agira
d’assurer aux jeunes en quête
d'un emploi des stages-formation
d’un an payés au SMIC dans
toutes les entreprises. Ces stages,
qui devront être étendus A tous
les services publics, ne devront
pas créer de nouveaux frais d’en-
seignement pour les entreprises.
Mieux, leurs charges sociales
Beront abaissées de 20 %. Le
financement de cette expérience
sera obtenu per remploi de fonds
de formation encore inutilisés.

Ch. R.

ECHANGES
INTERNATIONAUX

La conférence Nord-Sud

. LES 77 DEMANDENT

L'AUGMENTATION DU NOMBRE

DES PARTICIPANTS

Nations unis, New-York
(AJFJPJ. — Le président du
groupe des « 77 », ML Biaise
Rabetafika (Madagascar), a
remis au représentant de la
France à J’ONU, M. Louis de Gui-
ringaud, président technique de la
conférence préparatoire du dia-
logue Nord-Sud. une communica-
tion contenant 1e nom des douze
pays (1) présentés par le groupe
des «77» pour compléter la liste
des vingt-sept- participants Invités
à la conférence de Paris.

La lettre du président du
groupe des « 77 » propose égale-
ment deux nouveaux points de
l’ordre du jour pour cette confé-
rence : l'augmentation du nombre
de ses participants et l'invitation
A des organisations régionales de
participer A la conférence A
titre d’observateurs. Le désir des
« 77 » d’augmenter le nombre des
participants A la conférence vise
surtout la Côte-d'Ivoire, rAfrique
n'ayant pas une représentation
jugée suffisante dans la composi-
tion totale de la conférence.

(1) L'Egypte, le Cameroun, le
Nlgérln, la Tinmlilw, l'Argentine, la
Jamaïque, le Mexique, la Pérou,
l'Irak, VIndonésie, le Pakistan et
la Yougoslavie.

UNE DELEGATION COM-
MERCIALE est-allemande di-
rigée par M. Gerhard BeÔ,
secrétaire d’Etat au commerce
de la R.P.A., a quitté Berlin-
Est samedi 29 novembre pour
Washington. En 1974, les
Etats-Unis ont exporté vers laADA pour 200 millions de
dollars de marchandises et
ont Importé pour 20 mfiuwnq
de dollars de produits de la
TLDA. - (ÂSJPJ
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Devant prochainement regrouper leurs entrepôts

alpha international mobilier et m.p.s.

vous convient aux

SOLDES EXCEPTIONNELS

de mobiliers d'exposition et de modèles non suivis

du lundi IV au vendredi 12 décembre

2,Place des Victoires 75001 Paris

(ouverture de 9 h. à 19 h, sauf dimanche 7 )

ASSUMER LE CHANGEMENT ?

23 jours pour

- dépasser ses techniques

- comprendre celle des autres

- appréhender la politique de l'entreprise

- découvrir son potentiel ignoré

9 STAGES GESTION-DIRECTION PAR AN

GD 144 :7 janvier1976 - GD 145 : 25 février1 976 - GD 146 : 6 avril 1976

INFORMATIONS: CENTRE PARISIEN DE MANAGEMENT
108, Bd Malesherbes, 75017 PARIS

Tél. : 26782.40

CHAMBRE DE COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE PARIS

MAMJTBslTi^^

nous mettons
lesalondela
manutention

en mémoire De combien
de temps disposez-vous pour visiter le Salon?
Sans doute allez-vous faire **l’impasse" sur certains
stands. Rassurez-vous, nous sommes là pour vous
relayer. En permanence, t,MTD”. fouillera le Salon
dans ses moindres recoins pour vous fournir une
vue complète de ce qui y est exposé. C’est normal,
“MTD" est le seul magazine mensuel français spé-
cialisé dans les techniques de manutention et de
stockage.

“MTD” 40, rue du Colisée 75008 Paris -Tel. 225.34.90

Je veux recevoir MTD à l’essai : 2 n“ sans engagement.

Je souscris un abonnement : 84 F au lieu de 120 F
(nouveaux abonnés).

Nom
Adresse.

Code I L

Entreprise

,

J I I I Ville

Signature ou cachet

.

la vie Economique /

ÉNERGIE

L'atome devra représenter en Iran

50 % de la capacité électrique installée en 1992

NOUS déclare: m. etemad
M. Michel d'Omazio. ministre de l'in-

dustrie et de la recherche, poursuit sa
tournée des pays du Proche-Orient. Après
sa visite en Irak, c'est en Iran qaH s'est

rendu du 28 novembre au l*r décembre..
Comme en Irafc M. d'Ornano a fait le

point des projets de collaboration tech-

nique et d’échanges commerciaux entre

la France et l’Iran. Les projets nucléaires

franco-iraniens ont constitué une partie

importante des discussions, car bien des
problèmes restent à résoudre. Nous
publions ld une interview de M. Akbar
Etemad, président de l’Organisation ira-

nienne de l'énergie atomique, qui, lors

d'un récent séfonr à Paris, a bien v
nous préciser l'état des relations fra

iraniennes dans le domaine nucléair
la position de l'Iran face aux dlffici

que rencontrent les pays en voie d'in

totalisation rapide sur le marché
dêaire mondial.

c Monsieur le Président.
YIran apportât aujourd’hui
comme un pops fantastique-
ment riche qui lance un
programme de développement
énergétique et industriel dé-
mesuré par rapport à ses res-
sources humaines, et avec une
précipitation que s'expliquent
mal les pays industrialisés.
Pouvez-vous nous préciser cotre
capacité énergétique actuelle et

vos plans à long terme? Ces
plans vous partâ&sent-Os réa-
listes?

— La puissance électrique ins-
tallée en Iran est aujourd’hui
de l’ordre de S 000 MW. dont
la moitié est Interconnectée sur
le réseau. Cette puissance pro-
vient pour 80 % des centrales
thermiques, et 20 % des centrales
hydrauliques. D’Ici dix-huit ans,

vers 1932, nous souhaitons avoir
une .puissance Installée de
70 000 MW. Ce chiffre élevé
s’explique par nos plans d’indus-
trialisation rapide et l’élévation
escomptée du niveau de vie des
Iraniens.

s Selon les normes occidentales,

ce plan de développement parait
en effet irréaliste, mais Q nous
parait accessible pour l’Iran pour
plusieurs raisons. Nos ressources
humaines (l’Iran a 33 mimons
d’habitants) sont loin d'étre toutes
mobilisées, nos possibilités de
financement sont énormes et
jamais il n’y avait en une telle

volonté politique et nationale
d'aboutir à un» industrialisation
rapide et continue. Nous n'igno-
rons pas les difficultés de l’exé-

cution de ce pian et les goulets

d’étranglement.

— Où en sont vos comman-
des de centrales nucléaires 4
Tétranger?

— Jusqu'ici nous avons signé un
contrat ferme d'achat de deux
centrales nucléaires, de 1 200 MW
chacune, - avec la société alle-

mande K.W.U. Les travaux ont
déjà commencé sur le golfe Per-
siqae. i Bushehr. Nous avons
aussi signé avec Framatome et
EJ3F. une lettre d'intention pour
la commande de deux centrales
françaises de 900 MW chacune.
Les études de site se poursuivent
Nous nous préoccupons beaucoup
en effet des problèmes que pose la
séismicïté de la plupart des
régions de notre pays. NOus pen-
sons que nous serons pénalisés
par la séismicïté, tant par un
choix plus limité des sites que
par le coût élevé des Installations.
a Du côté américain, les choses

sont un peu plus compliquées.
Noos avons envisagé de passer une
commande de 8 000 MW aux
Etats-Unis, mais cette commande
suppose la signature d’un accord
bilatéral de coopération dans le
domaine nucléaire. Les conditions
posées par les Américains nous

paraissent excessives. -Elles vont
même au-delà de ce qu’un pays
Jaloux de sa souveraineté peut
accepter. Pourtant, nous désirons
vivement conclure un accord de
coopération avec les Etats-Unis.

— routes les centrales que
vous avez commandées sont à
eau pressurisée, pourquoi?
— Deux raisons essentielles

expliquent ce choix : l’existence
d’une technologie éprouvée et la
possibilité d’une certaine diver-
sification des fournisseurs. Nous
avons, par exemple, fait une com-
paraison entre les centrales &
eau légère et les centrales cana-
diennes à eau lourde. La centrale
canadienne nous a paru un
peu, plus chère, et l’expérience
Industrielle de ce type de réac-
teur est moindre. En outre, nous
n’aurions eu alors qu’un seul
fournisseur. -Les raisons qui nous
ont' fait opter pour les centrales
à eau pressurtrèe plutôt que pour
les centrales à eau bouillante sont
plus nuancées. Mais l'existence
d’un plus grand nombre de four-
nisseurs de centrales à eau pres-
surisée a été un critère Importent.

La coopération avec la Fronce

— Les pays occidentaux ne
comprennent pas non plus tris

bien pourquoi l’Iran, si riche
en hydrocarbures, ne lance
dans un programme accéléré
de construction de centrales

nucléaires.

— Depuis un certain nombre
d'années. Sa Majesté Impériale

une nouvelle politique

k selon laquelle les

combustibles fossiles ne devraient
plus servir & produire de rénergle,

mais être utilisés comme matière
première dans l'industrie. Dans
la mesure où l'Iran se sent un
devoir moral de rester conséquent
avec cette politique, et, si prati-
quement la seule alternative au
pétrole est aujourd’hui l'énergie

U est normal que nous
adoptions un programme de cons-
truction de centrales nucléaires.

* Remarquez qu'en 1992, nous
prévoyons que le nucléaire devra
représenter de l’ordre de 50 % de
notre capacité électrique Instal-

lée. Nos plans de développement
réservent en effet une part &
l'énergie hydraulique ; les sites

qui pourraient fournir une
puissance de 10 0(A MW seront
aménagés principalement en
fonction des besoins d'irrigation.
Nous allons aussi continuer à
construire des centrales thermi-
ques qui brûleront surtout les ré-
sidus lourds de nos futures raffi-

neries de pétrole. Enfin, dans des
réglons isolét

cations ind
nous avons 1Intention
des turbines à gaa .

» Four le moment, le programme
nucléaire arrêté prévoit en 1392
»ne paissance installée de l’ordre

de 23 000 MW Nous étendrons ou
non cette capacité en fonction de
ce qui se passera dans le domaine
nucléaire.

LA CHUTE DES CHEVEUX
est-elle on phénomène irréversible ?

L’environnement dans lequel

voua vivez affecte votre cheve-
lure La pollution de I"atmosphère
encrasse vos cheveux : pous-
sières et Impuretés se combinant
aux matières sécrétées par votre
cuir chevelu pour empêcher
celui-ci de respirer. Pellicules,

démangealloua sont les premiers

symptômes de la chute de* che-
veux que vous ne tardez pas 1

constater.
Ce processus n'est pins Irré-

versible. Dans bien des cas. un

traitement local approprié favo-
risera la croissance naturelle de
vos cheveux.
Ne vous fiez pas a des méthodes

de rencontre, adressez - vous
à un spécialiste qui constatera
l’état de votre chevelure et vous
dira ce qu’U peut faire — et ce
qull ne peut pas taire — pour
que vous retrouviez une cheve-
lure mina peut vous conseil-
ler, après examen, les produits
dont l’application, s’adaptera à
votre état capillaire.

L'Institut Capillaire EUROCAP
met ce spécialiste à votre dispo-
sition, ainsi que les Installations
pour l'application du traitement
nécessaire. St rom habitez en
banlieue au en province, il pré-
parera on traitement A domicile
à votre Intention

Ecrives ou téléphonez pour on
rendez-voua. L’Institut Capillaire

EUROCAF est ouvert zoos inter-

ruption de H h- à 20 II, et le

samedi, de 10 b. i 17 h.

INSTITUT CAPILLAIRE EUROCAP
Produira esrlusif» EUROCAP pour ClUgltU capillaire

75001 PARIS - 4, rue de Casfigifone - Téléphone : 260-38-84

BORDEAUX - CLERMONT-FERRAND • DIJON - LILLE - MARSEILLE - METS - MULHOUSE
NANTES - NANCY - NICE - RKIMS - RENNES - ROUEN - TOULOUSE'

— La coopération avec la
France dans le domaine nu-
cléaire se déroule-t-ellc à
votre satisfaction?

— L’accord de coopération si-
gné avec la France en 1

Juin 1974
recouvre presque tous les do-
maines d’utilisation pacifique de
l’énergie nucléaire. Nous avons
pris une participation de 10 %
dans l’usine européenne d’enri-
chissement de l'uranium Euxo-
dif. Nous avons en mém* temps
consenti un prêt au commissa-
riat à l’énergie atomique qui lui
-permet de financer sa part <TEu-
rodif. Ce prêt de 1 milliard de
dollars doit être engagé en trois
tranches : en novembre 1975. en
novembre 1976 et en novembre
1977. Un premier paiement de
200 millions de dollars a eu lieu
il y a quelques jours.

x Nous, avons aussi pris une
participation consolidée de 25 %
dans la société Coredif pour
le lancement d’une seconde usine
européenne d'enrichissement. Dans
le domaine de l’enrichissement,
nous cherchons aussi & diversi-
fier nos approvisionnements.'
Nous avons envisagé une parti-
cipation dans l’usine que le
groupement américain Uranium
Enrichment Associates veut cons-
truire, mais, & cause des difficul-
tés qui ont surgi dans la négo-
ciation de l'accord de coopération
bilatéral avec les Etats-Unis, les
discussions avec le groupe UJELA.
sont presque Interrompues.

La France nous aide aussi &
installer un centre de recherches
technologiques près dlspahan.
I* première phase d’études est
terminée, et nous sommes sur le

point de signer le contrat de la
deuxième phase des travaux
concernant le centre avec la so-
ciété française Technicatome. Ce
centre doit être le support prin-
cipal de notre programme éner-
gétique nucléaire. Nous voulons
y former nos équipes de spécia-
listes. y entraîner ceux qui au-
ront à résoudre les problèmes
surgissant dans la marche et
l’entretien des centrales, ..parti-
ciper aux études des réacteurs
de. puissance, et notamment des
réacteurs surgénérateurs, enfin
disposer d’installations qui nous
permettent de nous familiariser
avec le cycle de combustibles.
Noos désirons en particulier arri-
ver à fabriquer les éléments
combustibles des centrales à
légère et apprendre & manipuler
l’uranium et le plutoninm.

» Ce centre disposera d’un réac-
teur . de recherche de type Mi-
nerve pour l’étude de la physique
des réacteurs, mai»

,
pour le mo-

ment, pas d’un réacteur de
recherche A eau lourde, ni d'un
réacteur français de type chau-
dière avancée de séria

z Le gouvernement iranien
compte beaucoup sur le dévelop-
pement fructueux de la coopé-

j

ration avec la France, et nous
'

avons aujourd’hui Je sentiment
que cette coopération est bien
engagée. Nous désirons la pour-
suivre et la développer, notam-,
ment dans le domaine du cycle
de combustibles. Nous n'avons pas
encore pris de décision sur l'ins-
tallation d’une usine d’enrichisse-
ment ni {Tune usine de retrai-
tement de combustibles irradiés
en Iran. Nous envisageons néan-
moins de retraiter plus tard notre
combustible Irradié. Nous pensons
en effet que les pays étrangers
ne voudront pas des déchets
radioactifs des autres, et que
chaque pays ayant un programme
nucléaire Important sera finale-

ment mené à retraiter le combus-
tible chez lui.

— Comment comptez - vous
former tous les spécialistes
nucléaires dont vous aurez
besoin

?

— Notre centre dlspahan re-
groupera finalement un millier de
personnes. Pour la réalisation de
notre programme, nous devrons
former quelques mflllezstfte spé-
cialistes a des niveaux différents
dans les années qui suivront Nous
avons A l'heure actuelle environ
deux cent cinquante stagiaires au
étudiants dans les centres nu-
cléaires à l’étranger, notamment

- aux Etats-Unis et en Grande-
Bretagne. Un bon nombre de sta-
giaires seront envoyés très bientôt
en France, en Allemagne et en
Autriche.

— L’Iran a-t-ü des ambi-
tions militaires?

— Des ambitions militaires ?

Cria dépend de ce que vous en-
tendez par ambitions. Bien que
les problèmes de défense ne soient
pas de ma responsabilité, je vous
répondrai que l'effort militaire
iranien est entièrement voué A la

défense de notre intégrité terri-

toriale et A la sauvegarde de notre
indépendance nationale.

a Si par ambitions militaires
vous faites allusion A une option
nucléaire, Je dois vous dire caté-
goriquement que là réponse est
négative. Noos pensons que. dans
le contexte a ctu pi. les moyens
conventionnels — je veux dire

non nucléaires — sont acte
ment d’une tarés grande cré
llté.

» L’Iran a signé et xatif
traité de non - proliféraüor
noos avons accepté le contré
l'Agence Internationale de l’i

gie atomique sur les installa
et les matériaux nucléaire:
notre pays. Nous avons d’i
part lancé l’idée de la cré.
d’une zone dénucléarisée au
che-Orlent. Les Nations unie;
réagi positivement, et nous t
rons vivement

.
que nos ef

dans ce domaine seront col
nés de succès. Le très vif in
pour l’Anergie nucléaire c

rencontre actuellement en
n’est donc que la consèqu
d’une politique énergétique à
terme.

— Comment jugez-vous
efforts américains pour
forcer le traité de non-pfération et les condit
mises par les Etats-Utâ
texportation de leur techx
gie et de leurs matériaux
déaires ?

— Je croîs que, dans ce
maine, notre position est cl
Ayant de toute bonne foi ad
au traité de non-pralifératloi
accepté l’application du syst
de sauvegarde de l’Agence
Vienne, nous nous en tenons
mement aux conditions et
modalités librement conser
JosqulcL Nous n’avons pas l

tention d’accepter de neuve
conditions au-delà des dlsposlt!
du traité et de Ut sauvegarde
l’Agence.
» J’ai un peu de peine à a

prendre la position Vie sept p
dits exportateurs de technofe
nucléaire, qui se rencontrent-
gullèrexnent A Londres pour
mettre d'accord sur une poStt
commune à adopter face A te
clients nucléaires. Le but affi
de ces rencontres est de prévi
la prolifération nucléaire. N
je crains que le renforcement
dispositions de non-proliféral— auxquelles, à peine miw
place, on ne croit plus — ne n
conduise A un climat inten
tional empreint de méfiance
de suspicion.
» On peut aussi se demande

les motifs réels du «groupe
Londres» ne vont pas au-<
des objectifs affichés. S’il esc t

vrai qu’on s’y occupe de la n
prolifération, pourquoi donc
fait-on A huis dos 7 Pourquoi
assocle-t-on pas un certain m
bré de pays plus dlrertenf
concernés 7 Je crois personne
ment que cette façon d’agir :

le traité de non-prolifération •

danger sans ajouter une ganu
supplémentaire réelle aux Inst
mente de non-prolifération d
nous disposons actuellement. »

Propos recueillis par
DOMINIQUE YERGUÉSE'

(Publicité)

REPUBLIQUE ALGERIENNE DÉMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR

DIRECTION NATIONALE DE LA PROTECTION CIVILE

BUREAU DE L'INSPECTION GÉNÉRALE

AVIS

APPEL D’OFFRES OUVERT N“ 1 BGT/75

Un avis d'appel d'offres ouvert est lancé pour la foumitun
des appareils radio émetteurs-récepteurs suivants :— 40 stations fixes puissance 100 watts moyen du type B.LU— 60 stations mobiles puissance de 40 à 60 watts moyen di

type B.LU.
les fournisseurs intéressés peuvent retirer le dossier d'oppe

d'offres auprès du Ministère de l'Intérieur, Direction Nationale d<
la Protection Civile sis au Palais du Gouvernement à Alger.

Les Soumissions ainsi que les pièces fiscales et sociales exigée
par la réglementation en vigueur, devront parvenir, à l'adresse sus
indiquée sous double enveloppe cachetée, avec la mention « Appe
d offres ouvert n* 6 BCM/75 A NE PAS OUVRIR». La date
limite de remise des offres est fixée au 31 décembre 1975, dâla
de rigueur.

Toute offre parvenue après cette date ne sera pas prise er
considération.

Les soumissionnaires resteront engagés par leurs offres pendant
90 (quatre-vingt-dix) {ours.
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LA VIE SOCIALE ET ÉCONOMIQUE
A L'ÉTRANGER

_ t, pTO-— et ® Q*4* gérer cette
production ? 9 M. Trentin, . qui
prévoit c une confrontation très
dure s avec le patronat,
entendre qn’un changement de
société est Inévitable.

Plus que jamais l'Italie demeure
un c laboratoire social 3 qui pour-
suit ses expériences, chacun étant
conscient des risques d'explosion
Qu'une telle méthode implique, en
période de crise économique.
«/fous sommes en plein milieu
d'un processus sans savoir où cela
va nous mener », devait noter
avec justesse M. Massaeesl. direc-
teur central de ITBX société
nationale qui gère les participa-
tions de l’Etat rfitTw un certain
nombre de secteurs industriels.

J.-P. D.

Relations professionnelles
et guérilla sociale en Italie

Iæs relations professionnelles en Italie neavent-elienqualifiées do « participation conflictuelle » ? H faut parler d'une

ïvS*™îfrJ! ’ tJf
P°^du M

^,
Trenün’ secrétaire général de* la

ï

^

deS
-
83
Sîîi

cats dB “«allurgie italienne, lors
a Paris organisée A l’universite Dauphine

.

^ Travail et Société qa’Mitoe

La démocratie syndicale qui
existe en Italie avec son système

' de délégués d'ateliers élus et’
révocables & tout instant,
aussi le contenu qualitatif des

.
négociations avec les employeurs,
sont A l'origine d'un style de re-
lations très originale et difficile-
ment compréhensibles pour- des
esprits cartésiens. Pas de clause
anti-grève dans les conventions
collectives, pas d’armistice so-

* date, mais une guérilla cons-
tante : 8 Quand Ü y a un accord
sur un problème U y a une
pause b, admet M. Trentin qui
Ajoute aussitôt : 8 Comme les
danses de raccord portent sur
des problèmes de gestion quoti-
dienne, ü y a confrontation per-
manente. a

'
_ Dans un tel climat, il n'est
donc pas tout à fait exact de
parler de cogestion A l'allemande

- comme i’a fait le Monde du
28 novembre. Les Italiens, a sou-
ligné M. Trentin refusent le
« staff mixtes, c'est-à-dire un
conseil de surveillance paritaire
composé de représentants patro-
naux et syndicaux, n n'est même
pas question, de concertation élar-
gie entre employeurs et Etat.
M. Trentin et les métallurgistes
Italiens réclament pour la pro-
chaine convention collective un
droit de contrôle sur les Investis-
sements dans le but d'obtenir
une diversification de l’industrie.
Selon les observateurs français
cela implique une discussion tri-
partite et la relance de la plani-
fication ; le dirigeant italien re-
jette avec netteté ce type de
dialogue.
Refusant toute Idée de cen-

tralisation, craignant la renais-
sance d’une bureaucratie.
M. Trentin ne veut pas entendre
parler d’une « participation à
trots*. La raison? e Nous vou-
ons sauvegarder notre autono-
nie conflictuelle. » Même s’ti

1 r avait uns autre majorité poli-
Ique ? Même si les syndicats
waiént à discuter avec des direc-
ions d'entreprise autogérée ?
•lême dans ces deux 'cas a-ré-
giondu sans détour M. Trentin.

.
Le syndicalisme italien est en

fait en pleine révolution, sA tra-
vers notre expérience de démocra-
tie syndicale, indique M. Trentin,
qui admet les difficultés, que
posent ces changements, se trou-
vent mis en couse la vieille concep-
tion du simdicalisme et remis, en
question le rôle de l’Etat » Et de
poser aux autres comme A lui-

même deux interrogations qu’il

La pins longue grève de l'histoire dn Japon

se poursuit dans le secteur public

Tokyo. — La grève des huit

cent soixante -mine employés
du secteur public japonais en
était, dimanche 30 novembre,
A son cinquième jour. EH b

est ainsi réputée être la plus

grave et la plus longue de
- l’histoire du Japon.

Le trafic ferroviaire est réduit
A deux cents départs par Jour, au
lieu de dix-huit mille habituel-
lement. Les deux principaux syn-
dicats de ce secteur ont d'ares et .

déjà envisagé un nouvel arrêt de
travail du 15 au 20 décembre,
si le gouvernement persiste A leur
refuser le droit de grève. (Ce droit
aurait été supprimé en 1948 par
les autorités d’occupation améri-
caines.)

Le mouvement, organisé par le

syndicat japonais du secteur pu-
blic (Karosyo), a reçu le soutien
de la Fédération générale des
syndicats japonais (Somyo), qui
regroupe pins de quatre m»»nna
de syndiqués. La Somyo a de-
mandé aux syndiqués des entre-

prises privées de se joindre au
mouvement.

A Bendn l. dans le nord-est du
pays, des affrontements entre les
grévistes des postes et la direc-
tion, & propos de travailleurs
refusant de participes: A la grève
ont fait sept blessés.

M. MHd, premier ministre Japo-
nais, n'a pris aucune décision.
Mais la presse locale fait état de
sondages indiquant que sa cote
pst tombée au plus bas.

• LA PROGRESSION DES SA-
LAIRES DES TRAVAIL-
LEURS JAPONAIS a été en
moyenne de j.4,4 % de sep-
tembre 1974 A septembre 1975,
soit un accroissement moyen
de 189.900 yens (633 dollars),
selon les statistiques officielles.

En termes réels, c'est-à-dire en
pouvoir d’achat, la est
de 3.7 %, le coût de la vie
ayant augmenté pendant la
même période de 10,3 %.

FAITS ET CHIFFRES
9 ACCIDENTS DU TRAVAIL.— e Les cadres ne veulent pas

être traités en criminels. Au-
cune sanction ne doit être
prise tant que la justice ne
s’est pas prononcée », a déclaré
le 29 novembre, A Albi, M. Jean
de Ba.nf.ls, secrétaire général
adjoint de la G.G.Cw qui a
d’autre part rappelé l’opposi-
tion de ce syndicat A tout
déplafonnement des cotisa-
tions sociales.

• ACCORD ENTRE LE KOWEÏT
ET LES COMPAGNIES GULF
OIL ET BP. — Aux termes
de cet accord, le gouvernement
koweïtien versera aux deux
compagnies une indemnisation
de 60 miiHimg de dollars en
contrepartie de la part de
40 % qu’elles détiennent dans
la société Kuwait Oü. L’accord
prévoit également la vente par
le Koweït aux deux compa-

gnies de 900 000 barils de pé-
trole brut par jour, dont
500 000 A Gulh on et 400000 A
la British Petroleum, pendant
une période de cinq ans. Les
deux compagnies bénéficieront
d'une réduction de prix de
15 cents par baril, A condition
que la contre-valeur totale des
900 000 barils soit versée dans
un délai ne dépassant pas
soixante Jours. — fAJ’J*.)

SECURITE SOCIALE. — F.O.
souhaite c prendre contact
avec les plus hautes autorités
de l’Etat s, a déclaré, dimanche
30 novembre à Paris. M. An-
dré Bergeron. secrétaire géné-
ral de cette confédération.
F.O„ qui estime nécessaire une
réforme du financement de la

Sécurité sociale, compte de-
mander une entrevue au pré-
sident de la République et au
ministre de l’économie et des
nuances.

LE TAUX D’INTÉRÊT DES EURODEVISES

48 heures
l mois
3 mois
8 mots .

Dollar*

4 7/S
G 1/4
6 7/8
7 1/2

S 7/8
G 3/4
7 3/8

Deutscbemarka

2 3/4
3 7/8
3 7/8
4 3/8

3 3/4
4 3/8
4 3 •'8

4 7/8

Francs suisses

1 l/z
4 1/8
3 1/2
3 T/8

2 1/2
4 5/8
4
4 3/8

COOPÉRATION

le séjour de M. Jamieson

à Paris

LE CANADA ET IA FRANCE

PEUVENT-ILS DEVELOPPER

LEURS ECHANGES?

Le ministre de l’industrie et du
nmmerce du Canada, M. Doland
amieson, effectue. Jusqu’au 5 dé-
embre, une visite officielle en
Yancc. U est accompagné de
eprésentants des principaux mi -

ilstères fédéraux et d’une tren-
alne de dirigeants de sociétés

anadiennes. àt Jamieson doit

entretenir avec M. Jacques Chl-
ac, ainsi qu'avec MM. Fourcade,
l’Ornano et Ségard. U sera
gaiement reçu le 2 décembre au
îonscil national du patronat
rinçais, avant de se rendre à
<yon et A Marseille.
Le but de cette visite est de

enforcer les échanges commer-

Jaux et la coopération indus-
rielle entre les deux pays. Le
ommerce extérieur franeo-
anadlcn reste en effet assez

alble. malgré la place 1m-
(ortarUe des deux nations dans
es échanges mondiaux. H n’a re-

irésenté en 1974 qu'A peu près
r0 du total de leur commerce.

c Canada a été l'an dernier le

!uatorzlème client et le dlx-
leuvtôme fournisseur de la France,
[ui occupait, de son côté, les

eptlème et dixième rangs pour
?s achats et les ventes «ma-
liens.

En 1974, les exportations fran-
alscs vers le Canada ont atteint
irés de 2 «itiHarris de francs- et

es Importations 2,5 milliards, la
«lance commerciale française,
lèficitaire d’un demi-milliard l’an

temler, est redevenue excéden-
alrc pour les six premiers mois
le 1975. Les principaux postes
l'exportation sont pour la Fiant»,
es boissons alcooliques, le mate-
ici de transport et les livres et
irochures ; pour le Canada, c’est

2 pâte A papier, le cuivre et
es alliages. En 1974. la valeur à
1 tonne des exportations Tran-
sites au Canada a été d'environ
000 francs ;

celle des ventes
anadiennes. de 1200 francs.

Vous n’utilisezjamais la trigonométrie et

pourtant vos calculs quotidiens sontimportants.

VOICILËHP-22:

COMMERCIAL
STATISTIQUE

FINANCIER
MATHEMATIQUE

19 MEMOIRES

EKTSft 4

LEHP-22
PELAGAMME
UNIQUE HP

|g§ pf* IP 1 Wiatvaei~
"
|'^

a 'VOr

i«t.
'

Aujourd’hui, Hewlett-Packard lance un calculateur

« unique » sans trigonométrie (inutile dans votre

domaine) regroupant toutes les fonctions nécessaires

à la conduite efficace dé vos affaires.

En effet, l'administrateur, le gestionnaire, l’agent

de change, le banquier, l’horaine d’affaires, l’ingénieur

commercial, l’étudiant en sciences économiques,

le chef d’entreprise, le particulier..., sont quotidienne-

ment, confrontés à des problèmes complexes, variés,

qui nécessiteraient l’emploi de quatre calculateurs

très spécialisés.

Fonctions commerciales: pourcentages,

marges, variations en pour cent,

proportions, calcul de ratios...

Fonctions statistiques : sommations
sur deux variables, moyennes,
écart type, régressions linéaires

ou lion, moyennes mobiles...

Fonctions financières :

nous avons introduit intérêts

composés, annuités de crédit

et d’épargne, terme échu
ou à échoir, tableau

d’amortissement

d’un emprunt, calcul

de taux actuariels—A& **
*3

U *%/**

Fonctions mathématiques : racine carrée, puissances

et racines Nièmes, logarithmes, exponentielles...

19 mémoires: avec le HP-22, vous posséderez à
coup sûr un auxiliaire prédeux et puissant.

Encore plus puissant. Cette paissance, vous la

retrouverez dans les 4 registres opérationnels

(associés à la fameuse notation polonaise inverse),

les 10 mémoires adressables (0 à 9), les

S mémoires financières .

C’est en utilisant le HP-22 que vous découvrirez

toutes ses possibilités ainsi que la qualité

Hewlett-Packard. Le HP-22 est livré avec une
batterie cadmium/nickel rechargeable, un
chargeur/adaptateur, un étui souple, un manuel
en français, très complet avec de nombreux
exemples traités et un chapitre entier consacré

à l’initiation aux calculateurs financiers. Le
HP-22 est garanti un an.

Son prix? Surprenant Allez le découvrir

chez l’un de nos distributeurs dont la liste est

donnée ci-dessous, et demandez une
démonstration complète.

Ou contactez Hewlett-Packard Fiance,

B.P. n° 70, 91401 Orsay.

TéL 907 78.25.

HEWLETT [hp]PACKARD

Le HP-22 est disponible chez les distributeurs agréés Hewlett-Packard
AHom-
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IA VIS FINANCIERS DES SOCIE TES
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précision mécanique iabinai

Société anonyme au capital de 38 789 870 francs
Siège social : 17. rue de Cl Ieh y. 33404 Saint-Ouen
Direction administrative : ISO. bd Hauaamann, 75363 Paris. Cédex 08.

EMISSION : de 188 «66 actions nouvelles de 65 P nominal à souscrire
contre espèces.

PROC D’EMISSION : 73 P par action, soit avec une prime de 10 F.

JOUISSANCE : du 1" Jnnrier 1976.

DROIT DE SOUSCRIPTION : A raison d’une action nouvelle pour trois

anciennes ; représenté par le coupon n° 60.

CLOTURE DE LA SOUSCRIPTION : 12 DECEMBRE 1975.

LES SOUSCRIPTIONS sont reçues aux guichets des banques suivantes :

BANQUE NATIONALE DE PARIS
CREDIT LYONNAIS
SOCIETE GENERALE
CREDIT COMMERCIAL DE FRANCE
CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL
BANQUE FRANÇAISE DU COMMERCE EXTERIEUR

B.A.L.O. du 3 novembre 1675. — Visa C 0-8. n-> 75158 du 28 octobre 1075.

(PUBLICITE)

REPUBLIQUE ARABE DU YEMEN

HIGHWAY AUTHORITY

AVIS D’APPEL D’OFFRES DE CONSTRUCTION

Le gouvernement de la République Arabe du Yémen informe que
l'annonce récemment publiée concernant un appel d’offres aux
sociétés désireuses de soumissionner pour la construction de la route
Rada-Al Balda est annulée et remplacée par l'appel d’offres suivant :

Le gouvernement de la République Arabe du Yémen lance un
appel d’offres aux sociétés désirant soumissionner pour les travaux
suivants :

Construction de la route allant de Dhamar à Al Bajda
068 km), an sud-est du Yémen. La portion de route entre
Dhamar et Rada (53 km) traverse un terrain généralement
plat, tandis qu'entre Rada et Al Balda (115 km) la route
traversera on paysage vallonné et brisé. Chaque section sera
construite comme une route secondaire avec une chaussée
comportant une sous-couche en gravier, une couche de base
eu pierres concassées et une finition de surface en bitume.
Les travaux commenceront au milieu de l’année 1976 et devront
être terminés dans nue période maximale de mille jours.

Le cahier des charges pourra Être acheté & partir du 7 décembre
aux adresses suivantes :

1) The Hlghvay Authorlty. PO Box 1185. Sana’a. République
Arabe du Yémen, téfégr. TOROKAT Sana’a ;

2) ingeroute-Glbb. Shell/BP Hanse, po Box 38020. Nairobi,
Kenya, télégr. GTBBOSOR Nairobi, télex 22537 Nairobi.

Les sociétés Intéressées feront une demande & l'une des deux
adresses ci-dessus avec copie A l’autre, par lettre, télégramme ou télex,
en Indiquant leurs besoins et l’adresse où elles désirent se procurer
les documents. Ceux-d pourront egalement être envoyés par poste
aérienne aux sociétés Intéressées qui en feront la demande. Parmi
ces documents se trouvera une déclaration de post-qualification que
les entrepreneurs devront soumettre avec leur offre. Le prix d’achat
d'un Jeu de documents, expédies par poste aerienne ou collectés, est
de 1.3G5 Riais yéménltes ou 300 S.

Une visité du site est prévue pour le 15 février 1976, Les BOdétés
Intéressées devront indiquer à Ingeroute-Glbb & Nairobi avant le
l* r février 1976 si elles désirent participer à cette visite. La Hlghway
Authorlty aidera & louer les voitures nécessaire».

Les soumissions dûment complétées devront parvenir au bureau
du Chalrman or tbe Board of Dlrectora, the Higbway Authorlty,
Sana*a. Yemen Arab Republie, au plus tard le 25 mars 1976 à 16 heures,
heure locale.

BANQUE VERSES ET COMMERCIALE DE PARIS

CRÉATION DE DEUX NOUVELLES SICAV

Ainsi que la presse s’en est Tait J 'écho, il y a quelque temps, la Banque
Vernea et commerciale de Parts, en association avec des Investisseurs insti-

tutionnels. compagnies d'assurances ou caisses de retraites telles que le
groupe Abeille-Paix, la Garantie mutuelle des fonctionnaire», le groupe
Ancienne Mutuelle, la Caisse de retraite et de prévoyance des cadres de
l’iDdusine du pétrole, la Caisse de retraite et de prévoyance des cadres,
l’Epargne de France, la Toulouse, l'Etoile, l’Indépendance..., vient de créor
deux SICAV obligatoires, dotées chacune de 30 millions de francs de fonda
propres (24 millions de francs de capital et 6 millions de francs de prime
d'apport).

Les premiers conseils se sortL réunis le 18 novembre 1975.

Pour Unlpremlére. dont le portefeuille ne comportera que des obligations
dites de « première catégorie ». le premier conseil est coinpesé da :

Président-directeur général : M. Jean-Claude de la Trlboulile, directeur
de la Banque Ventes et commerciale de Parts ;

Vice-président : la Banque Ventes et commerciale de Paria, représentée
par U Roland dUauterille ;

La Oarantle mutuelle des fonctionnaires, représentée par son président
directeur général. M. Michel Baroln ;

L'AbellIe-vie. représentée par M. Bernard Tbtrlel ;

L'Ancienne Mutuelle-accidents, représentée par M. Michel Robin:
La Caisse de retraite et de prévoyance des cadres de l’Industrie du

pétrole, représentée pur M. Henri Berman

n

Pour Un l-Obllgatlons. qui gérera an portefeuille d’obligations diversifiées,

le conseil sera composé de la façon suivante :

Président-directeur général : M. Jean-Claude de la Trlboulile ;

Vice-président : la Banque Vemes et commerciale de Parts, représentée
par M. Roland d’HautevUle :

La Palx-A.Z.RJ3^ représentée par M. Henri Katz :

L’Ancienne Mutuelle-vie, représentée par M. François Mauxeau :

La Garantie mutuelle des fonctionnaires, représentée par son président-
directeur général, M. Michel Baroln :

La Caisse de retraite et de prévoyance des cadres de l’industrie du
pétrole, représentée par M. Henri Bermann.

M. Yves Bouquerod a été' nommé directeur général adjoint.
Les conseils ont décidé le principe de l'ouverture su public des deux

8TCAV après l'exécution des formalités nécessaires, c'est-ft-dlra vrolssmbta
blement au début de l’année 1976.

HATIGNOLLES
SIÈGE SOCIAL : TOUR ANJOU. 33.QUAI NATIONAL 92806 PUTEAUX

Première entreprise française

de Bâtiment
et de Génie Civil

SPIE-BATIGNOLLES
augmente actuellement

son capital p3r émission à F 58
de DEUX actions nouvelles

pour CINQ anciennes.

SPIE-BATIGNOLLES
fait partie du Groupe
EMPAIN-SCHNEIDER.

B.A.LO. du 3 novembre 1975 - Visa C.Û.B. N* 75-142 en due du 19 octobre 1975

GROUPE DE L'UNION INDUSTRIELLE DE CRÉDIT

SOFAL

Les produits et agios encaissés
par le groupe au couardes dix pre-
miers mois de l'année ont atteint
371 000 000 F contre 324 000 000 F
pour la même période en 1974.

(PUBLICITE*

REPUBLIQUE ALGERIENNE DEMOCRATIQUE ET POPULAIRE

MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ÉNERGIE

SONATRACH
AVIS D'APPEL D'CFFRES

INTERNATIONAL
Un appel d’offres international est lancé en vue de la réali-

sation produit eu main d'une Usine d’Ammouiac liquide de
1.000 TM/ J à Skikda.

Le projet comprend :

— L’élude d’engineering et l’établissement des plans de
construction ;— La construction des unités de production, du stockage

et expédition, des bâtiments ;— La mise en roule.

RETRAIT DU CAHIER DES CHARGES

Les Sociétés intéressées ayant des références dans la réalisa-

tion de ces Usines pourront retirer, à partir dn 10 novembre 1975,

le cahier des charges auprès du représentant dûment mandaté,

â SONATRACH, au 9, rue Abon-Nouas, HYDRA - ALGER,
tel. : 60-40-00 à 05, ou Zone Indnstrlelle de Skikda, PROJET
AMMONIAC SKIKDA. tel. : 95-57-40.

DÉPÔT DES OFFRES

Les soumissions doivent être adressées avant le 5 avril 1976

à M. le Vice-président, ENGINEERING ET DEVELOPPEMENT,

9, rue Abon-Nouas, HYDRA - ALGER, sons double enveloppe.

L’enveloppe intérieure devra porter la mention : « SOUMIS-

SION - NE PAS OUVRIR s>.

Comme cela avait été précédem-
ment Indiqué. U se confirme qu'en
raison essentiellement de la baisse
sensible des taux de refinancement,
les bénéfices de l’exercice, tant pour
l’UJ C. que pour sa filiale, la Flnan
clerc SOFAL. seront eu amélioration
marquée par rapport à ceux de 1973
effaçant le fléchissement enregistré
en 1974.
La rentabilité normale ainsi re-

trouvée devrait permettre aux deux
sociétés d’augmenter les distribu-
tions faites à. leurs actionnaires.
Dans cette perspective, le conseil

de l’Union Industrielle de crédit
rénnl le 28 novembre, a décidé de
porter le capital de 28 000 000 de F
X 24 000 000 de P par Incorporation
de réserves et répartition gratuite
d’une action nouvelle pour cinq an-
ciennes, Jouissance du 1* Janvier
1975.

LEVER
55, avenue George-V, 75068 Paris

Le conseil d’administration de la
société a décidé la mise en distri-
bution d’un acompte sur dividende
au titre de l'exercice 1975.

Cet acompte. «Ton montant de
15 Troncs (auquel s’ajoutera, dans les

cas prévus par la réglementation en
rigueur, un avoir fiscal de 7,50 F),
sera mis en paiement au siège social.
55. avenue Qeorge-V, k partir du
Jeudi 4 décembre, sur présentation
des certificat» nominatifs pour
estampillage ou contre remise du
coupon n» l pour les. titres au
porteur.

ïnfonitKHis
chimie,

la premier journal
français -de la chimie

dans son numéro de
novembre une étude
originale et exhaustive sur

L'INDUSTRIE
DES ENGRAIS
• prix des matières premières
et disponibilités mondiales

France : la campagne de
fertilisation 74/75
• l'ammoniac, l’acide
phosphorfque : situation dans
le monde, capacités par site,

par pays, par société: projets
• la faim dans le monde et
les engrais
de nombreux autres articles et,
comme choque rook.-Ja vie de la
chimie- avec ses différent**
rubriques —
LE NUMERO^35 F

Je commande votre numéro de
novembre et régie d-ioint 35 F

O Je désire recevoir une
documentation gratuite sur
votre revue

Nom et adressa

à retourner à :

INFORMATIONS CHIMIE

S,
r
H$.

J“ l“ Le,ebvre 75008 PARIS !

tôl 87453.70 lelex E0ISETE fôCSSB;

INTRODUCTION A LA BOURSE DE PARIS
MARDI 2 DECEMBRE 1975

de 300.000 actions de F 100 nominal,

offertes au prix de F 150
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Tauxderendement
actuariel brut

â partir du S septembre 1975

à3ans

r-t
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à 5 ans
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1PC7BLICITE)

La PUBLICITE de 4 â Z est ie premier livre vraiment complet et
& Jour sur une des activités du monde moderne les plus passion-
nantes. les plus caractéristiques et les plus contestées.

Cest un « collectif » réalisé sous la direction de Claude vrELFAUHE.
Un simple parcoure de son générique montre qu’il était difficile’
d’aller au-delà dons la compétence pour chacun des sujets :

C’est ainsi que : • j

Le chapitre traitant de la mise au point ei du fonctionnement d'une
’

campagne de publicité est dû à Gérard Blaochet, directeur de la -

promotion de Kodak France : il étale sous les yeux du lecteur tous
Ica raisonnements, tous les calculs et toutes Jes rériexlons qui ont
présidé au lancement de l’Inslnrantlc Kodafc.

Le chapitre sur le* structures et les métiers de la profession r été
rédige par Claude Chauvet, président de l'Ecole Supérieure de Publi-
cité et on des plus Importants responsables syndicaux de la pro-
fession depuis des dizaines d’années.

ïj®, P?11®™-™» d® la recherche en publicité est dû & Daniel Adam.
P.D.G. de 1 Agence Mac Kann-Brlksoan. président du C.E.S.P. il a
été le fondateur de ITH.E.P. et son directeur technique pendant
de nombreuses années.

L’exposé sur les psychologie «le la Publicité est dû à Bernard
CalhelaL psychologue, auteur de nombreux ouvrage* sur le aulet .

et directeur du Centre de Communication avancée d’Hüïaa-Conseil
’•

L’ortlde sur le langage publicitaire a été établi par Georges Pénlnou,
directeur des recherches chez Pubilele et linguiste renommé.

Le dictionnaire de pins de 300 moLs a été mis au point sous la
direction d’Armand D&yan. professeur d’économie à rUnlvemlté
d’Amiens.

La PUBLICITE de A kZ fournit l’exemple, al à la mode maintenant. .

d une collaboration efficace entre les universitaires et les managers .'

pour la réalisation d’une œuvre destinée à un grand public, mais .

surtout aux étudiants. 8UX professeurs et même (pourquoi pas 7)
aux proressloanelB de la publicité.

Ce livre est réalisé suivant la formule algo-llvre du ç.g Lp .I„
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matières premières

Cours des principaux marchés
do 28 noremb» 1975

(Les cours pntre parenthèse* sont
ceux Sa JA romaine précédente.)

BBBTATOC. — Londres (en sterling
pur tonne) ; cuivré (Wlrebare)
comptant' 589.50 (MT) : & trois mois
990 (3S7) ; étain comptent 3 0S3
(3 075) : A trois mois 3 XZ4 (3 127) ;
plomb (191.73) ; sine 333
(341).

— New-York (en cents par livret
cuivre (premier terme) 53 (S2.ï<b ;
alumlnlnm (lin cota) lnch. (41) ;
ferraille, roua moyen (en dollars
par tonne) 59 - 90 (lnch.) ; mercure
(par bouteille de 76 Ibs) 130 -us
(lnch.).
— Singapour (en dollars des
Détroits par plcul œ 133 Ifaa) -

935 .(MS).

XEXTXLKB. — New-Tons (en cents
par livre) : coton déc. 37.10 (54.30) ;

mars 58.85 (56,53) ; laine suint déc.
I 192 (156.201 ; mars 192 (155).

p— Londres (en nouveaux pence par
kilo) : laine (peignée & sec) 178
(171) ; Jute (en eteiilng par tonne)

-Pakistan. Whlte grade C 195 (lnch.).
Roubaix (en francs par kilo) :

Jaine déc. 19.23 (18,40).
Calcutta (en roupies par mannd
de 82 lba) : Jute 450 (lnch.).

CAOUTCHOUC. — Londres (en .nou-
veaux pence par kilo) : FLS.8.
comptant 3650 (33.75).
— Singapour (en nouveaux cents
des Détroits par kilo) : 135.25
(149.75).

D8NRBKS. — New-York (en cents
. par Ib) : cacao déc. 59,25 (59,70).

nul .
5555 (56,10) : sucre disp.

13,* (13JO), mai 13,27 (13.58).
— Londres (en livres par tonne) :

sucre nui 157.80 (157,90). mal
. 159.50 (159) ; café nov. 724 (727),

Janv. 721 (725) :
' cacao déc. 963

(852). mars 635,50 (635).
— Parla (en francs par quintal) :

- cacao déc. 592 (590). mars 578
(577) ; café mars 655 (830-680).
Janv. 860 (645-95S).

CEREALES. — Chicago (en cents par
boisseau) : blé déc. 350 (337 1/2),
mars 352 1/3 (350) ;

mute déc.
274 3/4 (265 1/3), mars 282 1/4
(373 3/4).

Toux du marché monétaire
ENeti privés 6 3.4 %

LONDRES
Le marché, ce'

1

lundi, est sans
«UŒktion. les cours sont

SrSfHf^,.staÏÏuté «»« Pétroles et£^5“ d or- Fonda d'Etat alourdis,rarmeta des valeurs australiennes.
PB (omartare) (dollars) : Ig 2g çratre (39 15

CLOTURE

38-11

ffjf
loag 3 $ % ....

1
23 il IB

Petroirarâ'"- 657 {« 6S2 ! I
367 1.2 367 12
KD 138

hapertal Cbemfeal .. 313 3ll ...
»39 .137 ...

.288 1*2 287 1(2
«estera Hoiélogs . . ; 25 3(4 25

- m ... i77. ...—- «7/1 34 8/8O En Diras.

INDICES QUOTIDIENS
(INSEE Base 100 : 31 déc. 1974.)

27 nov. 28 nov.
Valeur* françaises .. 133,7 134.7
Valeurs étrangères .. 128,2 128.7
Ca DES AGENTS DE CHANGÉ

(Base 100 : 29 déc. 1961- ) 1

Indice général 77 773

NOUVELLES DES SOCIETES

AR8BL. — Résultat d'exploitation
su 30 septembre, a. y» mllllona de
francs contre 7.76 mllllona.
S.L.E.V.E. — Bénéfice au 30 Juin :

1.84 mi llion de francs contre 102 mil-
lion. Pour Isa neuf premiers
mole, le chiffra d'affalraa s’élève A
79,57 mllllona de .francs contre
58.2a mimons.
SOPAL. — Le bénéfice de l'exercice

sera en progression sensible et
devrait permettre une augmentation
du dividende. Attribution d’une
action nouvelle 'pour cinq. Jouis-
sance 1* Janvier 1975.

Augmentation de 14,1.%
des transactions boursières
pour les onze premiers mois
Les transactions & la Bourse de

Parla ro sont accrues de 14.1 %
durant les onze premiers mois - de
l'année pour atteindre M652 mil-
lions de francs. Cette augmentation
est principalement due & l'accélé-
ration de l'activité durant la der-
nière semaine de novembre (5 465
mllllona de francs contre 1461 mil-
lions la semaine précédente).
Les échangea au comptant entrent

dans ce chiffre pour 33 776 mllllona
contre 24463 million» et ceux du
terme pour 22 979 minions contre
25 159 minions.
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Cours Oarafar

prtcéd. son
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%
% 1920-1960 .

% amort 45-54
1/4% 1963..
1/4-4 3/4 % 63

lmp. K. Eq. H65.
fmp.N.Eq. 6% 68
Eop.lLEq. 6% 07
Emp.7% 1973..
LD.F. 6 1/2 19M— 5 «I960.

.
” -

^ -
' ^

-, '?’*

VALEURS
Cons DnoUr
prfcéd. cours

Fiança (ta)

PréservatriceSJL
FrtfnnH .... I

Fnrtrctricaé.UL
Alsadao. Banque -

(Lt) Bnaa DBpent.
Banque Hanrat—
Banque ladocMM
Basque Hrt, Parts

sté B. et Pwtidp.
Danon Wanns—
cjITc.
C.G.IÜ
Csdetel
CoHca J

CAME. ......
Crédite! {a rranr-l

Crtd. gÉs.IndasL
(H) Crédit Med.
Financière SafaL
Finextal

Fr. Cr. at B.(Cle)

Fmce-8all ....
Hydre-Energie ..
imtacftanqna ...

Immaflra
teterball
Lacaftaundéra-
Lyao-JUemand ..

Soc. Man. Crédit

séqaaulsaiUaq.
SUM1VC0
Ste Csat. Banque
50F1C0MI
tnaktn
BCIP-UI ....
Unibail
lia. lad. Crédit.

Cle F.Stela 80..
Frac. CML-d*Eas
(M) SJJ.F.I.P. ..

Frac. Lyonnaise.

imneb.MarMlDa
Loavra
MMI
Reste foodèra.

.

LDJ. parts 1959 383.. Flàsacitra SafaL 195.. 195 SUWIM. in
E.D.F. parts 1959 392 . 3»*.. Floextal 122» 123 .. Voter» 9 Pari* . 241

CA Franco 3 % . 135 Gd 136 .. Fr. Cr. at B.(Cle) 75 B0 75 - Ceglfl 110

«baille- 1.GJLR.D. 4SI 88 432 .. France-Bail .... 215.. 214 . Fantin....... .. 97

Uaifft (Vie).... 2(3 48*215 .. Hydre-Energie .. 35.. 34 80 Br. Fia. Coaxtr. .. 07 1

A4.P. 315 . 314.. ImmoOamwB ... 157 50 188.. lomnda.. 198.

Cncorde *298.. 294 .. Immaflca 117.. 117 . Iraejlnvast 77

Ejmgae France, 288 248 .. teterball 139 144 50 CiaLyoo Iram.... 98

Fuse. T. IJLHJJ. ||4 88 IIB .. Locaftaandéra- 136 .. 137.. “FJ1**®”
Faoclèra (Vio).. 233 254 .. Hrra^Uraand ..102 IM UJ.I.M4)....-.. 08 1

ftMCa [IJULCJ. 180 .. 133.. 500. Mars. Crédit 278 60 276 89 Oalon Habit 133

Compta tenu de la hrtènté do délai qui un est Imparti para publier la cote
1

esmpUlo dus ma dernières éditions, des erreurs peurent parfois fiïjrer
j

dan* I» cours. Elles sent corrigées le lendemain dam la première édition.
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VALRIRS|cWtimi ^ satjra

WLtulü cetera
|

coma

} * I II

221 .. 229 .

189 .. 150 .

70 10 70 II

229 .. OS. Imm. Fiance. I0S 60 107 80
150 ..

70 10 Adar Investis*— . 103 56 184..
140 .. Gestim Sélect... m 20B .

170 . ImasLetCast... 146 68 (41 60
114 .. Paristeaee Pbc 164 ..

143 10 Placeur. Inter.... 34 .. 84 :.

IB .. Sefrag) IB0 .. 197 60

Abeille [Cte lad).
Appltc. Hydraal...

Artois

Castra. Btrazr.

.

C.RaussBl-Mtiici.

(NflCeatrest—
(sy) Clmapes....
C9arg.CiaB.Qi4.
Ch. t. P. Orléans.
(EQDéV.B. Hard.
Electra-FInaac..

.

FbL Brctagns. . .

.

Fîa-tiasssaasn—
Gaz et Emx
U More
Labos et Cle. ..

.

(NM Lardes
Cle Marocaine...
CLVJLLM.
OPS-Parftas

139 381 133
113 .. 114
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£e numéro du lw dénwmhre publia

notamment iw huertlons suivantes :

Société concessionnaire rira auto-
routes Paria-Est - Lorraine c APSL 9.— pair de 1 100 000
scttouB rie 100 F (22 nouvaUra pour
19). Jouissance l ,p janvier 1976. Eu

1 sooacrlvant, n devra être versé, test
pour la ucttorn eouEctitea A titra

1 irréductible que pour celles sous-
crites & titre réductible, 78 F par
action. Le solde, sols 22 F, sera
versé sur appel. Le capital aéra
porté de 95 millions de francs k
205 million1 de francs. La souscrip-
tion sera ouverte du 8 décembre 1873
au 8 Janvier 1976.
Groupement rie l'industrie sidérur-

pUjue « GIS ». — Emission A 57 F de
1760 000 actions de 50 F. jouissance
l" Janvier 1976 (11 actions nouvelles
pour 3B). Le capitol est porté de
m. millions A 400 wiirunn» de francs.
Souscription du 15 décembre 1975
au 15 Janvier 1976.
Etablissement* AfoZho, Ganem et

Füs. — Attribution gratuite de
a 750 actions de 50 7 (l nouvelle
pour 7 anciennes), Jouissance
l«r janvier 1975. Le capital est porté
de 23625007 à 2 700 000 F.

Société Uartelî et de. — Insertion
faite en vue rie l'admission k la cote
officielle des 729 900 actions de 130 F
qui composent le capital actuel de
la société.
De Beera Consolidated Mines Limi-

ted. — Insertion faite en vue de
l’Introduction en France et de la
cotation éventuelle A la Bourra de
Forts des 19 083 522 actions edefer-
red» de 0,05 rond, en rému-
nération d’apports.
Banque rie financement venir {In-

dustrie et le commerce. — Emission
au pair d’un emprunt de 13 7B1 300
francs divisé en 137 812 obligations de
100 F (jouissance 2 décembre 1975),
convertibles en actions fc partir du
l*r janvier 1076 dans la proportion
d'une .action de 30 F pour une
obligation de 100 F.
Ces obligations rapporteront un

Intérêt annuel de B %. soit 8 F par
titre. Exceptionnellement, le premier
coupon k échéance du lar Janvier
1977 s’élèvera & 8,86.7 par obligation.
La aonacrlptlon de ces obligations

est réservée par priorité, pendant
les quinze premiers jours de rémis-
sion, soit du 2 décembre 1075 au
16 décembre 1975 incltu, aux pro-
priétaires des 183 750 actions de 30 F
composant le capital de la société,
qui peuvent souscrire à titre irré-
ductible & raison de trois obligations
pour quatre actions de 30 F possé-
dées.
L’emprunt, divisé en dix séries

sensiblement égales, sera amorti en
dix ans è partir du 1” janvier 198L

COURS DU DOLLAR A TOKYO

1 dollar (en yras)

mina.. 32 68
PmMane 5JL. . JM .. 212 ..

RMllra 4IB .. 409 ..

(Njrjsarfe : 133 U) 138 60
sra&Fs 60 20
Satie 70 H 71 E)
Sofia» 382 79 388 ..

Ceabedge
Gtura 430 .. 438 ..
teée-Hfvte..... go .. 80 .

Ma6ag.Sgr.bi6_ 33 80 33 18
hOoot d 38 20
PadMg 63 10 63 ..
SaQnsde Midi... 179.. 179..

Aliment. Essent.. 40 .. 40 ..

Alîraragr 222 .. 2J5
Basai!la 24! .. 247 .

FnraageBaJ 93 W .

Bartblar-SBfeca.. 825 .- 6Sfl

CMOS 319 .. 829 .

|M) OUBbMnj.. 182 - 182 .

Cnopt. Modarae. 245 .. 286 .

Bocks France 293 - 219
Economats Ceatr. MI2 — 419 80

Epargna. ....... 0279 .. 279 ..

Fr. PraFriasard.. d235
GéséraieWUtoeat 69 - 69 48
Beirarata IBa - 153 10

GrateMtople... H7 - lis ss
Ledesr (ClefieJ. 205 210
ST. KraL CcriKll, 170.. 186 29
Br: Meut Paris. . 268 .. 287
Mcalas 523 - 327
PfperJMdsfeck— .. -409.
Patin 360 . 369
Rocbefartate... 132 - 132
Rsqssfort 245 • 244 .

saratturi 209 .. 205 .

Sim. Mardi 6 Doc. I0S - 189 -

Tuttingsr 371 - 376 -

* Ualpcl 129 - 128 88

Bénédictins .... 1780 - 1750 ..

Bras. ledaCklDB 386 ..

Casanier 500
BisL indaebine . 318 88
Dtst Rtontes... 350 -- 375
Pernod 473 - 494 90
Bicqlés-Xae 74 74 .

Salnt-Dapkaél ... 15! IB 157 ..

Sugepaf 02 m
Ouïra Brasseries, d 42 50 43 70

Stenma 295 .. 203 ..
I Srrcrarta (Ole Fr.) 21 1 ..

iSaer. Bucb«..J 138 .. 139 ..
Suer. Soiss cornais 238 .. 300 -

Barllet 240 ..

onBssn(Ds.)... 45.0S 4S ..

Hotobécaca .... 104 . 106..
Savtera 69 .. 89 .

5.

E.V. Marcbal— . 68.. 66 30

Bols Bar. Océan.. 75 . 77 90
B«1e 272 80 275 .

Caap-Benurd... d( r 1 . dllf5B
CJLC. Ita 50 124 30
Ceratati 146 .. 146 ..

CHm. de ta mets 192 ..

Cfmeub Vicat ... 223 .. 222 50
Cnebsn 87 .. 17 -
DraE.Trav.Pab.. 93 . 100 30
F.EJT.EJi. dl04 56 187 68
Française d^etr.. 0 6 40 o 6 40
6. Trav. de l’Est. 119- IIS..
Heriïcq 249 ..250 .

lésa ladastries. . d 36 7 0 d 38 78
lambwtMm. . 84 30 63 68
LeraglEXsB.).... 121 125..
OriDtir-Dssnaise. 130 20 133 ..

Porcher 225 .. 228 ..

Routier 170 ..
Rentes (Crash.). 62 30 52 -
Rratitee estas .. 413 .414..
SablRres Scias. . 161 20 163 60
Savotstenae 172 ..

SctnmrtrflantaL. 77.. 75 .

Spte-DaUgBBHa». 83 69 64 20
TJ>. Foogtr. SHCT 138 80 139 90,
THidel 152 . 154 U
vogerSJL 70

DanLasartho.... 303 .. 302 ..
rui LeUanc... «U 338 ..

EntraH-Sam».. . 245 10 245 .

Facsaa 824 652 ..

Forges StrasSonr 52 2a 62 38
(Ü) FJBJM. ch. ter 12190 120 90
FraHkal 430
Ünarri-IIXF..... 181 50 186 .

Jrager 50 90 48 10

Jaz I2S . 120 -
Lactaire 178 177 -
HaanreJo 122 fl 124 -
Métal Déployé... 218 208 -

Nadella f 12 10 113 18
Kedri-Boagls—— 107 66 199.-
Pngect

(

r. enQ ISSU
Eessorts-tert-. 57 .. 57
Rnffa... j 38 60 39..
SJI^JUL Ap. Arrij 76 77 50
Satan 25 10 K 28
Sicfl 104 .. 194 86
SMdura Antog.. . 220 II 221 56
SF.E.I.CAJJL.. 161 30 185
StnkvtS 81 .. SI 29
TTtsivCsder.
Traiter 445 . 449 ..

Viras 69 ..

Chant. AQaottqee 2Œ . 259 a
AL Cb. Loire.... M ED 65 —
France-Oimtenttm 63 90 63 20

EaL Garas Frlg... 156 156 69
tenus. Maritime. 244 49 244 40
Mag. gén. Paris. . (24.. «29..

CardR de Manxcs 33 80 33 20
EataVWnr 358 . 3S0 ..

Oraad Mtal .1905 .

Sofite! 46 20 40 ..

Vichy (Fermière), û 49 .. 0 41 -
Vittel 213 . 221 -

Aassadat-Ray 81 .. 70 .

Oarbby SJL..— 40 30
DidetBottln |28 . 121 -

lmp. G. Lang.... d II 68 a 11 60
Havane 125 —
Nécffôwre
Papater. France 43 68
(B.) Pap. Gascogne 173 . . dlS2 ..

la Bitte 112 50
Rachète Ccepa 52

Rcnsselot SJI
Soufre Bénies..
Sjmnetabe— ....
Thara et Hnn...
DflmrS.HJ)

æe-waict. .

.

Fourmies...
Lafnterfr«BDbals.

BOhdiira
Satet Frères
Tbavtar
M. Chambra.....
DatetasédeDera..
Messag. MariL...
Nat. Navigation—
NanlaWorms...

548 .. 647 ,

.. 174 ..

270 270 .

67 28 tB 29
116 50 118 ..

Ata
tort industries.

.

Posera
Garnit
Glaxo
Grâce and Ce——
Pflxer lac.

Procter Gamble..
Coortatés
Ett Ariatiqua....
Caaadtee Padf...
mgraa-Uta
BwiewITtnif
BTllisb Am. Tob..

.

Snéd. Altaaettn.

HORS COTE
Traasat (Cbr Gla).

CJLTJLP.
S.CJLC.
Steerf
Tr. C.I.TJULM...
Traraport InrUgL

(LI) Bafgaal-Fari..

BIS SJL
BteRzjHUiest. . .

.

La-Brasse
Cigarettes Inde..

.

Degrémont. .....
Pogg-Triep . . ..

.

.

DuqHBMC-PurtoJ.
ESSllDT
Ferraillas CJJ..

.

Havas...
Locatsl
«.Magnant
Nerafer
Pabtlcb
SaflteMJblaoc. .

.

fLy) Tae. Fr. Réra
WateranD SJL. ..

Brass.dn Maroc.
Brass. Onest-Alr..
Eïf-GaOBB

Me. et MétalL...

C.E.CJL 5 1/2 %
Emprunt Yomrg.

.

Nat Ncdertaeden
Ptcralx Assnranc.

42 20 43 16

68 - 64 ..

271 10 271 .

34 .-

121 80 121 ..

Caparex
Eta

Francarep
I

leterttcbelqne...
MétalL Mutera..,

800 - 800 ..m ..

258 ï 260 ..

350 . 340 ..

1405 . 1490 -

57 .. 97 90
189 - 195 -

55 -
3ÔÔ - 305 -

160 -
dlbl .

iis - 115 50
Z7S -

IPX
Ofiara
Dca v.Grintn...

Plac. MsliteLIKIB* 39 II6IX 73

1

1» cxtégorfe.(l0473 83 10274 20;

,
£
‘S5'

fl R*Ü !

1,2 art

. 240 ..

ira 90 tro u
345 .. 347 ..

490 .

3760 .

0 160 .

... . 136 .

29 50 20 50

A. TWery-SIgrand 164 .. 164 .. ATrametne tan-,

.

Boo-Marché 35 60 36 30 BraPee. Esnafto!
Mars Madagasc— . 45 50 45 60 B. K. Marlnea...
htanral et Prme.. . 105 Efl 163 . B, rtgL totere...
Opterg 186 ..|

'

Patate Nnveratl. 312 .1

[Prisante... 43 60
Unlprfx 62

Claude
Crunzet

Enrop AccanmI..
Fatum
Isd. P.(C.LP.E.L)
Lampes
MeribHGerin....
Mars.
Océanie..
Parte-RMtaa
Plie Wmtder
2adroU»e
SAFT. Acc. fhes.
ScbaeMer Radio.
SEB SJL
S.IJLTJLA

B. réel. Intara..

.

Bomlng C.L. ...

.

Cammcndradt...
Borrater

Gén. BnlglqoB-. 298 .

104 -
81 K RolJnco 220 -
138 . Rotera 313 K
323 - Cevraham • Il 5

(

739 . Lyon* (L) • e

93 % Goodyear 104 ..

13< - PlrelS . ..

142 10 LH.C. 63 -
Krteete

SJLF.
Pattaed HoMleg.
Fsaimes d'AnJonr.

Caruænf 64 90 52 70
Ccfltac 41 10 40 ..

294 80
163 .. IBS ..

25 . 2t.
77 BQ 75 10

41 ID 42 ..

72 .. 74 ..

61 .. 88 .

51 .. 62 .

Dmlcp .......
Safie-AJan....

PatbÉ-Ctaéma...
PatM-Marcosl. . .

Tour Eiffel

Air^Industrie. ...
AppDc. Mécan....
Aibal

AteQers G^J>....
Av. Dass-Bregnet.
Bareard Mot—

1

.

B. S. L.

Cie des CuopL..
C. M.P.
Cape AD‘Europe..
De Dletririi

20 K 20 55
148 89 149 ..

602 - BIS ..

103 .. 192 ..

114 .. 112 ..

66 . 65 -

43 U 42 70
189 .. 170 .v

43 0 43 ..

264 270 ..

181 30 ICI 70:
239 - 232 .

185 -
499 - 499 -

Mm
Escaat-Mnse.

—

Fonderie précis..

.

Gneagam (F. de).
Profilés Tabes Es
Sanafle-Maab..—
TbsntétaJ
Vïncey^oErget—

Bnarnn. ........
Klnta
Mokta .....

Amrep G 344 — 847 ..

Aotargaa 0171 - d(7I ..

Bydrnc. St-Orab. ISl .. lll -
UDa-BanaBras-C. 193 - 196 ..

Omn. F. Pétr..— . 224 .. 22S .

Obfig. Crav. 238 Ë0 23S 68
SbM Fraoçaisa 68 78

Carbne-Lor.....
OalalMde SJL. .

.

Finale»
FUT
Or) Garland
Cévatot
Craade-Paralssa.

Hnflas G. at dér..
LMnz. ........

.

LorOIrax-Lafranc.
Novacal
Panât
ttaartz et slHce..
Reti

RJpoito-Gc 1601..

AXE.
Bail caasda
EJd.l 1

Hitachi

Honeywell Inc...
1

Mztsesfcita

OttsEtevater
Sperxy Raad. . . . J

Xerox CetR.-.J

Arftad
Cacfcaril-OBgrta-
Fleslder .......
Hoagonas
Mrarasmara ...
Stanl Cy nf Can-
Ttaysa. c. 1000—

.

Btyvocr
De Brars (part)—
De Beerep cp....
Graertl MbUng..'
UmTnhnmtmniCWEH mmmm
J(tarantanTU • -

Hlddle HRwet...
PrasidentSten..
StflfontBte

Vrai Reeffe

West Sud
Alcan Aleei....;,
Cemlnra
Fleratremer— ...
Minerais Resonrc.
Keranda
Vieille Hratagna.

Am. Pstrefha...
British Potroteam
Cuir mi canaua.

.

Petroflaa Canada.
Shell TT. (part).

.

153 50 151 ..

195 76 197 16

26 ..

245 260
150 - ISl 96
Ct I 20

. 168 ..

6192 U) 195 -
233 .. 234 -

421 90 423 98
100 50

I 69
91 40 93 ..

500 .

119 66
160 .. 182 ..

35 .. 33 .

18 30 16 20
- .. 16 10

117 60 lll 10
.. . 15 ..

117 70 12S -
ISS 19-
.. .. 60 ..

- .. 12 06
112 - 109 66
I - 7 90
98 70 98 80
154 90 166 ..

123 -
- - Il IB

145 .. 141 ..

132 30 142 -
56 54 51 .

122 .. 122
.... 86 50
32 50 '32 60

Actions Sétec.—
AedKteradi
Acteur
JLL.T.0

America-Valar. .

.

Assumas Ptae..
Bourse-Investis*.

B.TJ*. Valeurs. -
C.LP.
Caovertihtas—

—

Convertimma
Drraot lavest
Elysées-Valenra.

.

Epargne-Croiss..

.

Eoarina-lBter.. ..

EpargnO-MobiL. .

Epargne-tmUE...

.

Epargne Rennn. .

Epargne Valaer.

.

Foncier levutlss.
Fortune 1

France-Croissanc.

France-Epargne.

.

France-Caraulie.

.

Firaeo-lmrcst—

.

Laffite 8end.
Laffitte-Tokyo..-.

Ncav. FjoragL
France Placement
Cestten Reoden..
EesL SéL France.
1JLS.L
lndo-vataors
Intartrolssanca—
Interséfectira.—
Livret partit...

.

OMlg. ttes catég.
Paribas Gestion.

.

Prme Investiss..

Rothscfaild-Exp- -

Sétact-Crübsane
Sétecflen Mendia]
SélectioD-Rrad...
SJ.I. FR. et ETR..
Sthrafraoce

Slfram
Sfivarente

Sfivtoter

Stganargpe
Sogevar
SclelMenstiss..

.

ITJLP. Investis*..

«lalfraeler

Onflapos

Wonns Investiss..

I 12

Credhrter
Croissance-ruaa..
Epargea-Onla
EartvCrotesasca.

Fmaccteru privée
Fnc&tfDr
Gestion Mcbmère
Mendtale tevesL.
Oblteam
Option
PlanInter
Slcavlmao
5. 1. Est

Satines
Sstinter
Uolralnr
Valorem

Cours précédent

165 17

147 32

1

143 50;
151 84
139 99
234 33 >

MO 32
I2B 56 •

127 03

1

:42 72
104 E2

.

115 171

137 07

1

154 82'

450 43
224 55
157 051
130 12!

248 07
166 21

271 77
IBB 80
124 54
lll 22
206 78
113 53
115 78
132 60
281 79
131 66
174 87
141 71

181 45
160 41
148 78
129 42
184 62
1092 IB

117 30
159 39
234 69
498 SI

195 37
126 70
l«2 72
157 30
113 711
136 53
113 18
347 50

239 13

140 41

117 -
277 42
149 63
110 25
213 51
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ta Chambre cyeticata a décidé, é titra rapérimentat, de prolonger, après la tintera, ta
cotation des valesa ayant tait FoûJrt de transactions entre 14 h. 15 et 14 h. 30. Poar cette

,

ralsn, naes ne parons plus garantir rexactitnda des damiers ram da raprés-eudï.

Damier CorapL
i

rjr pwntor
cour* cours

4,90* 1973 808 - 499 M 418 90 487 80

CJLE.3%.. 1227 .. 1239 1237 -1231-

Afrlnna Occ.
Air Uquïde.

.

Als. Part, lad
Ais. Sepm.
Alsthom..—
Anter P. AU.
AppliCéL gaz
Aquitaine. ..

— certff— ..

Arjom.-Pflou.

Au. Eatrevr.

Audi. NavtE-

452 - 449 ..

882 - 360 -
72 - 7J 80
809 309 -
79-75
Al 95 41 58
270 .. 267 ..

3S7 — 368 -
6â — 64 70
143 .. 143 -
3(2 .. 310 ..

176 - 172 -

cie Ote Eaux. 779 - 774 .. 770 .. 770 .

Eng. Matra— 449 . 459 469 - 451 60

E. J. Lefebvre 238 - 238 236 . 237 96-

EsseSJLF... 61 80 51 50 El 60 SI -
Enrafraoce— 206 202 SD 204 60 205 16

Europe B° 1- 341 .. 349 80 366 . 380 -

Feredo 379 20 338 50 385 Sü 387 ..

Fin. Pari* PB |B! .. I«4 - *98 .. 183 50
Fin. tin. Evr. 76 73 99 79 50 79 30
FrafnUat — 73 20 74 90 74 SQ 74 -'

Fr. Pétroles . 128 . 127 90 123 10 126 -— (Certifie.) 29 40 28 80 2980 2325

Bahe.-El*es.. 33 . 100 28 183 - 182 -
BaU-Eqafp--- 161 H 162 182 - 161 .

BaU-Invast— 170 30 |70 30 170 30 170 30
B.C.T. («0 60 183 .. 133 20 179 50
BszarlL-V... 10S 90 1 12 .. IIZ 20 112 —
Bégbtn-Say— 108 — 110 .. 1 16 - lll -
BiC 685 . 681 .. 658 . 654 -
Brayeras.— 540 .. 553 .. W7 - ®0 ..

B.SJL-CJ).. . 596 .. 686 596 - 594 -

Gâteries Laf.J 37 . . 89 90 39 . . fil

Gledtantr.- 142 .. 143 50 <43 .00 140 70
GteFoaderla 182. IM . Ig IB

-

Générale Occ 173 50 172 - 174 50 172 70

&. Trav. Mars 279 230 . 378 .. 280 ..

Gnyeraa-Gas. 655 . C545 .. 645 . 646 . .

Hachette ... 180 175 - 175 .. 171-60

HnttiL Mapa. 177 48 177 J77 173 79
laetal 85 30 85 50 95 20 33 30

test Mérianx 894 . 891 399 891 .

LBarallnL. 495 499 483 49» .

rtmnostlnd. 92 .. 96 59 96 10 98 -
Rail SteTlL. 67 50 68 50 6SE0 67 90

Kléber-CaL— 72 50 71 50 71 60 79 10

Lah. Bellon. .
251 »5 . 2» 255 .

LategB .... <83 <0 187 80 137 80 185

ZiïïSgj.. 268 20 272 272 10 269 99

LaHftnln ... 383 384 90 384 90 3S6 .

.

irarrad.... IIIS - 1819 1124 . 1324 -
t^ûtii.... 207 214 - 215 50 211 ..

Lecafnmn— >63 166 166 105 .

Muras-- 242 50 242 242 242 .

L'Oréal— ... I0B0 1049 1845 1049 •

_ rai.raw.B210 . 3220 32211 .13158 -
lyna-Eaia. S44 „ 550 541 . 548 ..

Carrefrar...
CaslM
C.D.C.

CEM
Cetelem- — .

dur. Géra..

.

CML-Cema.
CMara
entra. Irait..

Cira. Franç..

.

— (abL).-
C-LT. Alcatel
Citroia

ctnbMétiter
CJl. Irafustr.

Ceflmeg.. ..

estimer....

1928 - 1953
ISU - l>33
302 .. 304
90-92

215 59 217
lll - 183

65 .. 65
190 - 197
180 .. 163
03 10 94

I
124 - 123
1718 .. 172S
46 60 46

1
413 4(7
312 309

;

186 30 IM !

103 30 104

- IB30 ..

.. 1389
1 - 300 .

. . 90 20
80 217 sa

: - I3S IB

H 66 -
- I® ..

10 161 -

60 95 -

60 123 80
. 1700 -

90 46 ..

- 418 ..

- 309
96 104 60
80 106 -

Dlltfa-Ce&y.. lll . 192 - 191 189 20
Opfl-Par&as. 39 Es il.. 91 BQ 92 -

Paris-Franc*.
Patent. SJL.
Peebetarona.
P.U JC-
Peuarroya-..
Renboèt ....
PmiBd-8te..
Ptrrier

Pétrales BJ*.

Peugeot....— (*L).
Pierre ATOy.
P.LM.
Pectabi
Paflat et Ch.

Pmapey.....
P.M. Lablnal.

Prénatal....
Presses CitéJ
PrétabaUSl.
Pries!
Prteagae...
Priatarars...
RatarSJL-— (rag.

74 49 77 .

.

94 .. * 95
88 20 57 U

191 191 SD
201 .. 283 ..

1*6 - I4l ..

190 . 199 ..

86 20 84 50
421 .. 421 -
492 -j 494 —

77 60 75 50
95 .. 95
57 5a 57 56
118 .. I|X 50
201 .. 200 .

I4S 56 140 .

199 - 195 21
64 56 64 ..

421 .. 416
487 - 4M -

R«Datera.— 888 - 888 6g .

Safffn. (Fia). 9150 62 50 92 .

124 129 ..} 127
572 67t . 579 ..

112 80 H2 <0 IM ..
247 85 243 ..

1

452 - 446 .

Ci* Bancaire.

CJ.E.
C.Entrapr...
CaL-Fanchar.
Cr. Corn. Fr.

.

- (MIL)
Créd-Fonc...
CJ.Iraa....
Créd. ladast
Créd. Nat...
C. Nard D.P.
Cransot-Lalra
CAF.

9JUL......
Oenuln-H.-E.

DtifBSJtieg.
Drame.

Macta. Bail.,
liais, mate
Mar. WendeL
Mer. Ch. Réu.

Mat TfclÉjm..

M.K.C.I

MCL Nerra...

MtebaHa *- -

— rang.....
MefiMlen..-
Mot Lamy -S.

Moonnex. .

.

Murera

38 .. 35
IB4B .. 1650
lll GO Ml
58 66

2632 . 285S
41 10 41
119 70 123

|42fl 1420
5*8. 5*3

882 • 598
315 . 935
312 . 313
510 . 517

80 35 80
. 1669 .

- lll .

.. 63 .

- 2647 -
.. 41
66 122 88

. 1418
539 50

515 ..

535 .

90 312 90
517 ..

149 149 SG ISS - l« .

149 10 154 66 (53 10 153 56

68 58 64 .. 64 90 63 -

841 .. 830 .. 840 .. 834 -

Nat InvesL. 358 .. 350 .. 3S0 345 -
fevte.mxte. 120 121 «1 lll» «130
NBfaakBDZfll. 107 - 106- .. 106 — 104 ..

Herd 24 46 25 .. 25 . 25-.

NosveLGal.. IBS 30 115 . 114 CT) H2 70

. Raff. StrL... 122 .

Badoote-... 582
. RUraPeot- no io

.
RenvUciaf. 245 .

Rue Impérial «0 .

SaeOor. 89 50

, Sagem...... 673
Satet-Gebda. 142 60
S.A.T. 715
SUUlm-- ISS (0

Sanoter-Dirv.. 187 ..

Schneider... 229 -
SCOA 33 90
Seffnteg— 102 10

Seithlaé 122 ra
S.IJLS. 317 80

Slta. E. EL. . 3S7 ..

8.UXCL— 384 4#
Steu 110
S.LMJLD.8.. 75 10

8k. Rssslgaol 1915 -
SngBrap—- 34 ..

Scuraer^UL. 541 -
Orrez. 259 10

iTtieUŒ... 1 235 10] 24S ..| 246 -] 248 ..

VALEURS

T.R.T.

TéLEIecL..
— (ML).

TaErfcss...
Terres Rang.,
Thrasno-Br..— -6L).

0.IJ.
Il <1 H

,

Un. Fr. Bqui
D.TJL
Usiner— (o«0
Vamarec...
VXIhjuotP.
Viniprix--..,

Amer. TeL—,
Ang. Am. C..

AmgoU
Aster, itines.

a. Ottoman.

.

BASF (AU).

.

Bayer
Bsffe&fent.

.

Hrarter
Chase Hart.
CJJr.-CSL.
MBeers (SJ
Beats. Bara.
Dorae Mmes.
DaPrat Kea.
EasL Kodak.
EnstRand—

.

Ericsson..—
Exxon Corp—
Fort Untor..
Fret State. .

IlMnrtef
VALEURS

Gei. Electric

Cen. Motors.
Goldfiald*—

.

* Ram. Ce.
Boadrat Akti

lmp. CbBBL.
Imperia] DD.
IJLM.......
Intarelckal—
I.T.T.

Mate OB Ce.
Nestlé.
Narra Hydre.
Olivetti

Pattafiaa._
Philips

Prés. Braml.
flailmés. ...

iç Randfgad.
Raud.SeJec..

Rayai Dntcb.
RleTintoZiBc
St-flBleu...
Schtaa&Bfger
Shell Tr (S).

.

Slaauras AJL
SBBJ
Tangatytea. .

Daltevtr
Ulion Corp.

.

D. Mu. 1/10.
West Driaf.

.

West Drap.

.

WestHsU...
Zambte Cap.

219 .. 218
2B7 .. 258
Il 40 II

22 60 22
252 . SE
27 95 28

IflB 50 107
1026 - 1028
112 50 Cl 13

99 80 108
287 . 286
5<9D . 6500
214 90 217

B 20 S
549..5B9
45 «0 46
97-97

249 70 249
90 - 91

42 301 41

Dentier |

ComPt-
Premier

C8Ul* 1 MIIR

70 219 -
.. 287 90
30 18-10
80 22 40

. 255 ..

.. 23
80 107 88

1023 -
40 113 29
30 100 50
80 286 80

. 5S00 . i

- 220 .

K 6 25

9Ô SB
96 80

70 249 70
60 91 ..

EB' 41 30)

• VALEURS DONNANT UEO A DES OPERATIONS FERMES SEULEMENT
e. I offert; c. s coupon détaché; d. : demande; • droit détecké. — Lorsqu’au «premier crans» n’est

pas indiqi9.-11 y a su estatira union, potée dus ta etiurn dernier cours».

COTE DES CHANGES MARCHÉ LIBRE DE L’OR

MARCHE OFFICIEL

Etats-Unis (S 1)
Canada (S can. 1)

AfiemeensnooDH)
Btitiem flOOIn)
Danemark (100 knL).....
Espagne fl 00 pes.)
Graade-Bretegae 6»1)-..-
Hane fl 000 rires)

Norvège (IM knD
Payoflas (ISO fl.)

PcrtçaJ fi00 est)
Suède (100 krej
sabra 1100 frj

[
da gré a gré

I entre taraes I

MONNAIES ET DEVISES

Orfia(kHoabne) .... 2S2S0 -
Qrfiirui erOram ... 203û0 ..
Pfèra feëaçatea (20 &j .. 221
Kète français» po «rJ .. 167 20
Pièce «Hue (20 frj .... 199 20
Unira tattae (20 tr.) .... 181 60
Setmrefai 193 30
Ptecs d* 20 doQar* Bel 20
Ptera de 10 dndars ..... 47168
P&sede 5 dollars 290 -
Pllee de» pesos 308 -
PKratfS 10 florins 182 80

20300 - 20199 ..

221 218 69
167 20 187 -
199 20 I9G .

.

181 60 186 16

1
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UN JOUR
DANS LE MONDÉ
2-1 EUROPE
— ESPAGNE : le roi ne

présidera pas les conseils de

gonremBinent.— PORTUGAL : le mat d'ordre

du P .5. > socialisme dans la

liberté» est presque devenu

officie!.

4-5. PROCHE-ORIENT

E-7. AFRIQUE— La situation en Angola après

l'indépendance.— ' La crise du Sahara occidental.

1 ASIE— INDE : Mme Gandhi écarte

deux personnalités importan-

tes et devient ministre de la

défense.

10-11. POLITIQUE
— La victoire de M. Péronnet

sur Mme Giraud au congrès

radical de Lyon.

Î1 RELIGION— Les travaux du Conseil œcu-
ménique des Églises.

13-14. ËBUGAT10N— Les difficultés des éducateurs

spécialisés ; las incidents au
lycée de Corbeil.

15. JUSTICE— Le huitième congrès du Syn-

dicat de la magistrature.

EUROPA
Pages 17 à 23

- Un dossier sur le coût du
crime.

- Une Interview de Rail Dabr-
endorf. directeur de la Lon-
don Scboal et Beonomlca.
Une enquêta sur la protec-
tion contre le licenciement
des travail! euxB en Europe.

- Une comparaison des posi-
tions des participante au
futur dialogue Nord-Sud-

27. SPORTS— AUTOMOBILISME : ta mort

de Grahatn Hill et de Tony
Brise.— FOOTBALL : du déclin de

Nice à l'avènement de Metz.

30-31. ARTS ET SPECTACLES
— CINÉMA : Chronique des

années de braise, de M- Lakh-

dar-Hamina.— THÉÂTRE : la Pyramide, de
Copi.

37. LA RÉGION PARISIENNE

— Quel maire pour la capitale ?

38. ÉQUIPEMENT ET RÉGIONS

38 à 41. U VIE ÉCONOMIQUE

ET SOCIALE— ÉNERGIE : l'atome devra

représenter en France 50 %
de la capacité électrique ins-

tallée en .1992.

— CONJONCTURE : l'augmen-

tation des prix des carburants

et des tarifs des P.T.T. est à

l'étude, confirme M. Fourcade.

LIRE ÉGALEMENT
RADIO-TELEVISION (29)"

Annonces classées. (32 & 36):
Aujourd'hui (16) : Carnet (28) ;

« journal officiel » (16) ; Météo-
rologie (16) : Mots croisés (16) ;

Finances (43).
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A Pékin

M.F0RD A ÉTÉ ACCUEIllî

PAR LES DEUX VICE-PREMIERS

MINISTRES CHINOIS

Le président Ford est arrivé lundi

X* décembre à Félon. La cérémonie
organisée 4 l'aéroport avait une am-
pleur pins grande que celle qui
avait marqué, en février 1972, la

venue de ML Nbun. Plusieurs per-
sonnalités, dont deux vice-premiers
ministres, MM. Teng BsUo-pln# et
U Hsi en-nie n

, ont accueilli le chef
de l’exécutif américain « an nom
dn gouvernement chinois et dn pre-

mier ministre, ML Cbou En-lai n,

précise Chine nouvelle.
Accompagné dn premier vice-

premier ministre, ML Teng, ML Ford
a passé en revue un détachement
des trois armes. Fins de cent Chinois
(sportifs, savants, chercheurs, étu-
diants). 'qui se sont rendus aux
Etats-Unis depuis 1972, étaient pré-
sente 4 l'aéroport. En revanche, au-
cun spectateur n'était visible sur

(e chemin emprunté par le cortège
orHciel pour se rendre dans le cen-
tre de WM» et aucune banderole
n'est apparue.
La visite de JH. Ford durera quatre

Jours, n La partie américaine ne
s'attend pas à des résultats
concluants u, a écrit dimanche
l'agence soviétique Tass, qui soali-
gae cependant qne ce voyage est
k Important pour l'élaboration de la

politique étrangère des Etats-Unis
et l'ensemble de leurs rapports avec
les autres pays n. u Les idées de
Pékin et de Washington, ajoute
l'agence, sont proches dans l’ensem-
ble sur de nombreuses questions
•relatives 4 l'agression Israélienne au
Proche-Orient et aux problèmes co-
loniaux. n — (A. F. P- A. P, U. P. L)

Au Vatican

Paul VI et M. Giscard d’Estaing se sont entretenus

de la spiritualité dans le monde moderne

De notre correspondant

Rome. — Paul VI et M. Valéry

Giscard d'Estaing ont eu, comme
prévu, un entretien d'une heure lundi

matin au Vatican. A la suite de cette

conversation en tète 4 tâte, l'épouse

du président de la République a été

Introduite à son tour dans la biblio-

thèque privée du pape. Puis le couple
présidentiel devait être reçu par le

cardinal Jean Villot, secrétaire d'Etat,

auquel le chef de l'Etat a présenté

ensuite M. Jean Sauvsgnargues, mi-

nistre des affaires étrangères.

Interrogé par les journalistes 4 sa

sortie du Vatican, le président de la

République a déclaré :

M. GISCARD D'ESTAING

SE RENDRA EN EGYPTE

DU. 10 AU 15. DÉCEMBRE

L'Elysée a rendu public ce lundi
l* décembre en fin de matinée
le communiqué suivant :

c A l'invitation du président
de la République arabe d'Egypte
et de Mme Anouar El Sadate. le
président de la République et
Mme Valéry Giscard cVEstaing
effectueront une visite officielle

en Egypte du 10 au 15 décem-
bre 1975. s

- Nous Avons parlé de deux sujets

qui sont la spiritualité dans le monda
modems et la contribution de la

France A cette spiritualité ; puis nous
avons parié de la paix dans la monde
et d'abord lè où alla se pose en
terme d’urgence, le pense notamment
au Liban. Nous avons parlé des fon-

dements de la paix, c'est-A-dlre des
actions en vue du développement
de la paix au coure des prochaines
conférences

, notamment dans la

direction des pays en développe-
ment. —

Le président de la République
a ajouté : - J’ai trouvé (chez
Paul VI) une grande confiance A la-

quelle l'ai été très sensible. »

Le président rie la République a
fait cadeau au -pape des épreuves
de quatre ouvrages de Péguy, an-
notées de la main de l’auteur.

Paul V) lui a, de son côté, offert

un tableau anonyme du quinzième
siècle, représentant I» Cnrist res-

suscité avec sainte Madeleine.

M. Giscard d'Estaing, à son ar-

rivée et 4 son départ du Vatican,

a été salué par Mgr Jacques Martin,

préfet de la maison apostolique,

tandis que des hallebardiers en
pourpoint et culotte jaune et bleue,

le casque 4 plumets rouges, présen-
taient les armes.

A SA1NT-CHAMOND

Après le coup dé feu contre les gréviste!

la direction des établissements Fanion

dément employer des « mercenaires > ,,

De notre correspondant >*

Saint-Etienne. — Les trente-neuf grévistes qui, après avoi
, jj

cessé le travail le 17 novembre, sont retranchés depuis Jeudi

f

dernier 27 novembre dmi» l'une des deux usines des établisse
ments Fanion à Satnt-Chamond (Loire) ont déposé plainte à 1
suite du grave incident survenu au petit matin du samed
20 novembre. Un inconnu, venn en voiture, a tiré de Tautorout J

un coup de feu, vraisemblablement avec une arma de calibre 5J ,1

contre l'atelier qui est occupé t« le Monde - du 29 novembre e
''

des 30-novembre-l"' décembre).

« Cette opération constitue une
véritable attentat pouvant entraî-
ner la mort » se sont Indignés,
samedi en fin d’après-midi, des
responsables C-FJ3.T. au cours
d'une conférence de presse. &
Saint-Chamond. c Nous ne noua
laisesrxms pas entraîner dans la
voüence, mais nous laisserons pas
entraîner dam la violence, mais
nous ne nota laisesrxms pas inti-
mider s ont-ils
non sans avoir reproché aux ser-
vices de police de ne s’être pas
encore rendus, plus de treize
heures après l’incident « sur les
lieux pour constater la maté-
rialité des faits ».

Dans un communiqué commun,
la CJPJD.T.. la C.G.T.. le parti
communiste et le parti socialiste
ont vivement condamné cet acte
d’agression. Syndicats et partis de
gauche font leur l'accusation lan-
cée, au lendemain des premiers
Incidents entre grévistes et non
grévistes, par l'UJD.-CJFD.T. de

la Loire, affirmant notamment ;
« C’est dam Ventreprise Fumât’
travaillant en sous-traitance pou
les Bennes Marrel et pour Peu
geot, qui a déjà fait parler ifefl

tors de Vaffaire Peugeot, que sot
« formés n des mercenaires ttl

à la disposition d'un certain nom
bre d‘entreprises de la régla
stéphanoise ».

ML Jean Fumon, P.-D. Ch de

AU CONGRES ANNUEL. PU M.R.A.P.

La montée du racisme et du fascisme
De nombreux représentants

de travailleurs immigrés, des
délégués de plusieurs associa-
tions ou organisations anti-
racistes ('britanniques, belges,

néerlandaises„ J, des syndica-
listes, se sont joints samedi 29

et dimanche 30 novembre aux
quelque trois' cents militants

du Mouvement contre le

racisme, l'antisémitisme et

pour la paix (MJULP.) réu-
nis me Cadet, à Paris, au siège
du Grand-Orient de France,
lors du congrès annuel de leur
organisation que préside
M. Pierre Paraf.

La politique internationale a
fortement marqué ces Journées,
notamment avec la situation en
Afrique australe et la récente

DEQCMQN
nççiie

D’AMEUBLEMENT]

JMPBIMES
Toiles de lin, de coton.

Satins et chïntz imprimés.

Motifs de style, floraux,

cachemires, géométriques,

contemporains, etc.

Importations directes de
tissus américains, anglais

.

suédois et italiens,,

une multitude de dessins

et de coloris originaux,

les prix:

de12 f à 87 f le mètre
(tous nos tissus sont an stock)
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résolution des Nations uniM dé-
clarant que « le sionisme est une
forme de racisme et de discrimi-
nation raciale ».

Une commission de travail s’est
d'ailleurs constituée spontané-
ment pour étudier ce dernier

point. Après d'âpres discussions
entre ceux qui étalent scandali-
sés par une telle résolution et
ceux qui lui trouvaient des Jus-
tifications. tout le monde s'est
mis d'accord pour déclarer qu’elle
était maladroite, ne pouvait que
porter préjudice & la cause arabe
et contribuerait à faire renaître

r On peut contester, critiquer
le sionisme, mais on ne peut nier
qu'a est né, qu’il est ressenti par
nombre de juifs et de non-juifs
comme une réponse au racisme
antisémite, a souligné M. Albert
Levy, secrétaire général du
MLRAJP. On peut regretter,
désapprouver cette conception, la
combattre, mais ü nous parait
faux et périlleux de la qualifier
en tant que telle de raciste. Est-ce
à dire çu’Israël soit exempt de
racisme dans le refus de recon-
naître les droits des Palesti-
niens ?— Le mépris raciste, la

négation de Vautre apparaissent
indubitablement »
Un représentant de l'African

National Congress (mouvement
de libération d'Afrique du Sud)
est venu témoigner de r r apar-
theid a pratiqué pax les Blancs au
pouvoir dans son pays.

Depuis le mois de septembre
dernier, le MJULP. organise une
grande enquête sur le racisme et

la lutte antiraciste en France.
Les derniers questionnaires de-
-vraient Être rendus avant le

1» mars. mais, déjà, de nombreu-
ses réponses ont été dépouillées.
La liste Importante d'attentats,
de meurtres, d’agressions racistes,

s'allonge chaque Jour. De nom-
breux congressistes ont parlé de
r montée du racisme x, et même
de « montée du fascisme». Avec
eux, le Mouvement d’action judi-

ciaire a souligné la nécessité et
l’urgence de mieux faire connaî-
tre et d'utiliser plus fréquemment
la loi du l* r Juillet permettant de

poursuivre les auteur^ d'actes
racistes.

Les délégués des quinze mille
membres du MLRJLP. ont proposé
une nouvelle loi pour réglementer
les expulsions d'étrangers. Celle-
ci précise : « L’expulsion d’un
étranger régulièrement admis au
séjour en France ne peut être
prononcée que s’a a gravement
troublé * l’ordre public et a été
condamné pour les faits qui lui

sont reprochés à une peine d’em-
prisonnement ferme d’au moins
un an. » L’assemblée a. de plus,

exigé la ratification, par la France
de la r charte du migrant », adop-
teé à Genève par la conférence
internationale du travail.— C.Ch.
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Spécialiste des Enceintes Asservies
adaptables sur toutes Chaînes HI-FI
DÉMONSTRATION EN AUDITORIUM PAR H. SEHPER

LA GAMME SERVO SOUND-KJVL
DE 13HA 19 H, SAMEDI INCLUS, ET SUR RENDEZ-VOUS

partez
au PAKISTAN
Pays lasdnant et mystérieux

où se mêlent intimement

le modernisme de l'Occident

et l'exotisme de l'Orient,

le PAKISTAN vous attend.

Pour vota y conduire, les plus

grands Tours Operatora organisent

dès maintenant des voyages

individuels ou coDeoifs : consultez

votre Agent de voyage.

Et pour déjà rêver, demandez
la merveilleuse brochure sur le

PAKISTAN éditée par P.LA:

Appelez NADÏRA. votre

charmant guide de l'Orient
* '

au 2253244
ou écrivez à PJ-A-

90, Champs-Elysées - 75008 PARIS.
*
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M. JACQUES POSER

EST NOMMÉ AMBASSADEUR

A SAN-SAIVADOR

Far décret publié au Jourrn
officiel dn 2 décembre, M. Jac
ques Posier est nommé ambas-
sadeur de France 4 Ban-Salvador
CEI Salvador), où M. Bernard
Guillet est actuellement chargé
d’affaires.

[ML Jacques Fouler, diplômé de
l'Ecole des sciences politiques et
ancien élève de l'Ecole nationale
d'administration, est né en 1424.
Après avoir dépendu du ministère
de l’intérieur de IBM A 1854.- U de-
vient 4 cette date deuxième secré-
toire A Saint-Domingue, puis 4
Berne, Jusqu'en 1964. Premier secré-
taire A Bangkok de 1964 A 1966. U
est nommé en 1967 consul 4 Port-
Gentil. en 1968 premier conseiller
4 Libreville et en 1969 deuxième
conseiller & Buenos-Aires. En 2673.
Il est mis A la disposition du Haut
Comité de la langue française.]

encore établissements portant son non— s'en est défendu dimanche sol
en ces termes : a Les e Satan
gais »? Ce n’est pas sérieux l J
ne travaille pas avec cette cait
gotie de types. STü y en aoa
c/103 moi, ü y a longtemps mVi.
auraient viré tes gréviste*
grands coups de pied quelai
parL J’ai mon franc-parler, ma
je garde pour l’instant tout ma
calme et ma sérénité, et. s’i

s’attendent à une explosion de m
part. Os ne Vauront pas. s

Fax r ils », M. Fumon enten
la CJUXT., sans V « immixtion
de laquelle r ce banal et tris l
mité conflit du traçait sera
résolu depuis longtemps ».

Les grévistes réclament notan
ment une augmentation mensuel
de 200 francs pour tous et n
fusent des licenciements qt
M. Fumon justifie par le nu
rasme économique, aggravé pe
le conflit, r n y a eu chez m
de la place pour deux ccn
personnes, puis pour cent soixan
et maintenant pour cent dix »
Dans la r charrette ». ü y au:

très vraisemblablement les trenti
neuf grévistes, parmi lesque
vingt et un immigrés. De lei

cdté. les cadres et des ouvrie
non grévistes, qui sont à l'aftgli

d'un syndicat-malson, s'oppose
à l'action revendicative, q
estiment-ils, porte atteinte k le

1

'
"

liberté et constitue r la noMtù
la moins onéreuse pour le d.

rectum ».

PAUL CHAPPEL-

EN BREF...
• Neuf enfants ont été blessés,

dont un grièvement, dans une
collision survenue ce matin 1** dé-
cembre à une disaine de kilo-

mètres de Beauvais (Oise) entre
un car de ramassage scolaire k
bord duquel Ils se trouvaient et

un camion-citerne. Selon les pre-
miers éléments recueillis par la
gendarmerie, l'accident, qui s’est

produit dans une ligne droite,
serait dQ â la fols' au verglas et
au brouillard, très dense k cet
endroit.

B Un jeune peintre a été poi-
gnardé, dans la nuit du ven-
dredi 28 au samedi 29 novembre,

Schirrheln (Bas-Rhin) lors
d’une bagarre qui l’avait opposé
& un mineur âge de dlx-sept ans.
La querelle avait commencé dans
un restaurant où consommait la
victime. ML Joseph Dorffer, dix-
huit ans. Sorti ae l'établissement
pour s’expliquer avec son adver-
saire, ML Dorffer a été atteint
de plusieurs coups de couteau.
B est mort au centre de trauma-
tologie dHikïrch - Qraffenstaden,
où U avait été transporté. Son
meurtrier a été arrêté et Inculpé
de coups et blessures ayant
entraîne la mort.

Le numéro du « Monde » daté
30 novembre-1*1 décembre 1975
a été tiré à 521 673 exemplaires.

Pratique Comme Un Feutre.

Beau Comme Un Waterman.
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A découvrir an moins une fois dans sa vie

Le massage thaïlandais à Paris

Dès son plus jeune âge, lajeune fille asiatique est initiée
” à l'art subtil et millénaire du massage thaïlandais.

V Un massage très raffiné, pratiqué dan*
un bain d’eau tiède et parfumée, avec relaxation

et cérémonial du thé au jasmin.
Prenez un rendez-vous personnel en téléphonant k

Hnstitut très luxueux de Claude Massard, rue de la Staix. .

M^^Et offrez-vous le privilège de découvrit; vous aussi,

toutes les subtilités du mervrilleiix massage thaïlandais.

L’Institut vous propose également ionisation, oxygénation,
bronzage, traitements spéciaux et toux les antres typesde
massages, sportifs ou de relaxation, avec masseurs etmasseuses
expérimentés.

Institut Corporel Glande Massard
6, rue de la Paix - 75002 Paris - téL 261.27.25-261.27.26

MCCORD SUR L'EXPORTATES

DE GAZ NATUREL IRANIEN;

VERS L'EUROPE EST CONCU
L’accord sur l’exportation vi

.l’Europe du gaz naturel iranien
. .

gisement -de Kansas a été sIr

dimanche 36 novembre à Tchén
Aux termes de cet accord, lit’

livrera, 4 compter, de 1951, 13.4 m
lions de mètres cubes de gaz na La. .

par an 4 l’Union soviétique- Celle-

en conservera 2 millions et réext
dlèra 11 mQUoT» de mètres cul;

(gaz iranien on soviétique) ti‘

l'Allemagne (5.5 m illianls de mètr
cubes), la France (3,66 milliards) -

l'Autriche (1JM milliard).
Le contrat, conclu pour une dur

de vingt ans, est basé sur un pi

.

(révisable) de 90 cents 4 1 doll.

le millier de pieds-cubes livré à
frontière txano-aovlétique, ce q
assure un revenu annuel de 439 mi

.

lions de dollars environ 4 rira
payable notamment par des Ion
situru d'équipement.
L'acheminement dn eux de Sans*

Jusqu’A la frontière soviftlqi

nécessitera la construction d’u
gazoduc dont le coût est évalué
3 milliards do dollars et qui sei-

floancé, A concurrence de 71 %, p
des capitaux étrangers. Eu contre
partie de l'utilisation de son résea
pour transporter le gaz Jusqu'à 1

frontière tchécoslovaque, ITTJUSJ'
recevra £ mil liards de mètres cote :

par an et revendra ce gaz 1,50
1,76 dollar le millier de pieds-cube

.
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Pourquoi
louer un piano

• -

PIANO BAIL
vous rendra

propriétaire du piano
de votre choix

payable en 2 à 5 ans
• pour un

versement mensuel
. équivalent
à une location.

C’est.une exclusivité

, PIANOS
Pnis-Oticst71. rue de ITVigk

92250 LAGARENNE
TéL2422620 et7S2.75A7

PlANOS-ORGUÊS
Phri*Esrl22-lZ4vrue de Paris

93100 MONTREUIL


